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AVANT-PROPOS “ C’esr la vérité que l'on cherche et trouver duns l'histoire : elle est faite truire.…....,.Un historien est obligé de dans les bornes de la plus exacte vérité fondamentale de l'histoire. qu'il ne il perd la qualité d'historien, dès qi serait dénaturer, en quelque
pour insso renfermer ; C’est une loi doit jamais oublier :
l'ils'en écarte... Ce sorte, la science de l'his toire, que d'y admottre Ia moindre fausseté..…... C'est la vérité seule qui constitue son essence,’ (Griftet.)
‘“ Le fondement de l’histoire ost la vérité, et ce n’est Pas la rapporter fidèlement 4 partie..…......C'est une espèce de mensonge que de ne dire 1» vérité qu'à demi. Personne n’est obligé d'écrire l’histoire, mais quiconque l’entreprend s'engarre à dire la vérité toute entière. M. ne Sponnx, évéque de Pamiers, après avoir donné de gr l'historien GUICHARDIN, ajoute : que si quelquefois il censure vivement les princes ou les choses dont il parle, c'est la faute des coupables, et non de l'historien : il serait lui même repréhensible, s'il les mauvaises actions qui peuvent rendre les autres plus sages, et les détourner d'en commettre de pareilles........Moyse ne dissimule ni les crimes de son peuple, ni ses propres fautes.” (Fleury),
L'écrivain partial s'étendra plairont, et taira les autres
déclamations où des di agations hors de propos,
comme pour jetter de la poudre aux yeux de ses lec. teurs. A poine pourrait-on excuser le pamphlétaire où le journaliste qui en agirait de Ja sorte, mais l’historien contemporain, quelque désagréable que lui puisse être la tâche de rechercher et de dire la vérité
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tout entiére, il faut qu'il la remplisse fidèlement, à peine d’être qualifié à bon droit de prévaricateur.
Mais les circonstances permettent-elles de publier une histoiro contemporaine ? Pouvait-on même écrire sitôt une histoire ? Oui, si l'on avait “In conscience de quelque impartialité,” si lon n’a pas été acteur dans le drame, si l'on à pu demeurer étranger aux passions, el surtout aux actes de partis extrêmes, “ Les partis n'ont point encore parlé, du moins historiquement ; parlons douce avant eux: décréditons d'avance les relations de la haine, de l'esprit de parti et de vougeance.” Il s'élève une génération qui nous demande compte de l'état present des choses, on des changemens survenus dans notre situation politique : n'aura-t-on à lui offrir que les gazettes, où partiales, ou virulentes, ou liconcicuses de l'époque ? La jeunesse n'y pourrait guère puiser que des idées erronées, des opinions exagérées, une éducation politique déplorabie. « Réserver cette histoire pour un autre temps serait une injure pour la génération actuelle,” (Lacretelle)
‘Au reste nous entendons que dans nos écrits chacun ne puisse être jugé que d’après lui-même, par ses propres opinions, par ses propres actes, de sorte que sans rien céler de ce que doit contenir cette histoire, l'historien no soit pas accusé de prononcer avec malveillance, où de se livrer à des personnalités inutiles et étrangères à l'instruction que l’on doit au public.” (Durand de Maillane).
“Comme historien, nous devons à nos, lecteurs la vérité tout entière, quelluque soient les reputations qu’elle puisse blesser ..….. Nous nous croirons suflisam.
ment recorn penses de nos peines, si, en nous lisant. on demeure convaincu qu'aucune passion particulière n’a dicté ni influencé notre récit.” (Durand de Maillane)
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Comprenant ce qui s'est passé depuis l'arrivée de Lord Aylmer, dans l'automne de 1830, jusqu'au printems de 1832,
Le lieutenant-général Matthew lord AyLuer de BALRATH, donné pour successeur à Sir James Kampt, #1 Où au comte de Dalhousie, comme &ouverneur-général, 1} arriva à Québec avec sa famille, le 14 octobre 1830.
Dans le cours des deux mois suivants, la société canadienne fut un peu troublée par la tentative de renouveller les commissions royales, moyennant hono- ! raires, en conséquence de la mort de Georges IV ; ti] tentative à laquelle se soumirent silencieusement les ?* fonctionnaires, on officiers rétribués, mais à laquelle ‘ Hi résistèrent avec quelque éclat, et avec succès, les gens de profession, particulièrement les avocats et les no- Fe taires. A
En conséquence d'une grave indisposition du gouverneur, le parlement provincial, convoqué pour le 24
janvier, 1831, ne fut ouvert que le 27 au châtoau Saint-Louis. * Dans !n barangne d ouverture, lue par le président du conseil lécislatié lord Avlmer dit, entre autres choses, aux deux chambres
“Je m'etais flatté d'être en etat de go unéttre, de ja
part du gouvernement de «a Majesté quelque commu nication relative à lo question des finances, qui n ai fort occupé l'attention de la législature de cette pro vince .....[l n'est pas encore en mon pouvoir de le faire, mais ce sera peut-être pour vous une satisfac. tion d'apprendre que le Souvernement de sa Majesté est pleinement convaincu de Ja nécessité d'un arrangement immédiat et satisfaisant de cotte question importante, et j'ai tout lieu de croire que Îles instructions que je m'attends à recevoir prochainement, seront de nature à: prévenir toute mésintelligence future sur le sujet,
“Je me flatte que, dans de pareilles circonstances, Vous verrez la néceasité de faire quelque arrangement provisoire, pour subvenir aux dépenses du gouvernement, assurés, comme vous pouvez l'être, que sa Ma- Jesté n'a rien tant à cœur que de voir les affaires de finances de la province mises, sans délai, sur un pied qui soit également Compatible avec les besoins du service public, et’ en harmonie avec les sentimens et les vœux de ses fidèles sujets canadiens, Sa Majesté ne leur demandera d’autres subsides que ceux qui, après mûre considération, seront Jugés absolument nécessaires, n'ayant aucun objet plus à cœur que la
ne
* Hier... M, Bourdages motionna, secondé par M. Cuvillier, que Louis Joseph Papineau, écuyer, fût l’orateur de la chambre, ce qui fût adopté à l'unanimité, Aujourd’hui, l'honorable orateur (président) du conseil législatif a, au nom de Son Excellence, Approuvé M, Papineau comme oratour” Guseite de Québec, du 27 Janvier.
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prospérité, le bien-être et le contentemont d'un peuple qui lui est chor à plus d’un titre
“Il n'est pas hors de propos d'observer, que votre réunion actuelle est remarquable par les circonstances particulières qui l'accompagnent, Vous êtes pour la première fois Convoques sous l'autorité de sn présente Majesté, Guit Lave IV, et la branche populaire de la législature s'assemble pour la première fois, considé rublement augmentée, quant au nombre de ses membres......Ces circonstances constituent le commencement d’une ère nouvelle dans votre histoire parlementaire, et une époque qui, comme je m'en flatte, sera distinguée par l'harmonie et cette bonne intelligence entre les différentes branches de la législature, qui sont si essentielles pour donner un plein et entier ettet aux Avantages de la constitution que vous avez le bonheur de posséder, et pour la préservation de laquelle il est, à n’en pas douter, de l'intérét de tous les sujets canadiens de sa Mujesté d'adresser au ciel de ferventes prières.”
Ce discours de lord Aylmer, le plus concilis nt, peutètre, qui eût encore été prononcé par un gouverneur anglais du Canada, 4t dire à un Correspondant de la Minerve, le seul journal publié alors en langue française, À Montréal :
“Je remarquerai que la harangue n’est qu'une longue série d'excuses, depuis le commencement jus. qu à la fin: quand le Bouvernement en est réduit à venir en suppliant devant le peuple, et à faire des excuses, de cette manière, il faut que sa cause soit bien mauvaise”...
Cet écrivain, qui, un peu plus hant, s'était montré comme hors de lui-même, s'exagérait outre mesure le sens des paroles de lord Aylmer, quoiqu'on y pût
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voir le désir bien marqné de concilier un corps dont une partie des membres so montrèront, dans cetto session même, plus qu'inconciliablos,*
Le lendemain de l'ouvert ure, le premier sujet introduit dans l'assemblée fut une tentative sans exemple dans les annales de la chambre dos communes d'Angleterre, celle de faire expulser par une chambre nouvelle, et composée en très grande partie de membres nouveaux, un membre de cette chambre, pour uno infraction de privilèges prétendue commise contre la chambre précédente, Le 28 janvior, M. TarBauDgav, nouveau membre pour le nouveau comté de Bonaventure, ‘ fait motion que les entrées dans les journaux de la chambre, du 14 février 1829, et du 22 janvier 1830, relativement à l'expulsion de la chambre, de Robert Christie, écuyer, soient maintenant lues.”
Quoique M. Bourdages s'empresse de se dire satisfait de voir un nouvenu membro s'occuper d'une mesure aussi importante, et le loue d'en agir ainsi, la motion ne laisse pas que d'exciter de la surprise et des réclamations, particulièrement de la part de MM. Leslie, Lee, Stuart, Cuvillier, Fisher, Duval, de Montenach, et autres.+
tt mm = * Dès le 24 janvier la simple entrée du secrétaire civil, pour remettre au greffier un message annonçant que le gouverneur ne Eee pas ouvrir le parlement ce Jour-là, donna lieu, d’abord, à es délibérations à huis-clos, et, le lendemain, fit dire à M. Bourdage que la chambre avait été ditaquée, sans aucune arme pour se éfendre, &c., et À M. Neilson, que si une telle chose était permise, la chambre n'aurait pas de priviléges, et à M. Papineau, que le comité des priviléges devait énoncer combien les membres avaient été alarmés en voyant leurs pepe envahis. M, Papineau fitun long discours, dans lequel M. Stuart ne vit que des divagations étrangères au sujet, et (faisant allusion aux sessions précédentes, ) des déclamations répétées régulièrement trois fois par semaine.
M. Bourdages trouva qu'en effet M. Papineau s'était écarté de l'état de la question, et attribua le même tort à M. Stuart, La majorité décide que lo sujet méritait d’être référé au comité des priviléges.
t M. Leslie observa que les prétendues offenses de M. Christie
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Enfin, M, Bedard Propose de remettre au 31 Ja loc. ture demandée, et cette proposition, serondée par M, Neilson, fat agréée à l'unanimité,
Le 31 janvier, (pour omettre une infructueuse tentative d'innovation de la part de M, Noilson, quant à la nomination des comités permanents,)* M, Thibaudeau dit que le but de sn motion du 28 est l'expulsion de M. R. Christie..…..et qu'il renouvelle sa proposi-
tion, que “ les entrées des Journaux soient maintenant lues,’
M. Loo combattit cette mot:
sonné et savant, mais inutilement, car M. Bourdages ayant dit que “les résolutions qui expulsent M, Christie, avaient Pour base {4 ronvretion d'un grand crime, et proposé que la question füt référée au comité de toute la chambre, cette Proposition ft adoptée à une majorité de 45 contre 22.
M. Thibaudeau fait alors motion que “R. Christie, élu pour le comté de Gaspé, est lo même M. Christio expulsé par les résolutions.”
M. Cuvillicer combat longuement, Savämmeont êt élonn ananas
ON par un discours rai-
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merbre..……, Il me paras tout-à-fait déraisonnabie de l'e troisième fois, dans une chambre nouvelle, qui n’a pas de juridic. ton sur le sujet, et qui est même censée u'en rien connaître.
Après quelques mots de M. Thibaudeau, M, pe MONTENACR s'écrie : ‘! Sommes-nous à Tripoli, À Tunis ou à Québec ? et M. Bourdages de répondre : « Heureusement, nous sommes à Québec, et il serait à désirer que nous fussions tous des Québecquois,”
* M. Neïlson voulait faire un essai Pour la session, en priant l'honorable orateur de faire une liste des membres qu'il croirait les plug capables de former les divers comités manents et de leur faire une juste répartition de l'onvage. M. Lee croit qu'en effet, il Convient de laisser la nomination de ces comités à M l'orateur, qui selon lui, est censé être l'homme le plus instruit et {e Llus iniègre de ia charnbre ; sur quoi M. Bourdages s'écrie, avec autant d'à-propa que d'énergie : “ Je serais bien fâché que M, l'orateur eût (ou u: censé avoir) plus d’intégrité que moi.
quemment la proposition de réexpulser M. R. Christie. M. Morin est pour la réexpulsion, parce que les résolutions adoptées contre M. Christie sont d'une telle nature qu'elles le disqualifient pour toujours, et que les résolutions d’une chambre lient les suivantes.*
M. Bedard et M. Duval se prononcent énergiquement et rationnellement contre la réexpulsion, ce qui n'empêche pas que la seconde proposition ne soit adoptée, et M. Thibaudeau ne propose de résoudre, que “R. Christie ne peut ni skger ni voter en cette chambre,” |
M. Stuart combat fortement et habilement cette proposition : M. Lagueux lni répond par des exagérations et des paradoxes plus qu'étranges : selon lui, M. Christie a mis l'existence de la ch‘mbre en question. On a ditqu’une même peine ne pouvait pas être infligée plusieurs fois pour la même offense ; ce n’est pas une
Peine, c’est une censure : on a fait mention de récision et d’absolution ; l’une et l’autre sont impossibles. Le corps de délit demeure ; pour en être convaincu, on n’a pas besoin de voir toutes les pièces du procès... Suivant M. Quesnel, c'était un délit unique qui devait être puni comme tel. ;
M. Lee se lève au milieu des cris de : « la question, la question! ” et résumant ce qu'il avait dit précédemment, il s'écrie : “ On foule aux pieds la liberté et les grands principes qu'ont soutenus les Burke, les Fox et
* Une version des débats fait dire À M. Morin inintelligiblement : “On dit que nous privons un comté de sa franchise dlective, la liberté des électeurs, c'esi l'expression de l'opinion du peuple: la chambre est saisie des droits des électeurs, pour conserver les droits et la liberté de tous. L'indépendance des électeurs existe d'un
- côté, pour constituer des représentans, et de l’autre, pour la défendre par le moyen de leurs délégués. nf
es acCusateurs de M. Christie ne remarquent pas que les pre léges d'une chambre élective ne vont pas jusqu’à balancer les droits d'un corps d’électeurs, qu’en voulant se purifier, elle se mutile, &c. M. Le. Lusrux,
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Sir Francis Burdett.” M. Cv: lier parla encore avec chaleur ; les cris de “In Question ” 8e firent enter'lre de nouveau, et la dernière Proposition fut adoptée:à Ja majorité de 41 contre 28,
Le même jour, le 31 Janvie au discours du gouverneur :
termine sa réponse :
“Nous assurons très respectucusement votre Excel.
lenco que, nous efforçant de remplir fidèlement les
devoirs dont nous avons été chargés par nos consti-
tuants, nous n’aurons rien de plus à cœur que de voir régner l'harmonie entre les diverses branches de ta législature, afin qu’il soit donné un plein et entier effet à la Constitution, et qu'elle soit soumise intacte à notre postérité.”
Les instructions auxquelles le gouverneur avait fait allusion, dans son discours d'ouverture, arrivèrent à Québec vers le milieu de février, et le 23 du même
mois, son Excellence fit tenir à l’assemblée le message suivant :
r, la chambre répondit le paragraphe suivant
“ Le gouverneur général a-reçu ordre de sa Majesté de faire à la chambre d’assemblée la com munication suivante, dans la vue de régler, d’une manière définitive, la question des finances... «
Sa Majesté, Prenant en considération le mode le Plus propre à contribuer à la prospérité et au contentement de ses fidèles sujets du Bas-Canada, met à la disposition de la législature tons les droits que sa Majesté a dan; les taxes qui sont maintenant prélevées
dans la province, en vertu de divers actes du parle. ment britannique, et qui sont appropriées par le ‘résororie, en vertu des ordres de sa Majesté, avec les amendements et confiscations prélevées sous l’autorité de ces actes, Sa Majesté, se reposant sur la libéralité et la justice de la législature du Bas-Canada,
LD
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l'invite à prendre en considération la convenance qu'il y aurait à adopter quelques dispositions fixes Pour ces parties des dépenses du gouvenement civil de la province, qui, après mûr examen, paraîtront devoir exiger un arrangement d’une nature plus permanente que les aides qu'il appartient à la législature de déterminer par un vote annuel,
‘Sa Majesté a donné ardre de préparer et de soumettre à la chambre d’assemblée une estimation des sommes d'argent nécessaires pour cette fin; et en ordonnant cette estimation, sa Majesté a été guidée par un sentiment que son cœur a toujours éprouvé, celui de ne demander à ses fidèles sujets d’autres aides que celles qui pourraient paraître nécessaires pour la due exécution des services qu'on se propose de porter sur la liste civile.
‘© Sa Majesté concède la disposition de ces revenus avec cordialité et de bon cœur, ne doutant nullement que cette concession ne soit accueillie avec des sentiments réciproques par les représentans d’un peuple loyal et affectionné.
“Les revenus que l'on propose d'abandonner s'élèvent, d’après un terme moyen, pour les deux dernières annéés, à la somme de £38,125, et le montant de la liste civile, d'après l'estimation Ci-jointe, s'élève à £19,500. Il ne devient pas nécessaire de demander à la législature d'accorder la somme entière. de £19,- 500, d'autant que par l’acte provincial de la 35e de
nière permanente pour le soutien du gouvernement civil. La somme modique de £14,500 est tout ce qui est jugé nécessaire pour le complément de l’arrangement proposé.
“ L'on propose que la liste civile soit accordée pour la vie du roi.
Geo. III, la somme de £5,000 est accordée d'une ma- .
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Cette Communication, où le désir de concilier et de satisfaire semble se montrer encore plus marqué que dans la harangue d'ouverture, fut reçue par le public Canadien avec uno satisfaction mélée de surpriso : on ne s'était pas attendu généralement à une concession aussi ample, et le ministère britannique parut À quelques-uns mériter d'être accusé d’une grande et grave imprévoyance, si l'abandon qu'il faisait d’un revenu considérable pour une listo civile qui leur paraissait insuffisante, était absolu, et non explicitement conditionnel. Le message suivant du 25, qui, en bonne politique, aurait peut-être dû être amalgamé avec le premier, vint rassurer Jes uns, et mécontenter les autres :
“ Le gouverneur en chef ayant, dans son message du 23, Communiqué à la chambre d'assemblée les injonctions de sa Majesté... concernant la Question des finances..., croit qu'il est nécessaire d'énumérer en détail les diverses branches de revenu qu'il est cru expédient d’excepter de l'opération de l’arrange.::nt proposé.
“ Cette communication ultérieure paraît à son Ex-
cellence d'autant plus désirable, qu'elle ôtera lieu à
toute discussion future, quand l'arrangement de la
question principale aura été effectué, et qu’elle mettra
ronn 1. Re du Quai 7. Fo tion.” Le voté :
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» et sont classés sous les chofs suivant ; 1. Rentes des biens des Jésuites ; 2, Rentes des postes du Roi; 3, Forges de Saint-Maurice ; 4. Rente du Quai du Roi 5 5. Droit de Quint ; 6. Lots ès-ventes ; 7. Fonds des terres ; 8, Fonds des Bois de Construction.’
Le même jour, sur motion de M. Cuvillier, il fût voté une adresse au gouverneur, mettre devant la chambr
des instructions mentionnées dans le
Cette adresse ayant été
présentée le lendemain, 26, son Excellence y fit la
réponse suivante :
“ Messieurs : Je ne Puis hésiter un moment concernant la réponse qu'il me convient de faire à cette adresse, Les dépèches et les i nstructions que j'ai reçues du gouvernement de sa Majesté, et auxquelles ;il est fait allusion dans mes messages du 23 et du 25 à la Chambre d’assemblée, sont destinées pour mon information et ma règle de Conduite, comme gouverneur
de cette colonie, et me sont adressées dans l'attente
Confiante, de la part du gouvernement de sa Majesté,
que les ordres du roi, que ces dé pêches et ces instructions me font Parvenir, seront exécutés Par moi avec cette fidélité qui doit appartenir au caractère d’un Officier public à qui a été confié l'accomplissément de hauts et importants devoirs, et qui a été honoré de la Confiance de son Souverain. J'ai done à vous prier de vouloir bien faire savoir À la chambre d’assemblée
‘entrer dans la considération de issance des
ee ce AP ae
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que je regrette sincèrement qu'il ne me soit pas possible, compatiblement avec le sentiment que j'ai du devoir et de la convenance, en cette occasion, de
faire mettre devant elle des copies des dépêches où _ des instructions que je poux avoir reçues du gouvernement de sa Majesté concernant les affaires financières de cette province.”
Il n'était nullement probable que lord Aylmer eût empiré pour la province, où mal interprété ses instructions, et il n’y avait, dans son dernier message, rien que de conforme au: 2mmandations du comité du Canada de 1828, qui exceptait les revenus héréditaires, casuels et territoriaux des fonds à mettre convenablement sous te contrôle de la législature provinciale ; le rapport de ce comité avait été qualifié, dans la chambre d’'assemblée, de monument impérissable de justice et de sagesse, et imprimé en entier et à grands frais par l’ordre de cette chamère, avec tous les documens sur lesquels il était basé ; * mais depuis 1828, il y avait eu progrès dans les idées, les prétentions et les exigeances populaires, et ce second message ne mécontenta pas peu ceux dos menbres de l’assemblée qui no voulaient rien laisser au roi dans la province, pas même son quai, ses postes de commerce, son droit de quint et les lods ès-ventes ;s eten particulier M. Noilson, qui, ce jour même, après avoir énuméré, en prenant la voie de l'exagération, les griefs qu'il croyait voir dans le pays, proposa de Prendre en considération l'état de la province, et, chose assez étrange, cette proposition fût agréée à l’unantmité, pour le 8 mars.
tee , Li . . 1
* M. Viger aurait voulu, avec lalSOn, qu'on laissât de côté tout ce qui était étranger au Bas-Canada, et n'avait ArRoN qu’à deg matières ou controverses religieuses, dans le Haut- anada, maïs
M. Neïlson avait voulu que le tout fût imprimé, et son avis avait. prévalu.
Le 28 furent p 2. Por items co du Bas-( classes ] items div 3 Por rentes de payés an des autre état du r faits au n 4. Pou fonds des salaires P les autres état du m faits, au r inclusiven 5. Pour proposée c du fonds d chefs de re appartenar 6. Pour amirauté a £200 st. pa ou des hor dans l’habi.
A cette qu'il n'était détaillé de 1 tion de la li
Le 28 février, los adresses suivan{os au gouverneur furent proposées et agréées :
2. Pour un état détaillé de l'application proposée des items contenus dans l'estimation de la liste civile, du Bas-Canada, sous les titres de Contingens, dans les classes Nos. 1 et 2, et sous les titres de îtems divers, dans la classe No. 3,
3 Pour un état du montant annuel en gros des rentes des biens des Jésuites ; un détail des salaires payés annuellement, et le montant annuel, en gros des autres frais de direction et de Collection, avec un état du montant annuel de tous les faits au moyen du dit fonds.
4. Pour des états au revenu annuel en gros du fonds des terres et du fonds des bois ; Un détail des salaires payés, et du montant annuel, en gros de tous les autres frais de direction et do collection, avec un
état du montant annuel de tous les autres paiements faits, au moyen des dits fonds, depuis l’année 1818, inclusivement,
5. Pour un état détaillé de l'application future proposée du revenu provenant des rentes des Jésuites, du fonds des terres et du fonds des bois ot des autres chefs de revenu classés dans le message du 25, comme #pparienant au revenu casuel cb territorial,
6. Pour être informé si le juge de la cour de viceamirauté avait fait choix de son Salaire, au taux de £200 st. par année, tel quo voté par cetto Chambre, ou des honoraires, que, sous ie présent tarif, il était
dans l'habitude de recevoir,
À cette série d'adresses le SOuverneur répondit, qu'il n'était Pas en son pouvoir de fournir un état détaillé de l'emploi des items cont- : 18 dans l'évaluation de la liste civile proposée... sous les Chapitres
pensions et
autres paiements
18 HtisToitE
de dépenses contingentes, dans les classes Nos. let 2; n'étant pas en possession des renseignements nécossaires pour le mettre en état de le faire, et que la même observation devait s'appliquer à l’article des diverses dépenses, dans la classe No. 3; 20, que, quant à l'article des pensions,..…..il devait informer la Chambre qu'il ne pouvait être fait aucune affectation définitive pour ce chapitre de dépenses, qu'après une Communication sur le sujet avec le gouvernement de sa Majesté; 30, qu'après s'être adressé à l'officier à qui il appartenait, il avait constaté que les renseigne. mens demandés dans l'adresse No, 4 avaient été jusqu'à présent refusés, conformément, comme il le devait supposer, à des instructions du gouvernement de sa Majesté; 40. qu'il ne pouvait faire à l'adresse No, 5 que la même réponse qu'il avait faite à la précédente ; 50. qu'il ne pouvait prendre sur Ini de dire quelles pourraient être les instructions de sa Ma jesté à l'avenir, quant à l'affectation des branches de revenu regardées comme propriété de la couronne, et qui étaient conséquemment sujettes, dans leur distribution, à tels changemens qu'il plaira à sa Majesté d’ordonner ; qu'il pouvait seulement dire généralement que l'intention du gouvernement de sa Majesté était de les employer à des objets étroitement liés avec les intérêts publics de la province,et qu'il avait raison de croire que ces revenus seraient applicables aux fins ci-dessous : 10. l'avancement de l'éducation, 20. le paiement du . Clergé de l’église établie; 30. le paiement de £1,000 par an à l'évêque catholique de Québec ; 40. une allocation annuelle aux ministres presbytériens ;—qu’il ne pouvait pas dire si le juge de la cour de vico-amirauté avait, Ou n'avait pas fait choix entre son salaire et ses émolumens, mais qu'ayant appris qu'il continuait à
recevoir, recevoir d payer son Cependa en plus lice Sir James Jins ; le dis dans Je 8 patriotes fi du 23 et du Où, parmi de et de folles r CIVILE POUR plus beau e mére-patrie ; Malheurcuse ne fut répri vernement, rectement, qu'en pût êtr elle ne laissa un grand no les jeunes ge membres de labes, Le 7 mars, | ‘Rapport en ] Après avoir rapport détaill des petites sor tingentes, et a redire à l'appli le comité s'exp “Tandis que
recevoir, ou persistait à Maintenir son droit de recevoir des honoraires, il avait refusé de lui füire Payer son salaire pour l'année 1830, Cependant, la presse périodique dev en plus licencieuse dans quelques-unes d Sir James Kempt avait été traité de renard des plus fins ; le discours d'ouverture venait d'être commenté dans le style et sur Je ton des plus exaltés patriotes français de 1792 et 1793, et les messages du 23 et du 25 de février don agrent lieu à un article, où, parmi des plaintes amères, des Prévisions sinistres et de folles menaces, l'écrivain s'écrie: POINT DE LISTE CIVILE POUR LA VIE Du ROI, et ôse dire: “ Rien de plus beau en Principe que le Souvernement de la mère-patrie; rien de Plus monstrueux en Pratique.’ Malheureusement, cette licence effrénée de la presse ne fat réprimée, au commencement, ni par le gou- Veérnement, ni par le public qu'elle insultait indi. rectement, Nous disons malheureusement, car quelle qu'en pût être la grossièreté, l’absurdité ou la sottise, elle ne laissait PAS que d’influer déplorablement sur Un grand nombre de lecteurs, Particulièrement sur les jeunes gens, et, qui pis est, sur une Partie des
membres de la chambre d’assemblée. ÆEndè labes.
enait de plus e nos gazettes :
mali
Le 7 mars, le comité des finances fite “Rapport en partie.”
Après avoir regretté de n'avoir Pu obtenir aucun rapport détaillé de ler ploi qu'on $e P'oposait de faire des petites sommes demandées Pour dépenses contingentes, et avoir, peut être Avec raison, trouvé à redire à l'application du revenu des biens des Jésuites, le comité s'exprime ainsi :
“Tandis que votre Comité n'
€ qu'il appella
à pu réussir à so pro-
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curer des ronscignemens suffisans pour mottre la chambro en état de sc prononcer avec connaissance de cause sur la nécessité de plusiours des articles de la liste civile proposée; tandis qu'on essaie de ravir au contrôle du corps représentatif une si grande portion des rovenus publics, qui vont croissant, votre comité ne peut, sans de vifs sentiments d'appréhension, jetter les yeux sur la prétention avancée de nouveau par le gouvernement de sa Majesté que les revenus perçus en cette province, on vertu de l'acte de 1774, seront sujets à être appliqués par les lords de la trésorerie de sa Majesté, dans le cas où l'ar rangement proposé ne rencontrerait pas l'assentiment de la chambre,
“Cette ‘ prétention” a déjà depuis longtemps et vivement agité la province, et a été fatale à la paix et à la prospérité du pays. Elle a éprouvé une opposition constante de la part de l'assemblée de la province, appuyée de presque toute in population.”
Sous l'administration du ci-devant gouverneur en
- chef, le comte de Dalhonsie, elle fournit un prétexte à des applications {égales et considérables de l'argent public, et servit à maintenir au pouvoir une administration qui s'était rendue odieuse par des actes arbitraires et illégaux. Le renouvellement de cette ‘prétention ? est maintenant, comme elle Pétait alors, d'autant plus nexcusable que, quand il y aurait eu, dans l’origine, quelque raison de l'avancer, en violation DU DROIT NATUREL ! ef des dispositions positives et déclarations du parlement britannique, * et de toutes les auto.
* Où les membres du comité des finances pouvaient trouver les dispositions positives et déclarations du pariement britannique, à cet égard, c'est ce que nous n'avons pu trouver nulle part.
rités législa Majesté en 9,) et antér dans la Gr de son Ex 1799).*x L 1774, ne m lement, et « le même ac vertu de l’a tandis que £ que sans dou tion pour les quence de la 1794, furent tion, pour l’:
dépenses du la faute du tenu sa pron:
cation de l’ac “ Dans de déplorable de et les revenu les derniers l’ ment passés « maintenant r exclusive du g Après avoir l1 session de termine ainsi :
Le gouverner mait que la sanct des droits nouves
pour déclarer la & passer de nouveau
ro a sance es de ravir
porvotre hennouà les 'acte 18 de inge-
it de
)s et paix 'ppo:
pro-
r en rte à œent dmi- LCLes 2ette lors, t eu, tion éclivuto-
r les à cet
rités législatives de la colonie, dans l'acte passé par sa Majesté en parlement provincial, (39e Geo. IT, chap. 9,) et antérieurement sanctionné par le roi en conseil dans la Grande Bretagne. (Voir extrait du discours de son Excellence Robert Prescott, écuyer, du 28 mars 1799).* Les revenus levés alors, en vertu de l'acte de 1774, ne montaient qu'à £4,644 0 8, courant, annuellement, et cette somme füût ACcordée à sa Majesté par le même acte provincial, au lieu des droits levés en vertu de l'acte britannique, sans limitation de durée, tandis que £5,555 11 1, courant, accordées en 1795, et que sans doute, on entendait donner comme compensation pour les revenus casuels et territoriaux, en conséquence de la déclaration gracieuse de sa Majesté, en
1794, furent aussi accordées de NOUVEAU, sans limitation, pour l’administration de la justice, et pour les dépenses du gouvernement civil, (a été entièrement la faute du gouvernement britannique, s’il n’a pas
tenu s4 promesse de soumettre au parlement la révocation de l'acte des revenus de 1774,
“ Dans de telles circonstances, il serait doublement déplorable de voir les revenus casuols ot territoriaux et les revenus de l'acte de 1774, augmentés comme les dernicrs l'ont été, par suite de deux actes du parlement passés on 1822, de £13,879 15 7 à £38,864 9 10, maintenant réclamés comme étant à la disposition exclusive du gouvernement.”
Après avoir rappelé quelques-uns des procédés de la session de 1829, au sujet des finances, le comité termine ainsi :
on
* Le gouverneur-en-chef dit aux reprérentans qu'il ‘‘les informait que la sanction royale avait été donnée à l'acte qui accorde des droits nouveaux à ga Majesté, mais que comme le temps fixé pour déclarer la sanction était écoulé, il leur recommandait de le passer de nouveau.” L'ont.ils jamais passé de nouveau ?
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“Votre comité, persuadé que les recommanda.
tions les plus importantes du comité du Canada n'ont pas été mises à effet, quoiqu'il se soit maintenant écoulé deux années depuis la date du l'apport, et que les demandes maintenant faites ne correspondent pas avec la recommandation de ce comité, au sujet des diff. cultés financières, ni même avec Ja cédule annexée à un ill introduit dans la dernière sossion du parlement par le ministre actuel des colonies, et dont on se
proposait de laisser l'application à la législature colo-
niale, est d'avis :
“Qu'il est expédient de ne faire aucune allocation ultérieure pour les dépenses du gouvernement.”
Ce rapport, tout plein d'assertions fausses, ou très Contestables, de fausses représentations et de termes offensants, et où l'on revient aussi odieusement qu'oiseusement sur le passé, qui n'était, “ on partie ” qu’une pure chicanerie, était à peu près l'inverse de ce qu'il aurait dû être dans les Conjonctures, et bien fait pour rabattre de ia joie causée et de l'espérance donnée par le message du 23 février, et même pour inspirer quelque crainte à ceux qui ne Connaissaient pas encore l'extrême bonté, ou condescendance, de lord Goderich, et la longanimité du &ouverneur qu'il nous avait donné,
Les propositions suivantes purent donner à entendre qu'à mesure que ‘os abus se corrigeaient, le nombre en augmentait da. «à | aye.
Le 8 mars, jou: 04 l'écart de la province devait être pris en considéra! {ca uns l’assembiéo, c'est-à-dire, où cette chambre devait prendre l'attitude du mécontentement et de l'hostilité, M. Neilson proposa de résoudre, et cela, sur un ton et dane un style qui dut paraître tüut autre que celui qu'on lui connaissait ;
10, Que
du côté de
accordé pe des obstac tant do ce, té détourn ment destin faite en 180 le Conseil léc cation, est
province,
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tiles, et q valeur Jes pre 0. Que les]
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.” Les Jésuites de Ji! tenir, une école lelinesse la lecture, ayant jugé À propo:
seul Appartement d, € RR, PP.
œuvre,”
} Quarante-hnit Mérite encore le mêr
imandala n'ont
ntenant , ét que ent pas es diff.
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parleit on se
re colo-
cation 2] )u très termes qu'oiqu'une o qu'il t pour ée par quel- ‘1n1Core erich, avait
endre mbre
; être re, Où écona de i dut ibi
10, Que nonGbstant leg Progrès que le du côté de l'éducation, au moyen de l' accordé par les actes récents de la lé des obstacles OPPOsés à sa diffusion Générale, résul tant do ce que les revenus des biens des Jésuites ont ‘té détournés de l'objet auquel ils étaio mont destinés,* de la non-exécution de la promesse faite en 1801, de terres pour les écolos, et du rojet, par le conseil législatif, de Plusieurs 4{s en faveur de l'édu-
cation, est encore Pétiblement senti dans toute In province,
peuple à faits, NCOuragement d'slature, l'eftot
ut Originaire.
20. Que la régie des terres incultes à été abusive et imprévoyante, ot qu'elle met Cncore des obstacles aux étublissemens, par les délais, les dépenses at les ‘nU'AVES, qui empêchent qu'elles ne soient OCCupées avec facilité et sûreté, par toutes les personnes sans distinction, disposées à S'y établir, &e, F
30, Que le pouvoir de régler le Commerce de la province, réservé au Parlement im périal, a OCCasionné des incertitudes Préjudiciablos aux transactions mer.
tiles, et des fluctuations désavantageusos dans la valeur q Propriciés, &e.
‘©. Que les häbitans des différ &c., Souffrent du défaut Mettre en état de régler affaires locales, &c,
———… entree
entes villes, paroisses, de lois suffisantes pour les et administrer lours diverses
rs man
* En Partie, fallait] ajouter, d'après ce qui suit : " Les Jésuites de Québée, avant l'année 1776, ont toujours tenu ou
Jait tenir, une école régulière, où lon enseignait Sraluitement à |a
letinesse la lecture, l'écriture, l'arit métique : mais le Bouvernement
ayant jugé à Propos de loger les archi
seul appartement de la maison où les e
es RR. : Ont été ‘Contraints de discontinner
re de l'évêque de Québec CEE Hungrr) du 18 0Vélubre 1789.
t Quarante-huit ans se sont écoulés et notre Soüvernement Mérite encore le même reproche; 5, g, p,
50. Que l'on à introduit l'incertitude ot la confusion dans les lois concernant la propriété, par le mélange de différens codes de lois, et de différentes règles de procédure dans les cours de justice, dont l'administration est devenue insuffisante et inutilement coûteuse.
60. Que cette incertitude et cette confusion ont été beaucoup augmentées par des lois passées dans le parlement impérial, depuis l'établissement d'une législature provinciale, &c.*
70. Que plusieurs des juges de cette province se sont, depuis longtéms immiscés, et mème ont publi querment pris parti dans les affaires et les difficultés politiques de la province, tandis qu'ils tenaient des places durant bon plaisir, et souvent incompatibles avec la due exécution de leurs devoirs judiciaires, &ec.
Que depuis un grand nombre d'années, les place
des départemens exécutif et Judiciaire ont été presque exclusivement l'apanage d’une classe particulière de sujets, dans la province, &c.
9%0. Que plusieurs de ces personnes possédant des places du gouvernement, intimement liées à sa juste administration, et ayant perdu la confiance du pays emploient l'influence qu'elles tirent de leurs places à empêcher l'accord et l'harmonie qui devraient constitutionnellement exister entre le gouvernement et la chambre d’assemblée, et à Les brouiller ensemble, tandis] qu’elles négligent, dans leurs situations respectives l'avancement des affaires publiques.
* Particulièrement l'acte du Commerce et l'acte des Tenures.
é e 16 Ë + à F Omnia sunt maledictu. Jurgii pelulantis magis quam publiez quæstionts : nullum enim fundamentum horum criminum ; voces suni
contumeliosæ, temerè ab irato accusatore emissæ—CiomRo pro Ce): 1
Ün verra plus tard ia réponse du ministre des colonies à ce vagues accusations.
l'égard de lité conve deniers pr
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Perpétuent le par le parler de cet état de L'on est pas :
Jouit, sous le de la politiqu colonie, depui sentiment be) dont on l'avait CES ET D’OUT!
nuées par los « grand nombre
EE * Voir le premier t Et que cette 16 g'and détriment d lonveler, pour une Vabada trouva ma se plaignit à l’Ar ahada, ?”
la confuar le mélifférentes ice, dont t inutile-
)'n ont été s dans lo une légis-
vince $e nt publi lifficultés aient des ibles avec ) &e. x es places
| presqu ulière de
lant des sa juste du pays, places à constitunt et la e, tandis] pectives
enures.
À publier voces sun pro Cœlio nies à ces
100. Qu'il n'y a pas de responsabilité l'égard de ceux qui occu lité convenable pour deniers publics, &e.* Û
110. Que les maux résultant de ce ont été Considérablement agravés dans le parlement impérial nentes des t
Suffisante à pent des places, ni Comptabi.
ceux qui ont le maniment des
t élat de choses Par les lois passées »+...QUi Ont rendu perma” axes imposées temporairoment par la législature provinciale,
120. Que le choix des conseillers législatifs a été Presque entièrement limité à une classe semblable des habitans du PAYS, où à des officiers Publics jouissant
de places durant plaisir et de gros Salaires, et qui réunissant dans les mêmes personnes toutes les fonctions législatives, exécutives, et Judiciaires, maintiennent et Perpétuent les abus, ot rendent tout par le parlement provinci
130, Que, quoique le Peuple de c
de cet état de choses, et s'offre de
on est pas moins réCOMaissant d jouit, sous le gou
ette province souffre le faire changer, il 8 l'avantage dont il Vérnement de sa Majesté, et surtout ‘le la politique Plus libérale adoptée à l'égard de cette colonie, depuis deux ans : il éprouve, néanmoins, un sentiment ben Pénible, lorsqu'il voit que les espérances dont on l'avait fut OURS DE SOUFFRAN- CES ET D'our RAGES, Ont été considérablement diminuéCs par los délais que l’on à apportés à redress
ser un grand nombre de sujets de plainte Contenus dans son
té après un LoNa c
* Voir le premier message de Sir James Kempt.
t Et que cette législature, ou ln chambre d'assemblée, avait, au g'and détriment dn Haat-Canada, &c., réfusé OU négligé de rolouveler, pour une raison à elle connue, La législature du Hant- Uanada trouva mauvaise la raison de Rotre chambre d’assemblée,
se plaignit à l'Angleterre, et obtint l'acte du « Commerce du 'anada, ?”
ir RE * PERRET EE F
humble requête au roi et au parlement impérial, en 1828, &c.
Ces propositions, dont une partie, au moins, étaient bien plutôt oiseusement accusatrices du passé qu'utilement réformatrices du présent, donnèrent lieu à l'énonciation d'idées, de vues et de sentimens dont aucun des membres de l'assemblée n'avait été jusqu'alors soupçonné, si co n’est par l'honorable John Richardson. On vit, pour la première fois, le gouvernement de la Grande-Bretagne, sa législation, son Système colonial, le gouvernement de la province, la chambre haute de sa législature, les fonctionnaires publics, en un mot, toutes les autorités constituées du pays, attaqués, dénoncés, vilipendés, à outrance et satiété, dans des débats où figurent particulièrement
MM. Bourdages, Papineau, Cuvillier et Lee,.et dont
une partie, au moins, nous à paru historique et mériter de passer à la postérité. |
Après que la chambre so fut formée en comité général sur l'état de la province, M. Bourdages dit qu'il avait à soumettre une série de propositions qui embrasserait Ja plupart des objets qu'on avait à pren dre en considération, laquelle était que le comité eû! instruction de considérer s’il ne serait pas expédient de n’accorder aucun subside, jusqu'à ce que les principaux griefs dont, depuis plusieurs années, cette province s'était plainte au Souvernement impérial, fus sent redressés, c’est-à-dire; 10, jusqu'à ce que cette partie de l’acte de la 14e Goo. ILE, chap. 88, qui im pose certains droits recevables dans la ci-dovan provincede Québec, ait été révoquée; 20, jasqu’à co que les juges aient été exclus des conseils législatif ct exécutif, ot rendus indépendants durant bonne con duito ; 30, jusqu’à ce qu'il ait été effectué une entière
réforme législatif revenus été appli nement c le contrô] ce que Ie ordre des quelles il jusqu’à ce dées en fra françaises “ya nous atten tions du co redresseme fait. Iles nous emple voir pour a; Cipaux mo) premièreme l'entière abot il ne voulai ment, de n° n'aurons pa griefs,” Quoique M recommanda:
projet de coer ment de la cor Plète dans la ] * Du jatin coe)
sens de vouloir f Conscience.
érial, en
s, étaient sé qu'utit lieu à ens dont été jusle John gouverion, son vince, la Jnnaires tuées du ance et érement
.et dont
et méri-
comité
ges dit ons qui à prei:
nité eût!
pédient ss printte projal, fus e cette Qui im:
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réforme dans a Composition des Conseils exécutif et législatif de cetto province; 40, Jusqu'à ce que les revenus casuels et territoriaux de Ja Couronne aient été appliqués Pour défrayer les dépenses qu £gouver- » nement civil et de l'administration de la Justice, sous le contrôle de l’ssemblée de cette Province; 50. jusqu'à ce que: les fonde Provenant des biens du ci-devant ordre des Jésuites aient été appliqués aux fins auxquelles ils avaient été destinés dans l’origine; Go, jusqu’à ce que les terres de Ja Couronne soient Concédées en franc-aleu roturier, pour être régies par les lois françaises Maintenant en force dans Cette province.
IL y a trois ans, Continue M. Bourdages, que nous nous attendons à voir mettre À effet les recommada.. tions du comité de la chambre des Communes, pour le
et Cependant rjem n'a été
solument nécessaire que nous employions les Moyens qui sont on notre pou-
voir pour amener ce résultat désiré. Les deux principaux moyens Constitutionnels qui se présentent sont, Premièrement, de demander au parlement impérial l'entière abolition du conseil législatif (dont tout à l'heure il ne voulait que l'entière réformation,) et, seconde. ment, de n’accorder AUCUN subside, tant que nous n'Aurons pas obtenu le red griefs,’ Quoique M. Bourdages Outrepassât q 'écommandations du Comité de ] projet de coercer *% l'A ngleterre, il ment de la Constitution, une révolut Plôte dans la Province, M. Cuvillie
mn
e beaucoup les 828, que, dans son voulût le renverseion à peu près comr trouve qu’il ne va
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fat
pas, où qu'on ne va pas assez loin dans les propositions
soumises à la chambre, et en effot, il va bientôt plus loin lui-même, et s'écrie : “ Pourquoi ne pas demander la révocation de notre glorieux acte constitutionnel, comme on l’a appelé, mais qui n’était rien moins qu’un octroi de privilèges pour nous: il revêt du pouvoir, en dernier ressort, le roi et son conseil privé : il est humiliant pour nous,” &e.
Après quelques mots de M. Neilson, qui trouve prématurée, ou présentée inoportunément, la proposition de M. Bourdages, ce dernier répète qu’il croit que le principal remède aux maux du pays est l'entière extinction du conseil législatif; mais sa proposition est négativée, à la majorité de 50 contre 19.
En soumettant ses propositions, l’une après l’autre, au comité général, M. Noilson parle peu, mais fournit à d’autres l’occasion de discourir, de déclamer et d’invectiver ab hoc et ab hac.
En secondant la première proposition de M. Neilson, M. Cuvillier dit que le gouvernement provincial s'était opposé à la diffusion des lumières ; qu’il reprochait au peuple d’être ignorant, et qu’il lui était en même temps les moyens de s'instruire, “ Le gouvernement français, continue-t-il, nous a fait des dons d’une muniticence royale, qui pouvaient répondre suffisamment aux besoins croissants de la population, et qui ont été employés très avantageusement pour l’éducation de la jeunesse canadienne. Nous avons été témoins de ses heureux résultats pour le pays ;* et quel sentiment doit réveiller en nous la vue de ce bâtiment
* M: Cuvillier est ici d'un avis contraire À celui des historiens, des voyageurs, et des publiscites, qui ont accusé le gouvernement
français d’avoir presque entièrement négligé le soin d'instroire le BR
peuple de ce pays; accusation, au reste, qui pouvait être porte alors contre la plupart des gouvernemens européens,
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dront avasi 2,000,000 d'hommes ; ©t si l'on pouvait SUppose" ‘,1'0on voulut sciemment continuer le même système oppressif et lyrannique, on devrait craindre que les mêmes causes ne produisissent les mêmes effets, sous des circonstances plus favorables, parceque, 30,000,000 d'hommes, qui voient d’un œil jaloux le pouvoir de la Grande-Bretagne, seraient les alliés naturels des opprimés, et seraient prêts à les soutenir pour. la défense de leursdroits. La métropole peut faire durer notre liaison avec elle par sa libéralité et sa justice, et non "en dépensant des millions en fortifications que nous ne demandons pas, lorsqu'elle a la mesquinerie de ne pas faire une dépense modique et nécessaire pour bâtir des casernes, et nous rendre nos colléges.”..
La sixième proposition, ayant rapport au système judiciaire du pays, donna lieu à des débats où 8e ‘distinguèrent particulièrement MM. Neïison, Duval, Pro, Quesnel, Cuvillier et Bedard, et fournit à M. Papineau l'occasion d’une nouvelle censure, assi virulente que la première. “Le tableau que l'on a déroulé de nos malheurs, dit.il, est le fruit de l'ignorance et de la malveillance dans le choix de ceux qui ont été appelés à administrer la justice. L'on peut demander quels motifs, quelles raisons peuvent alléguer des hommes déclarés indignes de la confiance publique par les représentants de six cent mille habitans. Où est-il dit que le roi pourra appeler des juges, des hommes dont les fonctions répugnent avec celle de législateurs, au conseil législatif.” *
* Et où est-il dit qu’il ne le pourra pas ? D'ailleurs, il avait déjà
êté dit que le roi n’appellerait plus de juges au conseil législatif, malgré que :
“La place des juges, ici comme en Angleterre, devrait être au conseil législatif ”— Discours de M. PLaNTe.
‘ L'on sent la nécessité d’appeler les juges au conseil législatif,” —Discours de M. J. M. MonpgLer, .
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nde Au diner Patriotique du 7 octobre 1822, à la santé suivante, des x portée par le président: 4 Notre heureuse Constitution ; nous la devons à la politique éclairée d:8 jias Srands tommes d'état dont par l'Angleterre puisse s’honorer,” M. apineau ge leva et pro at-il discours, où il dit : “Notre excel] ituti mes eillie par rs Eux Comme un bienfait inestimable i ?
. Depuis ce temps jusqu'à ce jour, mbre ‘assemblée, leg
loi.* “‘Dirons-nous ici avec HoRAcE, Risum teneatis ? OU avec CICERON, voces sunt Contumeliosæ, temerè ab trato accusatore emissæ ?
Le défaut de responsabilité sufisante et de comptabilité convenable ne fut Pas une source moins féconde de divagations, et parfois aussi de déclamations. Ce défaut, réel ou: prétendu, fournit à M. Neilson l’occasion de dire que, sous prétexte d’arranger nos différens avec le Haut-Canada, on a rendu permanens dos actes que la législature provinciale avait faits temporaires, de manière qu'il ne restait pas à l’assemblée un Contrôle suffisant sur ceux qui avaient en garde les deniers publics. M. Neilson n'explique pas comment la permanence de ces actes produisait un effet que n'aurait pas produit leur temporanéité.
M. Bourdages fait remarquer combien a été grande la libéralité de la chambre d’assemblée, pour subvenir aux frais de la guerre de 1812, et empêcher que le Canada ne passât sous le gouvernement américain, “ La mère-patrie, continue-t-i], en faisant revivre, par . l'acte du Commerce du Canada, des actes passés dans un moment de nécessité, a oublié tous les sacrifices que nous avons faits.”
“ Nous sentons tous les Jours, dit M. Cuvillier, les effets destructeurs de semblables dispositions, parceque, si l’on peut statuer pour nous, nous cessons d’avoir le droit de prélever et de retenir les subsides. Les lois que le parlement impérial a injustement faites pour nous, nous mettent dans un état contre nature: nous voyons nos coffres Pleins, et nous sommes obligés de chercher à les vider, pour empêcher
* Lord Durham a avoué que le gouvernement n'était intervenu que deux fois, en matière d'éducation et que ce n'avait pas été à son honneur.
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L'acte de la 31e Geo. IIT, ne tend qu'à démoraliser le peuple, et je regrette qu'à l’époque où une nation venait d'acquérir l'indépendance, il n’y ait pas eu assez d’éducation dans le pays, pour avoir fait sentir l'urgence de ne pas refuser la main que lui tendait la liberté. La grande cause du mal parmi nous, c’est notre acte constitutionnel, Ce n’est pas aux vieillards, c'est à la Jeunesse éclairée du pays que je m'adresse, parce que les lumières de l'éducation lui ont surtout donné l'énergie et la constance, dont malheureusement nos pères n'avaient pas hérité.’ M. Lee demande, ‘ d’après Fox,” que le conseil législatif soit soumis à des élections fréquentes et répétées...
Si l'on dut être étonné d'entendre M. Lee, que son âge aurait dû, ce semble, rendre au moins plus prudent et plus réservé, s'exprimer comme aurait pu faire un jeune homme dépourvu d'expérience et de sagesse, on ne dut pas l'être moins, en entendant un vieillard presque septuagénaire, et membre de l'assemblée depuis plus de vingt ans, M. Bourdages, dire qu'il préfère l'entière abolition du conseil législatif, parce que
ce remède sera obtenu plus facilement que le premier, et que l’on a l'exemple des colonies, qui prospèrent, parce qu'elles n’ont pas de conseil législatif.
M. Bedard, répondant à M, Lee, se montre indigné du langage qu’ila tenu. “Il ena appelé aux jeunes gens, dit-il, mais il n’a pas éxprimé leurs sentimens, lorsqu'il a déploré le malheur qu'avaient eu nos ancétres de ne pas se séparer de la Grande-Bretagne. Nos ayeux ont agi sagement, en ne se rendant pas à l’invitation de ses ennemis. C'est de la métropole que cette province tire toute sa force ; et qui ôsera révoquer en doute sa libéralité à notre égard ? Quelle
libéralité, en effet, de nous avoir donné un gouverne-
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* L’Angleterre n’a Pas créé une aristocratie dans ce Pays; elle en & trouvé une toute créée, non au milieu des forêts i Châteaux, ou des manoirs Seigneuriaux,
on législation, que l’on n’a fait que pour les deux Ca. nadas......On ne s'est Pas avisé de donner un corps législatif, nommé à vie par l'Exécutif,* au Nouveau:- Brunswick et à la Nouvelle-Ecossu,t Parce que l'on a senti la contradiction de nommer une seconde branche qui ne pouvait que se livrer aux mêmes excès que ceux qui avaient le pouvoir de les nommer, de les acheter. Notre constitution a été fabriquée par un ministre tory, agité par les frayeurs de la révolution française..…..Fox avait bien prévu et prédit que notre conseil législatif serait couvert du ridicule dont il est aujourd'hui abreuvé."”
M. Papineau, qui a goûté la proposition de M, Bourdages, se prononce contre celle de M. Lee, c’est-à-dire contre un conseil législatif électif, et essaie de se tirer de la contradiction où il s’est mis avec lui-même : mais comme il y a loin de la réticence, ou d’un simple témoignage de satisfaction, ou de reconnaissance à un éloge emphatique et outré, au lieu de dire que le peuple avait été bien conseillé, il aurait dû dire que le peuple avait été trompé par le langage de ceux qui l’avaient conseillé, qui n’aurait été que celui de la dissimulation,
Après avoir dit que l'administration et ses vils suppôts étaient trop puissants en Angleterre, pour que nous puissions nous flatter que notre voix sorait entendue, si nous avions parlé d'innover, M. Papineau se montre encore plus confiant et plus crédule que M. Bourdages, par la raison qu’il voit sous des couleurs plus noires le corps qui l’offusque ; et qu'il prend l'opinion de quelques niveleurs anglais pour celle de
* On s’est servi, et l’on se sert encore dans ce pays, du mot exécutÿf, comme substantif, pour signifier le gouvernement.
Ï Si on ne l'avait pas fait, on ne tarda pas à le faire.
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un port quelconque. “Il y a assez de temps, s'écrieit.il, que l’assemblée fait entendre ses lamentations, ce n’est plus le temps des jérémiades.” Il s'étend sur la nécessité de s’éveiller, et d'exprimer de fortes, d'énergiques résolutions, et dans ce qui suit, fournit un échantillon . de sa manière de penser et de parler, «“ Lo temps est passé où l’on pouvait soupçonner la 1. ÿauté des Canadiens, et s’il est un crime à faire à la mère-patrie, c'est d’avoir oublié leur attachement et les services signalés qu'ils ont rendus. Qui a conservé le Canada à l’'Angleterre, dans deux occasions différentes ? Qui a versé SOn sang pour résister à une domination étrangère ? Le peuple de ce PAÿS seul, et ces infimes calomniateurs ont été les premiers à vouloir détruire les liens qui l’attachent à la métropole, à les solliciter même à une séparation dont ils repoussaient l’idée, Qu'on se rappelle que c'est dans cette enceinte même, dans. lo moment où l'ennemi paraissait sur nos Côtes, que les Commerçans anglais assemblés voulaient à l’uramité, livrer les clefs de la ville aux assiégeans | Et qui 8'opposa au projet de ces lâches, de ces traitres ? Quien arrêta l'exécution ? Qu'il soit dit à l'honneur de mon Paÿ5, un Canadien, un homme de cette nation qui a - volé en masse sur la frontière, en 1812, pour s'opposer à un ennemi qui lui promettait la liberté, Les journées mémorables qui ont couvert d'honneur les enfans du sol, et de honte et d'opprobre ceux d’une terre étrangère, sont "in témoignage que la calomnie et l’envie n'ont pu détruire, de la fidélité des Canadiens, qui semble malheureusement avoir été oubliée de la
Grande-Bretagne. ”*x * On voit que M. Bourdages, tout en voulant coercer l’Angle-
terre, et opérer une révolution dans le ouvernement du Bas-Ca.nada, veut continuer À être un sujet fidèle ; mais il ÿ a dans son. récit des exagérations outrées, des conclusions fausses, et une confusion de faits et de date qui le rend presque inintelligible.
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que des tyrans, qui n'avaient à l'égard de cette colonie que des sentimens de mabeillance, Voilà ce qu’on pourrait appeler une exagération réelle. Mais l’honorable orateur at-il oublié, et ceux qui ont fait écho à ces développemens ne se rappellent-ils déjà plus, qu'il n’y a que peu d'années encore, tout le pays en masse a déclaré son attachement à cet acte constitutionnel; que dans des requêtes que signèrent 87,000 habitans, il était dit que ces habitans étaient satisfaits de cette loi et qu’ils n’y voulaient absolument aucun changement quelconque.………il est vrai, et je l'avoue avec l’honorable membre, que le Pays était alors sur la défon- 8ive...... mais je ne saurais concourir entièrement avec lui, que ceux qui nous l'ont donné eussent d'avance calculé d’en faire pour nous un instrument de tyrannie, d'oppression et d’esclavage..…..Il est impos- Sible que depuis trois ans les habitans du pays aient entièrement changé d'opinion sur un sujet de cette importance, * et en votant avec la moindre précipitation sur cette mesure, je craindrais de Jorfaire à mon devoir, et d'encourir le désaveu de mes Constituans.t Ne devoris-nous pas appréhender qu'il ne résulte beaucoup
de maux de l'innovation proposée ? Quelqu’un ôserait-
* Rien ne démontre, ne donne même lieu de Soupçonner, que le uple ait changé d’o S :
législatif ? Mais, ‘ la composition du conseil législatif est mainterant ce qu’elle était alors, à l'exception de deux ou trois individus, qui, assurément, ne le rendent pas pire.” Le conseil législatif est beaucoup mieux composé qu’il ne] alors, quoiqu'il ne le soit pas aussi bien qu’il pourrait l'être, et qu’il le sera sans doute, par la suite.”— L'Observateur.
t En effet, la tentative révolutionnaire de MM. Bourdages, Papineau, Ouvillier et Lee était faite spontanément, sans opinion émise au dehors, sans vœu exprimé par le peuple, ni bien ni mal conseillé alors, si ce n’est indirectement, P&r les diatribes prononcées dans l'assemblée,
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* M. Labrie exagérait ici beaucoup,
Pour le temps où il parlait,
parmi lesquels, je compte ceux d'apporter dans la passation des lois, moins de précipitation, et de mettre plus de solennité dans les formes législatives.” Nous croyons qu'il est beaucoup à regretter que M. Labrie, homme influent dans l'assemblée et hors de l'assemblée, ait paru accueillir la proposition d’un conseil électif, comme convenable et acceptable, eu lieu d'en repousser l’idée, comme irréalisahle, incompatible avec la constitution britannique, et grosse
d’arbitraire, de partialité, d’injustice et d’oppression .
dabs une poprlation rgixte, ou pour mieux dire, dans Geux populations, numériquement inégales, et différant entre elle par l’origine, l'éducation, les prédilections, ia langne et la religion, mais il ne pouvait pas prévoir les maux qu’amènerait sur son pays, et particulièrement sur ses compatriotes cette idée déterminément fixée plus tard dans des têtes que la politique de parti semblait avoir fait tourner.
Après des remarques sensées contre la proposition de demander l’abolition du conseil législatif, et celle de le rendre électif,* M. Quesnel soumit les propositions suivantes, comme amendement à celles de M. Bourdages :
“ lo. Que tous les mots ‘ après législature coloniale, soient retranchés, et les suivants subatitués: ‘sans y avoir attaché en même temps. les qualifications, et y avoir apposé les restrictions nécessaires à son indépendance, de manière à le rendre capable de servir de
el en ee mets ee ne * Par exemple : “ Un conseil électif est sans exemple dans une
monarchie... T1 faut un contrôle, qui soit exercé sur le pouvoir populaire et sur le pouvoir exécutif... Un conseil électif ne pouvai’ pas être une cour pour juger des accusations publiques ; car il ne serait, à proprement parler, qu’un grand comité de la chambre d’assemblée, | à
EM. Bourdages avait déj} dit: (‘personne ne niera que deux bran- 2 n’en formant qu'une, répugnent à l'esprit de notre constitution.” ;
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Quoique ces nouvelles propositions allassent au-delà des recommandations du comité du Canada, * elles
n'en fournissent Pas moins à M. Papineau l’occasion
de faire encore un long discours, où la vérité, l'erreur,
l'exagération, l’injure Sratuite, se trouvent comme à l'ordinaire, confondues et pêle-mêle, Après avoir débuté Contre les membres qui n'avaient pas accueiili favorablement les Propositions de M. Bourdages, qu’il soutient aussi chaleureusement que si elle eussent été les siennes Propres, M. Papineau dit de ces messieurs ce qu’ils auraient Pu dire de Jui avec Autant, ou plus de vérité. « Log honorables membres oublient quel est leur rôle; ils Pensent avoir laissé l'évêché de Québec, pour s'installer dans la chapelle de St, Stephens ; ils se Sont saisis du pouvoir souver8in, et tous le Manient sans crainte, mais d’un œil incertain, puisqu'ils ne Coïncident pas dans une seule de leurs vues. On ne sait qu'admirer davantage, ou de leur empressement à faire ce qu'ils n'ont Pas le droit de faire, ou de leur timidité à ne Pas dire * Ce comité avait jugé In présence du juge-en-chet de la province nécessaire au Conseil législatif ; il n'avait Pas voulu que tous ionuaires pubiics en fussent exclus, mais seulement qu'ils i i assent pas la majorité:
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ce qu'ils ont droit de dire.”........Ce droit, dont ils ne faisaient pas usage, c'était, selon M. Papineau, de parler ainsi au parlement impérial : “ Par une constitution vicieuse dans une de ses parties principales, vous qui êtes les au: s de nos MAUX, FAITES LES CESSER.”
“C’est cette constitution de 1791, dit-il encore, que .
quelques personnes, par habitude de répéter des mots au hasard, veulent regarder comme la meilleure qui ait été donnée aux colonies,” reprochant ainsi indirectement aux personnes dont il par!e, d’avoir eu la bonhommie (pour ne pas dire la “sottise,”) de l'en croire, lorsqu'il avait dit emphatiquement, en 1818, quand aucune crainte ne pouvait l'engager à “ dissimuler,” que notre constitution était « la meilleure, la plus analogue à celle de la Grande-Bretagne, que la nation anglaise, dans sa libéralité, avait accordée à aucune de ses colonies.”
Peu content d’injurier la mémoire de nos pères qui suivant lui. même, accueillirent comme ”n bienfait inestimable une constitution qu'il dit être anti-britannique, anti-sociale, M. Papineau se permet d'attaquer particulièrement et de la manière la plus outrageante, la classe la plus respectable, et jusqu’àlors la plus respectée de notre société, si c’est de l’ancienne noblesse canadienne qu’il parle, ou un Corps politique, ou social, respectable par sa position, si c’est du conseil législatif, ‘ C’est sans Scrupule, ose-t-il dire, (si ses paroles ont été rapportées Æidèlemont,) que ceux qui souffrent aujourd'hui, peuvent verser sur le front Jflétri de cette noblesse dégénérée jusqu'à la lie, la coupe de l’Aumitiation. Comme corps politique, il n’ont rien fait qui ne doive provoquer une haine et un mépris sans bornes.”
“ La bonne vieille politique de l'Angleterre, dit:il plus loin, de ne pas consacrer le principe aristocratique
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la donner encore, plus
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phrase, doit être pris au Superlatif, et signifier, très Pauvre, Mais M. apineau n’est pas le seul qui ge Contredise d'un moment À l’autre, lusieurs de ceux qu’on entend parle
tombent dans ce défaut, et M. Neilson plus souvent peut-être que bien d'autres.
$ Elle put d'abord les trouver étranges ou étrangers; mais Combien plus n'aurait-e]] Pas été étonnée et Stupéfaite, si elle avait vu des hommes tirés de son sein, vivant, où ayant vécu Corime elle au milieu des Jorêts, rétendre en savoir beaucou lus que “les plus grands hommes d'état dont l'Angleterre puisse s’ho-
GR nee ne
A oh La ER ments ne Re 2
notre prétendue bonne constitution que cette exhorbitante prétension, Si des calculateurs corrompus n'avaient Pas jusqu'à satiété répété que nous avions la constitution anglaise; si des dupes n'avaient pas sans réflexion dit et redit que nous l’avions,* le pays n'aurait jamais été troublé, comme il le sera aussi longtemps que cette imagination obscurcira le jugement public.” L'éloquence de M. Papineau, quelle qu’eile fût, ne persuada ni M. Neilson,t ni M. Quesnel, ni M. Labrie, ni M. de Saint.Ours, qui ne voulait pas être en contradiction avec lui-même, avec les vœux qu'il avait exprimés avec 85,000 habitans du pays, en 1827, dans une requête adressée aux trois branches de la législature impériale, et commençant par déclarer la plus grande reconnaissance pour l'inestimable présent que l'Angleterre a fait aux Canadiens, en leur donnant une Constitution, ‘Le conseil législatif, remarquetil, à l’exception de quatre ou cinq membres, qui assurément ne le rendent Pas pire, était, à cette époque, ce qu'il est à présent; s’il faut y demander des changemens, c’est dans 5a Composition, et non duns sa constitution.” norer,” et vouloir leur faire la leçon et la loi, en les accablant Sites ? Pitt, dun$ les transes, donne une constitution au Cana-
&......Ce ministre farouché des progrès de la révolution fran- -
çaise, ferme les yeux et les oreilles aux observations de Fox.’
* M. Papineau iguorait, ou faignait d'ignorer ce qui se passait dans le Haut-Canada, au moment où il parlait,
t Nous sommes dans un état de véritable prospérité ; nous jouissons de plus de bonheur qu'aucun autre peuple de la terre... Ces avantages, nous les devons à notre constitution,.……l’attaquer,
‘ c’est ébranler les fondemens de la société, créer un état de confusion dans des temps malheureux surtout.....Qu’on n'oublie pas que la Grande-Bretagne peut recourir à la force physique.…..Nous sommes heureux et prospères.….
M. Cuvillier trouve (et a raison de trouver) singulier, que M. Neïlson tienne un semblable langage, 4 lorsqu'il est vent lui-même faire déclarer à Ia chambre, dans ses résolutions, que la province avait été exposée à un long cours de souffrances et d'outrages.”
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En répétant ce qu'il avait dit précédemment à l'ap. pui de la proposition de l'abolition du conseil législatif, M. Cuvillier ajoute que nous devrions nous en tenir aux droits acquis dans la tranchée, qu'il était
temps que nons fissions valoir ce qui nous était ga. ranti par l'acte de In Capitulationt,.…...que dans les anciennes colonies, avant Ja révolution, le gouverneur était choisi par élection f et que ce Pourrait être un des moyens les plus eflicices de remédier aux désordres Qui régnaient parmi nous.”
M. Peck a ‘‘appris à avoir le plus grand respoct pour la Constitution, en entendant les membres qui aujourd’hui soutiennent qu'elle est vicieuse, en faire les plus grands éloges, et qualifier de « monument impérissable ” Je apport du comité des Communes, qui confirmait les demandes des habitans du Pays, qui s'étaient déclarés attachées à l'acte Constitutionnel,”
M. Panet ne voit Pas d’inconséquence chez ‘“ ceux qui ont signé les requêtes de 1827, ot qui, aujourd’hui voient des vices dans l'acte Constitutionnel.” En An. gleterre, Continue-t-i], on s’est aperçu que le conseil législatif, tel que constitué, ne
pouvait plus aller, I] faut attribuer nos malheurs à sa Constitution, et non
à sa Composition, et l'état actuel des choses ne peut Pas se soutenir davantage.”
Contre l'attente du public raisonnable, les amendemens de M. Quesnel furent rejetées, et les propositions de M. Bourdages adoptées, et devinrent résolu.
tion de la chambre, à Ja majorité de 33 contre 29, et de 32 contre 30.
mm.
* Nous n'avons Pu trouver dans tt l'acte de ja Capitulation,”” un seul des droits extraordinaires réclamés par M. Cuvillier, celui, par xemple, de nous donner à nous-mêmes une constitution, ressempvel à celle de l'an 3, de choisir notre BOUverneur, ou prési-
ent, &c.
Î Voir les historiens des Etats-Unis.
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A la demande de trahsmettre en Angleterre la très longue, et assez étrange requête basée sur les résolutions de M. Noilson,* le gouverneur fit une réponse où se trouve ce qui suit :
...Je crois qu'il est nécessaire, en la présente occasion, de füire quelques romarques, auxquelles je sollicite votre sérieuse attention, en autant que je puis avoir quelque chose de plus à apprendre, quant aux vues ultérieures de la chambre d'assem blée.....Je puis déclarer consciencieusement que la présente commuhication m'est agréable ; mais je ne puis cacher à la Chambre, qu'elle me l'aurait été bien davantage, si j'avais pu être assuré que tous ses sujets de plainte étaient contenus dans cette pétition ; messieurs, je dois aller plus loin, et vous avouer: que je ne puis dépouiller
, Mon esprit d'anxiété sur ce sujet. C’est dans la vue d'être délivré de cet état d'anxiété, que je viens en avant pour vous prier de me mettre dang votre confidence, et de m’informer si je dois attendre d’autres, ot quelles autres Communications, au sujet des plaintes etdes griefs ? Je pense que j'ai au moins un titre à la Confiance que je vous demande maintenant. , Dois-je Comprendre que la pétition que je viens d’entendr« lire contient tont ce dont la chambre d’assemblée a à se plaindre jusqu’à présent? Dois-je entendre qu'il reste quelque chose en arrière, quelque grief, non éncore müri, ou quelque plainte qu'on se propose do mettre en avant ci-après, lorsqu'il aura été disposé de celles qui sont exposées maintenant ? C'est le rensei- £1ement que je vous demande, que je vous prie même de me fournir, au nom du roi, notre souverain, qui est
SE ————— * Les rédacteurs avaient évité de la baser aussi sur les proposi- |
tions de M. Bourdages, reculant d’effroi effectivement, à la vue de
ce qu'elles comportaient.
1 sincérité
nadien, q se Et qu'il soit er cette pétiti prie dela r ‘faut, et q flat de voir VOS plaign
appel vous disant que v eU vos griefs Cxalement q' distincte de t l'époque actu d'ane commu désir est qu’ rétablir une h où je crois fe ct de prospérit.
6 gouvern disant solenne visions de mu le peuple de ce que c'était à pe l'avant, s'était des résolutions La majorité « mée d’un sentir le P'ocureur-gér Précédente, il s D'avait pu être à eprise, dans Ja igréa nouf résol
re la très :s résoluréponse
te occaje sollije puis ant aux Je puis :ommuher à la antage, plainte , Je dois Jouiller la vue ens en re Conautres, laintes tre à la Dois-je tendre lée a à ) qu'il F, non ose do sé de enseimême ui est
"OpOsiru de
l1 sincérité même, et au nom du brave ladien, qui est St digne qu'on agisse partout avec franlise, Et Maintenant, s'il Y à quelque griof, si petit qu'il soit en lui-même, qui puisse avoir été omis, quand celte pétition a été adoptée par la Chambre, je vous prie de la remporter afin qu'il puisse être Suppléé au “laut, et qu'ainsi Je roi et le peupl ‘lat de voir d'un COUp toute l'étend Vous plaignez, et de ce que vous demandez, Que cet ‘ppel vous fasse faire quelque nouvelle déclaration,
disant que votre Pétition contient toutes vos plaintes cUvos griefs, où que vous gardiez le silence, je Croirai éxalement que j'ai acquis uno Connaissance entière et distincte de toutes VOs plaintes et de vos griefs, jusq u’à l'époque actuelle, et votre Pétition sera aCCOmpag née d'une Communication à cot effot; et mon plus ardent désir est qu'elle produise des mesures Capables de rétablir une harmonie Parfaite dans ce PAYS fav orisé, où je crois fermement qu'on trouve cl de prospérité que Chez aucun Peuple di
6 SOUVerneur ne PoOuvait mieux fin:
disant solennellement les idées Sinistres, le8 noires
visions de maux affreux, d'abus intolérables, Pesant sur le peuple de ce PAYS, et d'autant plus CPportunément, que c'était à Peu-près dans Jes termes dont, peu au palAVant, s'était servi M.N eilson, l'auteur Ostensible des résolutions qui faisaient le fonds de la requête, La majorité de l'assemblée Continuait à Paraître ani. mée d’un sentiment de haine et de Vengeance contre le P'ocureur-général, M. j 408 Stuart ; dans la session précédente, il avait été institué 1ne enquête, qui D'avait pu être amenée à maturité. Cette enquête fut reprise, dans la Présente, et le 19 Mars, la chambre agréa nouf résolutions, apportées par son Comité des
et honnête Peuple
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griefs, par les #'x promières desquelles M, Stuart était accusé :
10. D'avoir persisté à traduire dovantlos tribunaux supérieursdes personnes prévenues d'offenses légères, ete. ;
20. De s'être rendu coupable de partialitéet de persé- Cution, en instituant contre divers individus des pour suites pour libelles, injustes ot malfondées ;
30, D'avoir fait preuve de son mépris pour les libertés électives, etc. ;
40, D'avoir été mû par des motifs de vengeance personnelle, et oublié ses devoirs, en poursuivant pour parjure certains électeurs, etc. ;
5o. De s'être rendu coupable de subornation do parjure ;
60. D'avoir attiré sur la Justice criminelle de ce Pays le déshonneur et le Mépris.
Et par les trois dernières desquelles il était conclu :
lo. Qu'il est expédient et nécessaire, que James Stuart , écuyer, soit aussitôt destitué de la charge de Procureur-général de cette province ;
20. Qu'uno humblo adresse soit présentée à sa Majesté, priant qu'il lui plaise de destituer le dit James Stuart;
30. Qu'ane humble adresse soit présentée au gou verneur en chef, le priant de Suspendre le dit James Stuart de l'exercice de sa Charge, ete,
Le gouverneur termine ainsi sa réponse à cette dernière adresse, qui lui fût présentée le 23 mars :
“Je suis persuadé quo la chambre d’assemblée sera d'avis avec moi, que suspendre de ses fonctions un des premiers officiers en loi de la couronne est une démarche qu'on ne doit pas adopter avec précipitation, et je dois, en Conséquence, prier la chambre d’assemblce de m'accorder un jour on
pour que je pui donner une réponse défi
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® Canadian Specta s'écriait en parlant d
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uébec, à l'instance de M. B, C. A. Gugy, AVOCat, (membre de la chambre), furent remis, faute de temps, à la sesei
si On Suivante, 8 Mais il est temps d'aborder la question principale, [lames !
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n'acordera aucun subside,” et cette proposition, on motion fut secondé par M. LAFONTAINE.
Cette dernière proposition, qui paraît réjouir le cœur de M. Papineau, lui fournit encore le sujet d’une sortie non moins injurieuse que paradoxale contre le gouvernement de la métropole, celui de la colonie et tous les fonctionnaires publics, ‘« Voter les subsides aujourd’hui, dit-il, c'est déclarer que nous sommes moins accablés sous le poids des souffrances que j’an dernier* L'administration est-elle moins coupable qu'à l'époque des violences du comte de Dalhousie ? avoua-telle jamais alors, prétendit-elle avoir: des revenus à sa disposition. Le refus des subsides est un moyen constitutionnel, qui doit être exercé comme contrepoids aux abus du pouvoir, qui sont aujourd’hui en plus grand nombre qu'ils n'étaient antérieurement. On a parlé d’une liste civile, ot sur quoi fonder en Canada une semblable prétention ? C’est un terme plein d'absurdité, lorsqu'il est appliqué à des colonies.
M. Labrie reconnait la rélité du tableau de nos Maux mais il doute que nous soyons dans des circonstances favorables pour refüser les subsides.
M. Quesner......“ 11 me semble que la chambre, qui vient de s'adresser au parlement impérial, devrait attendre une réponse à sa requête, avant d'adopter aucune mesure de rigueur. Ce serait agraver le mal, et faire un faux pas, que d'arrêter la marche du gouvernement.”
M. De Sainr-Ours: ‘ Nous avons fait entendre nos
* Le Haut-Canada venait de le contredire, et les autres colonies :
ne tardèrent pas à en faire de même. Quelle absurdité, en effet, de prétendre qu’une assemblée coloniale doit avoir un pouvoir que
n'a pas la chambre des communes, celui d’arrêter, d'un coup, la :
Marche du gouvernement, de créer une anarchie complète, ou d’opérer une révolution !
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que l'adminis.
8 difficultés par
iminuer, Ne pouvant empêcher la Percention des droits, Parceque les actes :
qui les imposent ne sont Pas temporaires, si la chambre ne veut pas accorder les subsides, {es coffres n’en seront Pas Moins pleins, et Comme sous le comte Dalhousie, t des deniers publics.*
Il pense qu'on aurait dû accuser lord Dalhousie et 1 Il croit pour.
ndre encore une année Pour adopter ce que l’on proposait,
M. Young, répondant à M, Lee, se contente à peu près de dire, qu'il est à ga Connaissance que lord Aylmer ne voulait Pas toucher aux deniers publics,
risé par des dispositions législatives,
* C'était bien dommage, en effet, qu'on ne pût pas se laisser soi-même dans l’indigence, et qui mieux était J laisser ses voisine du Haut-Canada, ,
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fonctionnaires qui ont perpétré le mal, ce n'est pas
arrêter la marche du gouvernement, c'est faire sentir
la réalité de nos griefs.” M. Young, compare la proposition de M Bourdages à celle d’un homme, qui, sur un grand chemin,
. demande le pistolet à la main, la bourse ou la vie à
un autre, “On veut, continue-t-il, forcer le roi à agir, le mettre sur la défensive, non plus demander, mais exiger, et avee le pouvoir que prétend avoir le gouvernement, il est à appréhender qu'il ne rende nos espérances illusoires. On pourrait revenir au projet de l'union, et nous réunir'de gré ou de force à l’assemblée* du Haut-Canada, qui se conforme aux désirs du gou- Veérnement. Nous pouvons craindre de voir renaître les mêmes disputes que sous le comte de Dalhousie, le trouble et la discorde succéder à la paix, et détruire tout espoir de conciliation.”
M. Papineau, que rien n’étonne, ne s'étonne pas que l'on se serve d'aussi faibles argumens, pour soutenir Une Mauvaise cause..…...Des craintes aussi Puériles ne Peuvent guider que des hommes pusillanimes.… Le &0uvernement est si désorganisateur ici, qu’à peine il a Pu trouver dans l'assemblée quelqu'un qui voulût se Charger de faire ses demandes.”
* Sans s'arrêter aux réflexions injurieuses de M. Papi. neau, M, Young, reprend, qu'il est chargé de demander le vote des subsides, tel que celui de 1829 et de 1830, qui assure à la charabre le contrôle, non-seulement sur les revenus casuels et territoriaux, mais encore sur
Ceux de la 14e de Geo. ITI,
M. Lagueux n’a pas les mêmes appréhensions que M. Young, mais il ne Partage pas les sentimens de M.
* Ces paroles étaient vraiment fatidiques |
Papineau, | par pusillar refuser les raisons de d goureux.”
M. Labrie trôle exercé, revenus de |:
raison bien ] à perdre l'oc«
M. Ogden, dages, parce < Provincial qu:
On se plaint ; che du gouver plus que tout
grief réel à ce l'a énoncé, I droit d’abando ne peut être a sorerie jusqu’à même pouvoir tuer sa volont regarde comme auquel on a fait M. Neilson .
l'argent public consentement du | AVOns; depuis de Qu, et il serait !
* Que croirait, ou Cohsentait jamais à une révolution guivi nation indépendante
colonie,
nus, et il serait fcheux de recourir à des révoluti
COnsentait jama, une révolution guivie
nation indépendante ; à l'indépendance ou à la coerci colonie,
Papineau, sur le refus des subsides..…..Ce n’est pas Par pusillanimité qu'on doit rejeter la proposition de refuser les subsides, mais Parce qu'il y a de solides raisons de différer de recourir à un moyen aussi rigoureux.” M. Labrie se déclare en faveur de l’octro: ; le. contrôle exercé, depuis trois 808, par l'assemblée sur log revenus de la 14e année de Geo. III est, selon Jui, une raison bien puissante Pour ne pas enp2ver la chambre à perdre l’occasion de Continuer à «: :c5p ce droit. M. Ogden, votera Contre l’'amenciinvnt de M. Bour-
dages, parce que par là on veut punir le gouvernement provincial qui ne Peut de lui
plus que tout autre ; Parce que ce serait ajouter un grief réel à ceux qu'il
l'a énoncé. I] dénie a i droit d'abandonner le
tuer sa volonté à celle de la loi :
regarde comme illégale le Message de novembre 1829, auquel on a fait allusion.
M. Neilson croit qu'on ne doit Pas oublier que l'argent public ne peut pas être approprié sans le consentement du peuple*, ce Mais, Continue.t-il, nous AVOns, depuis deux ans, le contrôle sur tous les reve-
* Que croirait, Où à quoi s'attendrait M. Neilson si le peuple ne 18 à l'appropriation de cet argent. Sans doute à € l’anarchie ou de 18 tyrannie, chez une
ition dans une
rennes
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violentes, et d'abandonner l'exercice d’un droit dont nous ne devons pas nous départir ; autrement, nous nous trouverions dans une situation pire que celle où nous nous sommes trouvés précédemment. L'occasion est arrivée où nous devons faire preuve de prudence, et montrer que nous savons user de nos droits.”
emportèrent, cette fois, sur les vagues et injurieuses déclamations; la chambre s'étant divisée sur l'amendement de M. Bourdages, les votes furent, 11 pour, f 41 contre. Dans presque toutes les sessions, depuis 1807, un bill pour ce qu’on appelait l'indemnité ou la paie des membres, avait été introduit et rejeté, Le même bill passa, cette année, dans l’assemblée, mais fut rejeté dans le Conseil. Indigné de ce rejet, M. Bour.
* Le roi ne peut je aller à l'encontre de la loi, et c’est ce qu'avait dit Sir James empt.
MM. Bourdages, Fortin, Huot, Lafontaine, Méthot, Morin, Panet, Papineau, Thibaudeau, Trudel, Valois.
‘de la paie des membres de cette
chambre. Outre que le rejet de ce bi épargne à la province plu-
sieurs milliers de livres, il empêchera que l’assembl e ne se comose, à l'avenir, en grande ut de q
rs, gens très respectables, sans doute dans leur état, mais très Peu propres, généralement, À faire des législateurs,ç Parce que, vu l'état général de l'éducation chez la classe agricole, un très grand nombre seraient nécessairement menés et menables, à la volonté d'un très petit nombre comme l'on remarqué quelques membres, entre autres, M.
$ Qui tenet Gratrum, stimulo boves agitat, et conversatus in opesi0us eorum..…...et enarratio QUS in filis taurorum. Cor suum dabit tn versandis sulcis, et eigilia jus in saginà vaccarum. Sic omnie
dages p malgré
sides.* ( Papineau, ges, de se appuyant MM. Log néanmoins M. Youn des membr ce à condui et propose ] M. Joliet:
Juge-en-chef une conditi chef ne Siég Cette céndi ti à la Majorité fut répétée, à rejetée à la m Le conseil avec lui-mêm l'administrati Serrarius sedens j1 mnes hi in man
éapiens est, Sine } Judicii non sedebun
J'avient disciplinam
* Après rejectior
+ MM. Bourda neau, Thibaudesn
it dont dages proposa d'inclure da-; le ÿ;y des subsides, (voté y nous malgré lui,) « que la somme de £2,000 soit ACCordée à elle où sa Majesté, (qui ne Ja demandait pas
L'occa-
niser les membres de l’ass
emblée,”
le pru- M. Noilson se Prononce pour la motion, ainsi que roits."” * Lee, qui cite l'exemple de la Nouvelle-Ecosse, où à Suivi l'on vote l'indemnité dos membres dans Je bill des subge de sides.* Cet exXpédient coercitif Plut tellement à M. terre. Papineau, qu'il ne Craignit pas plus que M. Bourda. prier 8&es, de se mettre en Contradiction avec lu
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. l’assemblée, avec la substance du biZ! de l'indemnité équ'il venait de rejeter,) à la majorité de 8 contre 4,
Dans l'attente bion fondée, Cu’ur bill nommant l'honorable D. B. Viger agent de la province, serait . rejeté par le conseil, il avait été, le 28 mars, par M. Neilson, proposé et par l'assemblée, réso/u :
“10. Que dans l’état actuel des affaires de la provin », il est indispensablement nécessaire que quelque personne jouissant de la confiance de cette chambre, se rende incessamment en Angleterre pour représenter au gouvernement de sa Majesté les intérêts et les sentimens des habitang de la province, &e. ;
“ Zo. Que dans le cas où le biy envoyé par cette chambre au conseil législatif ne recevrait pas la concurrence de ce corps, dans la session actuelle, l’honorable D. B. Viger soit invité à se rendre en Angleterre sans délai, pour les fins mentionnées dans la résolution précédente ;
“ 30. Qu'il est expédient que les déboursés nécessaires et indispensables du dit D. B. Viger, pour les fins susdites, jusqu’à une somme n’excédant pas £1,000, courant, lui soit payée et avancée par le greffier de cette chambre à même les fonds des contigens d’icelle, &o.” Le conseil législatif n’attendit pas plus tard que le lendemain, 29, pour résoudre;
. 10. Que l’octroi d'une aide quelconque ne peut légalement être appliqué qu'au paiement des salaires et des dépenses contingentes du gouvernement de sa Majesté pour lesquels telle aide a été demandée par le gouvernement ;
“20. Que l'octroi d’une aide quelconque à sa Majesté par bill ou autrement, excédant le- montant de la somme demandée par sa Majesté, est inparlementaire et inconstitutionnelle, et que, conséquemment, tel
octroi pour la somme 0 “30. Que sonnes que non approp contingente du parleme latif, distin serait un mé subversion d violation ma 31 ; ‘40. Que public non a (autre, &e.,) ( vote, ou d’auc ou d’une autx auquel le con été donné dis ment, serait u …..@t une vic la 31e Geo. II 12; ‘50. Qu'un devant son Ex.
Il y avait « longs, animés € bill de l’exclusi sur l’état de J:
Aussi pris en Richardson, C:
Pothier, Viger longuement, pl parole, et où le
la somme octroyée, es “80. Que l'application
PAT une personne ou des perait sonnes quelconques d’ :
M. non approprié (autre que le paiement des dépenses contingentes ordinaires de l’une ou de l’autre chambre rO- du parlement Î ee : F re, pris des priviléges de cette chambre, üne n- € la constitution de cette Province, et une les violation manifeste du Statut de la 310 Geo. TI, chap, 31 ; te ni sé re [uains 0, le e, 12; 10 ‘50. Qu’une Copie de ces résolutions soit mise devant son Excellence, bo!
ut Il Y avait eu dans le conseil législatif, des débats et longs, animés et intéressants, Particulièrement sur le sa bill de l'exclusion des juges, sur le bi de l'argent, et le sur l’état de la province, que cette Chambre avait aussi pris en .Considération, dans lesquels MM. té Richardson, Caldwell, Ryland, Felton, Cuthbert, a Pothier, Viger et Moffat ava:
remercier
grand savoir politique, diplomatique et légal. Du 8.
au 14 mai, il avait été présenté au conseil, sur l’état de la province, cinq séries de propositions, par les honorables Richardson,* Ryland, Cuthbert, Pothier, et Viger,f se montant à 75. La première fut adoptée le 18, et los 74 autres furent référées à un comité spécial, composé de MM. Coffin, Stewart, De Léry, Hatt, et Moffatt. Le 26, ce comité fit rapport d’une sixiè-
me série de 20 propositions. Le 30 et le 31, ces
propositions furent prises en considération dans un comité de toute la chambre, analysées, modifiées et réduites aux 18 qui suivent:
“1o. Que le véto donné par la constitution au &0uverneur est insuffisant pour garder la prérogative
* M. Richardson semblait récriminer, ou combattre la violence Le la violence, mais sans égaler MM. Bourdages et Papineau, car il ne demandait pas que la chambre d’assemblée fût abolie, ou que les membres en fussent nommés par le roi, mais il disait (en subs. tance,) que le conseil législatif voyait avec une inquiétude extrême les concessions que le &ouvernement du roi avait intention de faire à l'assemblée, offrant de lui abandonner le droit d'appliquer un revenu considérable, en considération d’un revenu comparatiyement modique; que la pratique de l'assemblée, inouïe même dans les répu liques, de discuter annuellement la quotité des salaires de tous les officiers publics, serait cause que ces officiers chercheraient plus à capter la bienveillance du parti dominant dans cette chambre qu’à remplir fidèlement leurs devoirs envers le public; qu’une telle ratique devait avoir l'effet de changer la présente constitution en une république de la pire espèce, en mettant entre les mains du corps populaire le moyen d’accaparer les pouvoirs législatifs, judiciaires et exécutifs; qu'un Corps populaire, agissant sans un contrôle suffisant, est un despotisme déguisé, sous le masque de la liberté; qu'on avait essayé d’influer sur cette chambre par des menaces et des calomnies, dans . vue de la porter à se soumettre à la volonté de l’autre chambre,
t Dans ses propositions, M. Viger entreprenait bien moins la défense du conseil législatif qu’il ne faisait l’apologie de la chambre d’assemblée, prêchait bien plus pour son ancienne que pour sa nouvelle paroisse. On parvint pourtant à lui faire dire : “ En dépit de quelques inconvéniens passagers et inhérents à toutes les institutions humaines, la constitution de cette provirce est propre à avancer la prospérité et lo bonheur des sujets canadiens de sa Majesté, et à resserrer les liens qui les unissent à la mère-patrie.”
de la couror che popului ne soient pr “20. Qu'u:
‘par une brar au peuple, q
à vie par la et choisie d’e leur éducatic société indiqi corps législa!
tive de la cou “30. Qu'un Sauvegarde la ment, naîtraic bres de la bran presque unive Sans qu’il soit sentans du peup ‘40. Que si 1 ment une influ la branche popu les intérêts de indépendant et
* drait la plus sû:
“50. Que pot naissance ou d’o sonnable dans 1a
nn
* C'était là, en e notre acte constituti la méchanceté,” m:
ment une Chambre d majeure partie, révol
Ÿ Sans l'opposition Yoyait sous Louis X Majorités, et peut-êtr
de la couronne contre le pouvoir croiss
che populaire, à moins que les intérêts
ne soient protégés dans la Passation des bis j “20. Qu'une telle Protection ne peut é
au peuple, quoique à vie par la Couronne, comme l’est le conse et choisie d’éntre leg
Personnes de la province qu leur éducation, leur
» à sans qu'il soit requis sentans du peuple.*
‘40. Que si le BOUVernement acquérait malheureusement une influence temporaire sur les membres de
la branche Populaire, de manière à les induire à oublier les intérêts de leur Constituans,
indépendant et intermédiaire, no
rapprochés, et aucune qualification des repré-
J * C'était là, en eff t, une des plus grandes défectuosités de notre acte constitutionnel, due, non à la folie, en. Î la ‘ méchanceté” mais à une imprévoyance qui nous donna tinale. ment une chambre d’assemblée presque ‘‘ toute radicale” mais en majeure partie, révolutionnaire,
t Sans opposition pairiotique de la chambre des pairs, la France Yoyait sous Louis XVII, la ‘renaissance du droit d’afnesse, deg majorités, et peut-être l'abolition de la Charte Constitutionnelle.
ant de la brande la Couronne
il législatif
aractère et leur rang dans la
de ses institutions, et dans l'existence d'un état de,
choses conforme à leurs habitudes et à leurs sentimens, la justice et la saine politique exigent que le conseil législatif soit Composé de manière à former une barrière efficace contre toutes los tentatives d’innovation qui pourraient être faites par une branche, Où, à cause des circonstances locales, ils n’ont pas de représentation correspondante ;....….
‘“ 60. Que cette chambre apprécie l’ardent désir que le gouvernement de sa Majesté a manifesté de nouveau de régler les difficultés financières qui existent malheureusement depuis si longtems dans cette province;
“70. Que le conseil législatif est cordialement disposé À faire une allocation fixe pour telle partie des dépenses du gouvernement qui pourra paraître requérir un arrangement d’une nature plus permanente que les subsides qu'il appartient à la législature de déterminer par dés votes annuels ;
‘ 80. Que le conseil législatif conviendra de la même manièro que la durée d’une telle appropriation sera pour la vie du souverain réguant, ou pour'un espace de temps plus défini, si la chose est trouvée plus expédiente ;
“ 90, Que lorsqu'une appropriation suffisante sera ainsi faite, il sera expédient que les revenus casuels et territoriaux de la couronne soient mis à la disposition de la législature provinciale, pour autant de temps
que l’arrangement pour ladite appropriation demeu. |
rera en force ;
“100. Que ce serait une grande satisfaction pour tous les sujets canadiens de sa Majesté, s’il plaisait gracieusement à sa Majesté d’ordonner que le revenu provenant de cette partie des biens des Jésuites qui a été destince, dans l’origine, aux fins de l'éducation, fût appliquée aux mêmes fins ;
. “110. Qu d'agens autc représenter tans de cett:
sa Majesté e bienveillante vers Ce pays
“120. Qu’ vince soient permettent, q juges de sa M
“130. Que
dance des Jug cour du banc bonne conduit
“140. Qu'’afi
quitter de leur indépendance, | établis d’une n permis de se re “150. Que c'e qui il lui plaît :
“160, Qu'il 8 Cour du banc du assistans, dans de droit, et que membre de cette 66 consultative ; “170, Qu'il es soit établi comm “ 180. Que la r appel est extrême Si ces résolutio Comme l'était nv
t de, * 110, Que la résidence à Londres, d’un agent, où enti- d’agens autorisés Par la législature i 10 le mer d'inche, s de vers ce pays ;
“120. Qu'il est expédient que les juges de la proque vince soient Mis, autant que les circonstances lé eau permettent, dans une gituat:
nalce; disdes rente de égrité et
indépendance, il est expédient que leurs sala la établis d’une manie on un ée ra et &sSistans, dans Ï questions >n de droit, et que le juge-en-chef de cette province soit ps membre de cette Chambre, et J ait voix délibérative u- et consultative ;
t ë 0 Pour les procès en u appel est extrêmement désirable ot nécessaire,’ a Si ces résolutions n'é
taient pas
“ l’œuvre du génie,” cte constit
utionnel, au dire de
comme l'était notre a
M. Papineau, en 1822, elles étaient au moins celles du talent diplomatique et du bon sens politique, aussi n'y eut-il que M, Viger, qui trouvât matière à protêt Contre quelques unes d’entre elles, et particulière. ment contre la cinquième,
Le 21 mars, après avoir sanctionné cinquante bis, et en avoir réservé sept à la sanction royale, loué les deux branches de la législature de “l'attention sans relâche qu’elles avaient donnée aux affaires publiques du »ays,” et remercié la chambre d’assomblée ‘ des subsides qu’elle avait accordés,” en aide des fonds déjà appropriés par la loi,” le gouverneur se contente d'ajouter: “La mesüre de mes remercimens aurait été comblée, si les circonstances m'eussent permis d'assurer le gouvernement de sa Majesté que les propositions qui vous ont été soumises dernièrement, au nom du roi, concernant les finances, avaient été ac- Cueillies favorablement.” :
Après les choses étranges qu’on vient de lire, on sera peut être porté à se demunder si le gouverneur devait borner ]Jà son regret, s’il ne devait pas quelque chose de plus au peuple, dans l'intérêt de sa moralité, de sa tranquillité et de sa félicité présente et future ? Avait-il pu voir sans émotion quelconque la chambre haute de la législature, non-seulement vilipendée, mais vouée à la haine et au mépris du peuple, dans la chambre basse ? * être l’auditeur, ou le lecteur indiffé. rent de déclamations comme celles dont nous n'avons pu donner qu’une exquise légère, mais suffisante pour
* 4 On a pris des moyens pour jeter de l’odieux sur cette chambre | (iaute . 6 s'est servi de l’organe (l’orateur) de l'autre branche
e la législature, ui, à sa place dans cette enceinte, et revêtu de ses priviléges, a fit usage d'expression injurieuses et insultantes, à l'égard des conseillers en général, et s'est servi d'un langage Qu'il n'aurait pas 086 tenir à un seul d’entre eux, individuellement, hors de cette enceinte. ”— Discours de M, Richardson.
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ne consistait peut être pas tant dans les récriminations, les animosités, les haïnes et les méfiances réciproques auxquelles il pouvait donner lieu alors,* que dans l'exemple, l'encouragement fourni à la jeunesse, et particulièrement aux jeunes ou injadicieux rédacteurs de journaux politiques, de prendre le ton, non de la discussion logique, de la critique rationnelle, de la censure motivée et exprimée avec décence, discernement et discrétion, mais de l'insulte gratuite et grossière, du libelle diffamatoire, de l'appel aux passions, de la malignité ou de l'ignorance.
Les résolutions violémment aCcCusatrices, ou amère- :
ment complaignantes de la chambre d’assemblée ; les déclamations pétulantes et acerbes de quelques-uns de ses membres, et particulièrement de son orateur, ne firent pas croire à lord Aylmer que le peuple canadien était, ou avait été récemment, en butte à d'indignes outrages, accablé sous le poids de souffrances intolérables, encore moins qu'il fût devenu mécontent de son sort et déloyal; mais elles purent avec l’ordre qu'il avait reçu et le désir qu’il montra de concilier, presque à tout prix, le majorité de cette chambre, contribuer à donner au commencement de son administration un air de timidité, ou de débonnaireté, qui devint par la suite préjudiciable aux affaires publiques et au pays.f Quand, plus tard, il voulut prendre un
* “La chambre d'assemblée a ouvertement énoncé et mis en avant des opinions jusqu'alors inc uïes, et auxquelles on n'avait
jamais pensé.” Discours de M, Cuthbert “Nous lisons journellement des discours de certains membres
‘dune autre chambre, qui nous font presque frissonner, et dans
lesquels il semble s'agir de savoir s: aous demeurerons sujets britanniques.”’— Discours de M. Richardson.
t M. Young ayant appris qu'il devait être question du président du conseil législatif et qu'on ss proposait d’attacher une condition au vote de s0n salaire, s'était rendu auprès du poavecnens et lui
avait demandé s'il voulait lui permettre de dire à l'assemblée que
autre ton, faire respec En dehor avaient été traordinaire ne les avai même temps un jour odie conseil légis] ver fortemen tionnaires de les discours rectement qu Pour ne pa nous dirons q blée, loin d’ac Concessions de et d’une manie TT ren
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devoir, ar Un arrang
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e des juges nce au conseil ]é latif, q
de prouver nir un consilium indoctum. avait eu ment, la violence par e dit ave. beaucoup de vérité, que la politique faisai u'il craig ir de la ch
* Journal historique, littéraire et politique : M, Bisaun, éditeur ei propriétaire,” *
et passée, la législature du Haut-Canada avait le bon esprit de se prévaloir, pour son avantage et celui de la province, de ces offres généreuses,
Le 10 mars il fut réso/u on arrêté, dans la chambre d’assembléo, à la majorité de 24 contre 16:
10. Que les revenus provenant de l'acte de la 14e Geo. III, avec la somme de £2,500, accordée perma. ‘ nemment par la législature provinciale, se montent à £18,500 ot davantage ;
Qu’aussitôt que les revenus provenant du sus
dit acte de 1774, auront été par un acte du parlement -
impérial, ou autrement, mis sous le contrôle de la législature provinciale, il sera expédient de révoquer J’acte do la dite législature qui accorde la somme de £2,500, et d'accorder à sa Majesté, &c., annuellement la somme de £6,500, pour subvenir aux dépenses de l'administration civile de cette province, comme suit:
Au lieutenant-gouverneur....... Æ&2,000 Aux juges de la Cour du Banc du Roi. 3,300 Au procureur-général..... se 300 Au solliciteur-général....... 200 Au greffler du conseil exécutif... 200 À cinq conseillers exécutifs....….… 500
Un projet de loi ayant été int oduit, à cet effet le 11, après qu'il eût été lu pour la seconde fois, M. Bidwell, secondé par M. Perry, fit motion que la clause suivante y fut ajoutée: ‘ Et qu’il soit de plus statué, que les salaires accordés par le présent acte au juge-en-chef et aux autres juges de la cour du banc du roi, ne seront pas payés avant qu'ils aient été nommés pour exercer leurs fonctions durant bonne conduite, sujets néanmoins à être destitués d’après une adresse du conseil législatif et de la chambre d’assemblée, et
qu'à com payés, le biles à & exécutif e contre, 25 M. Mac que la dis clause du ministre o charge de Pour, 16; , En term dit aux der ment civil, 1827, par vent maint des droits p Geo. III, et la législatur faire pour le et les juges, leur indépen blement acer tirés.” L'honorab] législatif ava,
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biles à siéger dans le conseil législatif, le conseil mbre exécutifet l'assembléo de cette Province.” Pour, 17; Contre, 25.
de M. Mackenzie secondé par M. SHAVER, fait motion rma. que la disposition Suivante soit ajoutée à la seconde ent à clause du big :
susnent le la quer 6 de nent trie, peus de ayés entièrement suit :
au moyen
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b le
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| t les pros intègres et les plus reécommandables de la Province, soient Cte exclus du conseil exécutif
anc Ÿ Il avait dit, en se voyant nommé dans le bi7/ dé la chambre Di d'assemblée, « qu’il ne cacherait Point l'orgueil et Ja satisfaction ; ; qu'il éprouvait en se Voyant nommé dans e bill, et en vo raat ia ile, marque de Confiance que lé Public semblait
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RS Reyes
Angleterre comme agent de la chambre d’assom blée,
partit de Montréal, le 9 mai, pour s’embarquer le 16,
à New-York.
Une institution pour l'instruction des sourds-muets fut ouverte à Québec, le 15 juin, sous la direction de M, Ronald MoDonaLz, qui, au moyen d’une aide, OU appropriation de la législature, avait fait aux Etats-Unis,* les études nécessaires à cet enseignement.
‘ On apprit, au commencement de septembre, que la sanction royale avait été donnée Par proclamation, au bill par le conseil législatif et la chambre d’assemblée de cette Province, f ncernant la tenure des terres
en franc et commun soccage.”
Sans ces incidens, nous aurions été forcés de dire, Comme dit souvent M. Perraul t, qu'il ne se passa rien de remarquable pendant les vacations, ou la levée du parlement,
L'ouverture du parlement provincial eût lieu le 15
de novembre, Après avoir dit à la chambre d'assom-
blée qu’il serait de son devoir de lui faire: part, sans perte de temps, d'une dépêche du vicomte Goderich, ayant rapport à la pétition de l'assemblée, le gouverneur dit aux deux chambres :
‘ Quoique l’état florissant de la province soit de notoriété publique, je ne puis laisser passer l’occasion qui se présente de le faire remarquer, sans vous en offrir mes félicitations. Cet état de prospérité en ce qui regarde l’objet de votre réunion actuelle, ne pourra manquer d'ajouter à l'énergie de vos efforts pour l'avancement du Pays. Quant à moi, soyez persuadés que je ferai toute la diligence nécessaire pour donner
effet aux mesures que votre sagesse et votre expérience vous porteront à adopter.
nn
* A l’Institut de Hartford, sous MM. Gaillardet et Clerc, élèves de l'abbé Sicard,
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quement, par la force des voix contre la solidité des raisonnemens.*
Le 18, le gouvernour fit remettre à l'assemblée à copie d’une dépêche de lord Goderich, datée du 7 juil-
* let, en réponse à la requête de cette chambre, se plai-
gnant de grieis, &e.
De cette longue et vsbeuse dépêche nous ne pou-
* VOns donner que le somm;v> sivant :
‘ Le roi confie à la légisiaturs provinciale l’appropriation des fonds provenan: 228 biens des Jésuites, persuadé que l’assemblés trouvera juste de continuer à maintenir les établigsemens d'éducation auxquels ils sont maintenant appliqués….Si l'assemblée était disposée À procurer des casernes suffisantes, les bâtimens faisant partie des biens des Jésuites qui autrefois servaient de collége, seront affectés à lamême destination à laquelle les fonds généraux des biens des Jésuites sont sur le point d’être rendus, Dessommes provenant de ces biens sont mises à la disposition de la légis-
* M. Bourdages fait motion, que les entrées des journaux... relatives à l'expulsion de M. Christie soient lues,
M. Cuvillier demande au moins 24 heures d'avis.
M. Lee demande si les lois du pays ne sont pas au-dessus des riviléges de la chambre. Expulser M. Christie, ce serait enfreindro es droits du peuple. M. Bourdages a assumé une grande responsabilité, car sans lui cette question ne se serait pas élevée, &e.
M. OGpen: “ L’expulsion n’entraîne pas lillégibilité, c'est une Gas question entre la chambre d’assemblée et lé comté de
aspé.
M.-Laauaux: “ C’est une lutte, dit-on, entre la chambre et le comté de Gaspé ; si c'est le cas, +. se décide immédiatement : on nous menace de l’obstination du comté de Gaspé: pourquoi la craindrions nous? S'il souffre par le manque d’un représentant, c'est sa faute.”
M. si veut bien se charger de !: -esponsabilité dont on le menace: 1] s'oppose à un délai de 24 :: res: ‘ Ces 24 heutes ressembleraient à un sursis accordé à un e .. uel condamné à mort. Quand il songe à la trahison de M. Christie il regarde son expulsion comme juste, et Gaspé, insulte cette chambre. èn l'élisant de nouveau, a chambre ne doit pas se laisser intimider par les menaces de ce comté.
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« Lo préambule de l'acte du Commerce du Canada donne pour motif de sa passation la nécessité d'obvier aux maux que soufirait la province supérieure, par guite du contrôle exercé exclusivement par la législature du Bas-Canada, sur l'importation et l'exportation du port de Québec. Cependant, les ministres de la couronne proposeraient au parlement de révoquer l'acte en question sur |a simple preuve que la législature du Haut-Canada pense qu'une telle protection
est superflue.
“ Le choix des conseillers législatifs, etc, seront
l'objet d’une communication séparée. Lord Goderich croit que ce serait faire injure à la chambre d’assemblée que de lui supposer un esprit assez contentieux pour maintenir la contestation sur quelques détails mineurs et insignifiants, après l’exposé par lequel il vient de faire ressortir l'accord qui règ: 10 entre les vues du gouvernement du roi ot les siennes propres sur un si grand nombre de questions de politique canadienne.”
Il fut voté ‘une humble adresse pour remercier son Excellence de cette communication.”
Le 25, le gouverneur communiqua à Passembiés un extrait d'une dépêche au sujet des juges dx : lao Île il était dit:
« Ila gracieusement plu au roi d’ordonner que vous
gaisissiez la première occasion qui se présentera pour proposer au conseil législatif et à l'assemblée du Bas-
Canada la passation d’un bi}, déclarant que les com-. , missions des juges de toutes les cours supérieures s0nt |
* accordées pour et durant leur bonne conduite, et n0n durant le bon plaisir royal, et, au nom de sa Majesté yous sanctionnerez un bi}! pour effectuer cet objet,
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Majesté Pour le bonheur de sos sujets, ainsi que la bise un Preuve de l'adoption d’une politique juste et libérale laquelle | à leur égard, qui résulte de Ja dépêche dun secrétaire
d'état pour les colonies, en date du 7 juillet, et surtout OCR hd sion, qu’elle Contient, que le réglement des < TA pour affairés de la colonie doit être laissée exclusivement à du Bas- la législature Provinciale ; les com- — , éù non
Majesté | >bjet,
78 ftérotnr
20, Que cette assemblée partage les séntimens d'affection et de bienveillance manifestés, par cette dépêche, et le désir sincère de resserrer les liens qui unissent cette colonie à la mère-patrie ; |
80. Que cette chambre s’efforcern avec toute la diligence possible, de porter remède, autant qu'il sera en son pouvoir, aux plaintes exprimées dans son humble pétition, au sujet de l’état de la province :
40, Que cette chambre croit devoir témoigner sa reconnaissance de la promptitude avec laquelle sa requête à sa Majesté, a été prise en considération, et de la manière prompte et éclairée avec laquelle elle a été envisagée par le très honoräble lord Goderich,
Le lendemain, 30, lord Aylmer dit aux messagers qui lui avaient présenté ces résolutions, ‘“ qu’il aimait àprévoir que sa Majesté les regarderait comme un heureux présago de l’arrangement définitif-de tous les points sur lesquels le gouvernement et la chambre avaient jusqu'alors différé.”
Une question qui semblait n'être pas du ressort immédiat de l'assemblée, celle de changer les usages du pays, quant aux affaires ordinaires des fabriques de paroisses, ayant été agitée dans la session précédente, le clergé lui. présenta, dans celle-ci, une requête, ou représentation, on ne peut mieux fondée en raison, accompagnée d’un mémoire irréfutable ; mais ni la . requête, ni le mémoire n'empêchèrent cette chambre _ de revenir à la mesure, ni M. Papineau de la soutenir, en exagérant les abus dont quelques particuliers s'étaient plaints, ni M. Bourdages d'en vouloir brusquer l'adoption, sans s'occuper, ni faire cas quelcon- Gne, en Apparence, des conséquences regrottables qui en poarräient résulter. Malgré ce que purent dire
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l'année précédente, et leur amendement, en ce qu'il n'y était plus question d’abolir entièrement le conseil législatif, mais d'en faire un corps électif. Les quatre dernières propositions exposaient, au sujet des terres réservées à la couronne et au clergé, des griefs qui avaient été oubliés dans la requête de l’année précé-
\\ dente, nonobstant la recommandation instante et répé-
tée du gouverneur à la chambre d’assemblée, de s’efforcer de n’en pas oublier un seul, ‘“ quelque petit qu'il fût.”
Le lendemain, 11; le même M. Bourdages, contrevenant à la recommandation du Comité du Canada et à la tenour de la dépêche qui venait d’être communiquée à l'assemblée, ainsi qu’au rapport de son comité spécial le bill de l'indépendance des juges, proposa que par ce bill le juge-en-chef (qui avait le plus contribué à faire rejeter son bill de fabriques, ou des notables) fût exclu des conseils. Cette proposition fut rejettée, ainsi que les douze sur la composition des conseils, &c.; mais le bill de l'indépendance des juges n’en devint guère plus acceptable, en conséquence des con-
. ditions qui y furent attachée, ou des matières étrangères qui y furent introduites.
En lisant les propositions ‘ soumises ” par M. Bourdages, soit de son propre mouvement, soit à la
suggestion d’autrui, à la suite de communications si
satisfaisantes, de nouvelles si agréables, sous tous les rapports, on est porté à se demander s’il n’y avait pas alors dans l'assemblée un homme, ov plusieurs Bommes, qui se croyaient personnellement intéressés à la perpétuation, à l'augmentation même des dissentions et des troubles, sinon À un bouleversement nnal, ou qui avaient naturellement en horreur la paix et la félicité publiques, en l'absence de tout prétexte do
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Le 23, lord Aylmer fit tenir à l'assemblée un mes | sage, recommandant l'octroi d'une liste civile de £5,900, pour la vie du roi, Savoir: au Souverneur, £4,500 ; à son Secrétaire, Æ£500; au secrétaire de 1a
Procureur-général], £300 ; au sol-
bruit, de vexer, de tourmenter les tre les choses dans la confusion et
ur le rapport par lesq
Sagée, suivant M. Neilson, à anière, ceux du Secrétaire pro.
civil, du Procureur-généra] et
Ourquoi ? Etait-ce Parce que le Comité des communes avait oublié de parler de ces
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officiers, * parcequ'il ne les croyait pas nécessaires ou parcequ’il voulait les tenir perpétuellement sous sa dépendance immédiate, exercer sur eux un contrôle direct, une espèce de coercition ou d’intimidation, La première raison aurait été frivole ; la seconde insensée, et la troisième odieuse. Mais, quelle que fût la
. raison de son refus, il n’en était pas moins vrai que la colonie était mise en collision avec la métropole, sa tranquilité future perdue de vue, et son avenir com-
promis, pour la manière de voter la modique somme de £1,300, et cela, après des concessions auxquelles nul homme raisonnable.et éclairé ne se serait attendu. De très grands effets sont quelquefois provenus de causes très petites, en apparence, mais nous ne croyons pas que, dans l’histoire, ancienne ou moderne, on puisse trouver l'exemple du salut, du bien-être politique et social de tout un peuple, sacrifié à une pareille vétille, à une aussi pitoyable pointillerie; et pour n'attribuer la chose qu’à une erreur de jugement, à une déplorable infatuation, la chambre faisait cet incon.
cevable faux-pas, dans le même temps qu’elle se votait
à elle-même £3,600 annuellement, pour la durée du parlement, outre les £1,000 accoutumés, à son orateur. Ayant obtenu de la complaisance de lord Aylmer la suspension du procureur-général, la chambre d’assem- ‘blée crut qu’elle obtiendrait aussi facilement la destitution du juge Kerr. Par suite de la pétition de M. Gugy, son comité des griefs, après avoir rapporté douze chefs d'accusation, conclut à l'effet qu'une hum. ble adresse soit présentée à son Excellence, le gouverneur on chef le priant de faire usage des pouvoirs respectifs qu'il tenait de sa commission, pour destituer l'honorable James "Kerr des situations de juge sub-
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encore davantage cette attente, de la part du gouvéf+ nement; et quand même se serait élevé quelque doute à cet égard, il aurait dû disparaître devant certaines tirconstances récentes, qui prouvent clairement que la chambre peut, dans certains cas, être induite à prêter une vreille favorable à la proposition de mettre des salaires hors de l'incertitude d’un vote annuel.
“Ces espérances ont néanmoins été frustrées, et cela, dans des circonstances des plus décourageantes, car le gouvernement en se présentant à la chambre d’assemblée avec la proposition d’une liste civile sur une échelle si limitée, qu’elle a du exciter une surprise universelle, a été acceuilli sur le seuil même de la porte, par un refus formel et absolu. *
“En Angleterre, au commencement de chaque règne, la législature vote invariablement une liste civile, qui assure, durant la vie du souverain, des salaires fixes et déterminés, qui se rattachent à la dignité ainsi qu’au service de l’état, et cependant, les partisans les plus jaloux des droits du peuple rte se sont jamais opposés, en principe, à une telle mesure, eton ne la regarde nullement comme indiquant, de la
part de la couronne, un manque de confiance de la branche populaire de la législature.
# Il était donc raisonnable et conséquent de su pposer que le même principe pouvait être adopté et mis en
. pratique avec avantage dans cette colonie, dont la constitution a une analogie si frappante avec celle de la métropole,
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fiistoihé repoussé, ridiculisé même l’idée, dans la précédenté session. Mais quoiqu’ils eussent trouvé un auxiliaire violent dans M. Lee, et un auxiliaire modéré dans M. * MonpeLer, ils furent combattus victorieusement par MM. Neilson, Quesnel, Gugy et LATERRIERE.* Pendant que ces discussions bruyantes ot ces altercations avaient lieu dans l’enceinte de la chambre d’assemblée, l'état de la société était troublé, hors de cette enceinte, par la licence effrénée de la presse périodi- ,que et par ses funestes conséquences. Mais il faut reprendre les choses d’an peu plus haut, en commengant par le Haut-Canada.
‘De nouvelles élections avaient donné à cette province une chambre d’assemblée différente de la dernière dans sa composition. Les niveleurs y étaient en moindre nombre ; le parti opposé à une réforme des abus réels, ou à une réforme trop prompte de ces abus, y étaient peut être trop nombreux, mais l’har-
* ( A-t-il demandé l'opinion du peuple, lorsqu'il a rédigé ses treize propositions de l’année dernière?” M. Bourdages, parlant de M. Neilson, Malencontreusement M. Neilson et M. Quesnel combattent la proposition de M. Bourdages, sur le principe que le changement n’a pas été demandé par le peuple, sans réfléchir que si “ le peuple a été bien conseillé ” une fois, il peut être mal conseillé ane autre fois, et qui pis est, “ agité ” le premier avant, le dernier après que M. Gugy eût cité le passage suivant d’un discours de Fox en parlement :
“Supposons que le peuple, au lieu de cette monarchie mixte, que nous Llébrons comme étant également l'orgeuil et l'envie de l’univers, nous donne pour instructions, à nous, ses représentants, d'introduire une forme démocratique de gouvernement, nons comporte: rious-nous en bons sujets du roi, et en fidèles gardiens de notre pays, si nous agissions conformément à des instructions aussi
angereuses? Nous avons juré de maintenir la constitution dans sa présente forme, de maintenir les priviléges du parlement dans une partie essentielle de la constitution, et de n'empiéter ni sur la juridiction légitime des pairs, ni sur la juste prérogative du souverain, f'erons-nous donc ce qui est mal, parceque le peuple Le désire, dt tandis que nous sommes constitués pour garder avec }œit du dragon le fruit de la liberté du jardin des Hespérides, serons-nous les seuls esclaves dans la nation ?”
“Quand bien même ces résolutions seraient convenables, on choisit mal le temps pour les proposer. Ce n'est pas se conduire
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mentionnés étaient des libelles contre la chambré, propres à exciter des soupçons et de la méfiance dans l'esprit du peuple, contre les procédés et les motifs de ses représentans, et une violation des priviléges de la chambre, et que M. Mackenzie, qui s'était reconnu l’auteur de ces-articles, (et qui était membre de la chambre), devait être requis de fournir sa défense.” Il la fournit, en effet, ce jour-là et le lendemain, mais en aggravant son offense par ce qu'on qualifia d’effronterie et de cynisme.
11 fut résolu, d’abord, à la majorité de 27 contre 15, que W. L. Mackenzie, éeuyer, s'étant reconnu l’auteur de libelles faux, scandaleux et diffamatoires, et ayant aggravé son délit par la manière dont il avait soumis sa défense, était coupable d’avoir violé les privilézes de la chambre et ensuite, qu'il fut expulsé.
L’expulsion eût. lieu lo 12, et dès le lendemain,
. lesieur Mackenzie et ses amis avaient trouvé le moyen
d’assembler quelques centaines d’habitans de la basse classe du comté d’York, à qui ils avaient fait signer
- une pétition au lieutenant-gouverneur, se plaignant de la chambre d’assemblée, et priant son Excellence
de la dissoudre.
Sir John Colborne leur répondit laconiquement : ‘“ Messieurs ; j'ai reçu la pétition des habitans.”” :
Les campagnards s'étant fait joindre par un nombre des habitans d’York, promenèrent M. Mackenzie comme en triomphe, par la ville, en signe de leur approbation. Le triomphateur fit une harangue à la ‘foule, qui applaudit par trois acclamations, pour ‘“ le roi matelot,” le comte Grey et les ministres “ réformistes, et par trois autres pour le gouverneur, l’assemnblée et le pouple patriote du Bas-Canada. Le rassemblement s’organisa ensuite, et adopta des résolutions
par les faite le fallait »
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Le lendemain, le conseil législatif résout ÿ
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se soumettre à l’indignité d'être ainsi outragé, au lieu
même et dans le temps où il est occupé à exercer 1-8 fonctions à lui confiées par la constitution, et par des libelles ouvertement sanctionnées du nom d’un membre d’une autre branche de la législature, avec laquelle le conseil législatif doit et désire concourir dans toute mesure propre à avancer le bien public.
‘40. Que le conseil législatif ne peut qu'espérer avec confiance que la chambre d’assemblée verra avec une juste indignation les efforts ainsi faits par un de ses membres pour diminuer l'indépendance du conseil législatif, et le respect qui lui est dû, comme faisant partie de la constitution de cette province, et qu'elle éprouvera le désir de faire réaration au conseil législatif, pour une infraction au+:i :::pardonnable de ses priviléges.”
Quand ces résolutions furent présentées à la chambre d’assemblée, elle avait: déjà commencé à prendre en considération les nouveaux libelles du sieur Mackehzie, et le 7, il fut réexpulsé, et déclaré indique de
siéger dans cette chambre, devant ce parlement, ce qui
me l'empêcha pas de se présenter encore comme can-
didat, d'adresser encore des diatribes inflammatoires au peuple, ou plutôt à la populace, pour l’intéresser en sa faveur, etse venger au moins par l’agitation populaire et ia discorde civile.
En revenant au Bas-Canada, il faut commencer par dire que la révolution française de 1830 avait exalté un assez grand nombre de nos jeunes gens, et remar-
* quer que les propositions révolutionnaires de M. Bour-
dages, et les violentes et injurieuses diatribes de M. Papineau avaient changé, chez les plus enthousiastes, cette exaltation en frénésie. Il faut remarquer aussi que la population des villes devenant de plus en plus
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passés du conseil législatif, maïs attaquer le corps entier, ie condamner généralement, le vouer, de tout leur cœur et de toute leur âme, à la haine et au mépris de toute la population, en se servant des termes les plus outrageants, ct cela, ‘“ dans le temps,” sinon, au & Jigu même où il était orcupé à exercer les fonctions à lui confiés par la constitution.”
Le Vindicator le traitait de nuissance, de cauchemar, d'incube oppressif, ete. Le correspondant de la Minerve disait : “ Les nominations de conseillers, faites et annoncées, sont, à pou d’exceptions près, si pitoyables, et le pays a si bien été joué et trompé pi toutes les belles promesses d’outremer, que la cham bre d’assemblée devrait résoudre, qu’elle est d'avis, et le pays la soutiendra, que si la mère-patrie se refusait à accorder un conseil législatif électif, nous insistions et demandions avec fermeté l'abolition entière d'un corps aussi nuisible que l'a été, l'est et le sera le conseil législatif nommé par la couronne, Le conseil législatif étant peut-être la plus grande nuisance que nous ayons, Nous devons prendre les moyens de nous en débarrasser, et en demander l'abolition de manière à l'obtenir.”
Ces agressions, renouvellées avec un surcroit de virulence dans les expressions, ne passèrent pas inapperçues et mépriséos, comme leurs devancières, et le 3 janvier, il fût, dans le conseil législatif, (en substance :)
«6 Résolu, que le Vindicator du 3, et la Minerve du 9, contoïaient, respectivement, un libelle diffamatoire contre cette chambre, et une violation directe de ses privilèges, et
Ordonné ;
“ Que le sergent-d’armes prenne et amène, sous bonne garde, à ia barre de cette chambre, Daniel Tracey, rédacteur du Vindicator, et Ludger Duver-
NAY, éditeur - offense.”
Ce procédé MM. Cofiin, silencio ; MM mesnre d'un de donner de et à dos per parceque les du ressort di suites,”
M. Ryland son procédé, } que Île consei une adresse, ce:
la province de naire, ct signa
été soumises à auteurs do ce manière la plu:
général, et à la s'unir aux fins ment établi da séditiousos ot i quemment aux c la chambre d'as:
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sont invités par la constitution pour laquelle’ Ze ment inaltérable ans, il a joui d’
NAY, éditeur de la Minerve, afin de répondre pour cette - offenso."”’
Ce procédé ne fut pas adopté, nemine contradicente ; MM. Coftin, Hale ot Hatt différèrent de la majorité sub silencio ; MM. Bell, Caldwell et Felton, “ parcequ'une mesnre d'un caractère aussi décidé devait avoir l'effet de donner de l'éclat et de l'importance à des opinions et à des personnes insignifiantes ot méprisables, et parceque les écrits en question étant dos libelles sont du ressort des tribunaux Oidinaires pour les poursuites.”
M. Ryland difière de la majorité, ou proteste contre Son procédé, parceque, selon lui, il serait plus à propos que le conseil législatif présontât au gouvernement uno adresse, exposant : « qu'il eirculo maintenant dans la province des publications d'un caractère révolution naire, ct signalant plus particulièrement celles qui ont été soumises à la considération do la chambre ; que les auteurs de ces écrits n'hésitent pas de faire, de la manière la plus audacieuso, un appel aux habitants en
général, et à la chambre d’assemblée on particulier, de s'unir aux fins d’abolir la forme actuelle du gouvernemont établi dans cette colonie; que cos productions séditiousos ot inflammatoires ont été répanduos subséuemment aux communications faites Par son Excellence à la chambre d'assemblée durant 1n présente session ; qu'après les concossions libérales ot importantes, annoncées à cotto chambre, par lo mossage do son Excel. lonce, du 18 novembre dernier, les habitans du Canada
sont invités par cos publications à s'unir pour renverser :
la constitution donnée à cotte province, constitution pour laquelle‘ le peuple Canadien à exprimé son attache. ment inaltérable, et sous laquelle, pendant quarante Ans, il a joui d’un dogré de prospérité, de bonheur et
de liberté raisonnable, qui n’est surpassé dans aucune partie du monde civilisé ; que le peuple loyal do cette province est exhorté par ces publications, à se joindre pour détruire toute influence juste et raisonnable de la part de la couronne, pour arrêter l'introduction des habitans de la métropole en Canada * et pour adopter enfin des mesures, qui, si elles étaient adoptées, changeraient en république la forme actuelle de ce gouverment monarchique, parceque, par ce moyen, le gouverneur on chef, les ministres du roi et le public pourraient acquérir une connaissance exacte des sentiments du conseil législatif, par rapport à ses écrits calomnieux et révolutionnaires, parceque l’occasion serait donné de considérer duement les moyens de faire punir leurs auteurs, et d'empêcher que la paix et le bonheur des loyaux sujets canadiens de sa Majesté ne soient troublés désormains par de semblables publications,”
Pour revenir aux prisonniers du sergent-d’armes, amenés à la barre du conseil, M. Duvernay répondit aux questions - qui lui furent faites, qu'il n’était pas l’auteur de l’article incriminé, mais qu’il était l'imprimeur et le propriétaire de la Minerve, etc. Le rédacteur du Vindicator paraissant vouloir répondre à la façon du sieur Mackenzie, le président l’arrêta, en lui disant de ne se pas compromettre.
L'un et l’autre furent condamnés à demeurer omprisonnés jusqu’à la fin de la session.
Ce procédé du conseil législatif, loin d’arrêtor le mal sembla l’empirer : du moins en résulta-t-il des manifestations populaires bruyantes, à Montréal.et à Québec,
* Si les auteurs de ces ‘‘ publications ” s’étaient contentés de se prononcer en termes convenables, contre une émigration systématique ou surabondante, ils ne seraient pas sortis des bornes de là liberté des opinions et de la presse,
des tentative et une espèce tor et la Mi combien de montrée grai blâme indire santé portée qu'on avait pi ? la patriotiqt conseil, sans ment paru yf Comme pou:
republia dans avait qualifié gnant de nouv L'agitation r plus marquée à 25 janvier, d'aj St. Laur St. Laurent, u des discours, et rement le cons nay et Tracey, avait été fait à Les résultats cence de la jeun daine exaltation ee ttes .… * Nousavors trop il faut l'arrêter dan:
Pouvoir de mettre un la chambre dans leg nous ne mériterions ra comme Caton De lenda est Carthage 80 qui a eu lieu en relatives au conseil
mesures encore plus tlarbre a eu à soccer
des discours, et adopté des
nay et Tracey, et leur of avait été fait à Yoëk, à ch:
cence de la jeunesse, où de l'ign daine exaltation mentale, où «
il faut l'arrêter dans sa marche Pouvoir de mettre un frei la chambre dans les mesures qu’ opter ; autrement, nous ne mériterions pas d'être libres, Bien tôt,
dira comme Caton le cense
Delenda est Carthago. Le P Sion qui a eu lieu en chambre, sur les résolutions de M, Bourda relatives au conseil ; il
Mesures encore plus éner tinmbre à eu à soccuper à cot égard,”
des tentatives d’agitation dan ot une espèce de frénésio dan tor et la Minerve, Le pre combien de fois notre cha montrée grandement, offensée mêine du semblant du blâme indirect de sa majorité, par exemple, G'uno sauté portée à sa minorité, durant la levée, tandis qu'on avait pu boire autant de fois qu'on l'avait voulu # la patriotique, * vsrtueuse,” et glorieuse minorité du conseil, sans qne la majorité de ce corps eût seulement paru y faire in moindre attention.
Comme pour ñarguer le conseil législati f, la Minerve republia dans sên numéro du 19, l'écrit que ce corps avait qualifié de libelle diffamatoire, en l’rccompagrant de nouvelles injures et do folles menaces, * L'agitation ne fût 41e passagère à Québec, elle fût plus marquée à Montréal, et de plus longue durée. Le 25 janvier, d'aprés avis préalable, il y aût, au faubourg St. Laurent, un rassemblement, où i; fut prononcé résolutions, Censurant sévèrement le conseil législatif, aPprouvant MM. Duver- ‘ant, À l'imitation' de ve qui icun ‘une médaille d'or.” Les résultats les plus déplorab
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‘Con,la souillait, où en invoquant la liberté de la presse, “on l'outrageait,” furent le mauvais biais donné à | l'opinion dn peuple sur cette liberté, l'exemple démoralisateur offort à la populace, l'encouragement fourni au “ dévergondage ‘” de la presso périodique. *
Ça été souvent un malhour pour la population eana. dienne, ot pour celle des campagnes en particulier, d'en être réduite à ne pouvoir lire que des gazottes entachées d'un aveugle esprit de parti, parlant toutes dans le mèmo séns, et quelquefois aussi, comme à l'époque où nous en sommes, rédigées “ lourdement. étourdiment, sans discrétion quelconque, ni ombre de jugement, ot Ÿ affichant une licence inouie, pour ne pas dire un cynisme révoltant, ’{
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La Minerve on appelait de toutes ses forces au peu ple, surtout au peuple des campagnes, et elle dut trouver chez lui quelqu'écho, car de mème que ce journal, le Canadien ot la Gazette de Québec semblaient avoir posé directement, ou indirectement, en principe que la liberté de la proesso dovait être illimitée ; que cotto liberté ne pouvait pas dégénérer en liconce : ct que conséquemment il ne pouvait pas y avoir de
* Résolu. Que dans un pays libre, c'est un des droits les plus sacrés pour tout sujet d'émettre ouvertement son opinion sur tout ce qui concerne le gouvernement, comme aussi de discuter libre ment sur la composition de toute sorte d'autorité constituée, que même l'extrême liberté de la presse est préférable à un état de gone où l’on ne pourrait signaler publiquement les désordres ou les abus du pouvoir qu'indirectement et avec restriction...
t “ La polémique est parfois redondante, lourde, dans les gnzettes rédigées en français : la critique pourrait être moins acrimonieuse, et plus spirituelle." —M, LEBRUN.
F Pour ce qui regarde les terres du ciergé, il serait possible que l'arrangement fût aussi avantageux que celui des biens des Jésuites. On fait semblant de nous les céder, mais c'est À condition que la couronne, (c'est-à-dire, une classe de sanysues privilégiées), en disposera pour l'avantage de la province, qui, en retour, bâtira des CBSePNES EUX ve du roi dont nous n'avons pas besoin car nous pouvons nous garder et nous défendre nous-mêmes... Voilà encore une des concessions qu’on veut nous prôner. Et Le peuple se lais.
ter leurrer |... Lo ce à quoi il est fuit :
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libelles. Dans quelques Campagnes il fût répondu à l'appel de la Minerve, mais nous aimons à lo pouvoir dire, sur un ton plus modéré, où moins ruvoltant, Pour revenir aux deux imprimours @ ils s'adressèrent à 14 cour du banc du roi, pour faire décider si le conseil législatif avait le droit d'empri- ‘onner pour infraction de ses priviléges, cte.* La cour décida contre eux, à l'unanimité.
MmprisOnnés,
Ils s’en consolrent, en se plaignant par requête à la chambre d'asemblée, et de la cour ot du conseil.
Cependant, les Préparatifs du Uiomphe des deux imprimeurs se Poursuivaient avec activité, et c'était ice triomphe que le peuple (jugo compétent de ce Jui est où n'est pas libelle,) saisi de l'appel de MM. Duvernay ec Tracey, allait Prononcer sur la démarche du conseil ; c'était SU LA PLACE DE LA LIBERTÉ, comme l'avait dit M. Misseies à l’assemblé le peuple allait réviser et renverser | cour de Québec et du consoil.”
0 du 15, que à décision de la
l'réquentes avaient été les assemblées, nombreux ls appels au peuple de la ville et du district : los
rt to nenmtnasannse tm
sera leurrer 1... Lord Goderich répond qu'il ne comprend pas bien æe à quoi il est fait allusion. que si on peut lui désigner, &e. Si lavail pas assez d'intelligence pour comprendre un exposé bien clair et bien Cérconstancié, (les accusations vagues où plutôt leg injures contre les fonctionnaires publics, Pourquoi n’a-t-il pas eu /a bonne foi de demander de Nouveaux renseignements à l'hon, D, B, Viger ?—La Minerve du 30 janvier. ,
‘ Le peuple tâchera d’obtenix le redressement de ges griefs par ls moyens Constitutionnels dont il s’est servi, quoiqu'avec peu de wussite jusqu’À présent, et si ces moyens ne réussissent Point, 44 ra ensuite ce qu'il aura à faire, Un éiat bien policé peut-il per Metire que quelques indivi US 2gnorans, obscurs, Méprisés générale ertapportent des obstacles au bonheur de cinq cent mille habi. { ANS qu'ils veulent rendre esclaves. Si ce faible corps veut employer la force et abuse de l'autorité qu'on à bien voulu, sans ÿ Penser, jui laisser pendant loügiems, convient.il à des hommes libres de se laisser tranquillement enchaîner et piller ?”
“Non pas pour sortir plus tôt de leur prison, suivant la Minerve, Mais, daus la vue de mettre la cour et le conseil ex défaut,"
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triomphatears, en arrivant près de Montréal, devaient être accompagnés d'un nombre immense de paysans ; on devait, de la ville, aller au devant d'eux jusqu'à la Pointe-aux-Trembles, (distance d'environ quinze mil les,) ou du moins jusqu'à Hochelaga : un nombre pro digieux de pavillons et de drapeanx avaient été preparés ; les médailles étaient prêtes, et devaient leur être présentées sur la place de la liberté, (ci-devant place Dalhousie,) après quoi, la grande procession devait parcourir les rues de la ville et des faubourgs. On était dans l'attente d’une pompe, d’une fête, comme on n’en avait jamais vu en Canada, et qui devait ressembler à la fédération du 14 juillet 1790, sur la place de la Révolution, quand le manque «le jugement, l’indiscrétion ou l'inadvertence du rédacteur de la Minerve vint malencontreusement rabattre de lu fougue des plus exaltés, modérer la pétulance de langage des plus audacieux: il coût l'imprudence de publier, dans son numéro du 16 février, un éerit où l'on disait explicitement ce qui n'avait encore été dit qu'implicitement par lui-même ou par s68,correspondans, savoir, (en substance,) que le peuple se fera jus tice lui-même ; qu'une séparation immédiate de l'Angleterre est devenue nécessaire ; que les Canadiens doi vent se hâter de se rendre indépendans, &e.* Quoique cette production ne fût que le corollaire des accus tions portées contre le gouvernement de la métropole
« « Le peuple s'apercevant que ses plaintes sont méprisées, et qu'on À
gacrifie à quelques hommes le bonheur d’une nation, se fera justice À lui-même, Jusqu'à présent, les Canadiens ont été modérés et patiens, mais ils sont las d'être injuriés et calomniés : s'ils ne valent pas micux que les chiens où les chevaux anglais, île doivent chercher l'alliance d'un peuple qui les regarde comme ses égaux, je le répète, une séparation immédiate de l Angleterre est le mix | moyen
de conserver notre nationalité.…..C'est le sort qui nous est réservé
si nous ne nous hâtons de nous rendre indépendants.”
et contre celt semblée et hor Premisses poré la session préc assez grande « Par quelques-u qu'elle était à 1 munes, parce mieux écrite q précédée, et q compte de la sc tion des termes la trahison, les criminelles : ma l'écrit comme si sabilité, et le ré où explication, € té dès que la pet Dans de pareill que le projet de cey et Duvernay latif, et qu'ils en donné, comme d demeura pas mc phale devenir un, Le jour attend fût le 27 février.
perbole permise, | temps permit à a âlafète.” C'étai deux voyageurs « grand qu’une mai:
qu'une église.” | Herald, le Couran
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que la plupar précédée, et qu'on n'y po Compte de la sottise ou de l'ignorance de la signification des termes, Les journalistes anglais crièrent à
la trahison, les autorités menacèrent de poursuites criminelles ; mais un jeune clerc-a
l'écrit comme sien, ou en ay sabilité, et le rédacteur ay
donné, comme devenu très inopportun; mais on n’en demeura pas moins Opiniâtre, dut la pompe triomphale devenir une farce ridicule,
Le jour attendu avec impatience arriva enfin , ce fût le 27 février. La Minerve, qui “8e croyait l'hyperbole permise, se permit do dire quo la beauté du temps permit à la masse entière des citoyens d'assister âlafète.” C'était exagérer plus ridiculement que ces deux voyageurs dont l'un avait va “un chou pius grand qu’une maison,” et l’autre, “un pot aussi grand qu'une église.” Peut-être pourtant, la Gazette, le Berald, le Courant eurent-ils tort de trop ridiculiser
“a cérémonie triomphalo,” de la ‘“ dénigrer :” les gens du commun, ‘Canadiens, Irlandais et Américains,” y allniont sans doute de bonne foi et sans mauvaiso intention, et quant aux individus d’un rang plus élevé, les uns pouvaient y être par pure curiosité, et d'autres, dans le but louable d'empêcher toute infraction de la paix publique. On pouvait aussi trouver bon ou juste qu'il fût offort aux doux imprimeurs, ct particulièrement à celui qui avait souffort pour le fait d'autrui, quelqu'espèce de consolation, quelque marque de condoléance : on pouvait les féliciter d'avoir vu le terme de leur emprisonnement, de se retrouver au sein de leurs familles et au milieu de leurs amis; mais on ne devait pas tromper le peuple, encore moins démoraliser la populace, en lui faisant regarder comme licite et louable ce qui, moralement parlant, est toujours et partout condamnable.
Le récit ne dit pas si les médailles furent présentées aux triomphatours sur a place de la liberté, mais elle leur étaient offertes par “ les citoyens de Montréal,” et elles signalaient ot constataient pour l'avenir un fait historique important, la “ défaite du conseil législatif en 1832.”
Pour dire oncore un mot de la licence de la presse, ce fléau destructeur do la civilisation, que la Minerve infligeait au pays depuis quatre mois, le Canadien semblait l'approuver,* ot la Gazette de Québec ne voir
rm + & Nous pensons que le gouvernement même est intéressé à ce que la liberté de la presse soit s//imitée, sous le rapport des opinions | paid de celles mêmes qui mettent son extslence en question.
+ Queiie réponse aurait faite Îe Canadien à 1n question : Est-il permis au premier énergumène venu d'écrire ou de dire frénétique- , ment au peuple, par exemple, que le roi est un {yran, et qu'il faut le détrôner, que a chambre des lords, ou des pairs, est une nuisance publique, et qu'il faut P’abolir; que la chambre des communes esi
loir pas qu'o anglais récri ralisant, au exécutif rest laissa passer pour lo main et le salut du nir anne entià Aussi pât-on article aussi :
adressé aux p beaucoup plu masque de l’a] Pourtant, à avoir, duns la.
un Changemer de mars, Mais, zie ne cessait, d et de tourment sentiment. AJ trigues, fait sig Campagnes, un quelques vérité:
Comme il avait
er
Un ramussis de ven ‘débarrasser A n nous pri ler mars, commence finissant Par ceux d seulement À l'inscu son Excellence une ( 1 To lose the Ame democratie Party, an Rec kenzie Jor ils con ngland, and Mackes Jill, that he persuad, wA0 had sufered enor undertake t Journes fIl avait été goudr
loir pas qu'on la trouvait mauvaise. * Les anglais récriminaient, absurdement parfois, en généralisant, au lieu de Particulariser, mais le pouvoir exécutif resta muct et sembla comme paralysé: il i on de montrer quelqu'énergie pour lo maintien du bon ordre, le repos de la société, et le salut du peuple, et sembla Promettre pour l’avonir nne entière indiflérence, ou une complète inertie. Aussi pât-on lire, dès le 8 mars, dans la Minerve, un article aussi révolutionnaire que celui du 16 février adressé aux passions haineuses, et couché on termes beaucoup plus injurieux, quoique parfois sous le masque de l'allégorie, Pourtant, à l'exception de cet article, il parut y avoir, duns la Alinerve, un changement en mieux, avec un Changement de rédacteur, dès le commencement de mars. Mais, dans le Haut-Canada, le sieur Mackenzie ne cessait, depuis sa dernidre expulsion, de s'agiter et de tourmenter le peuple, dans l'intérêt de son ressentiment. A près avoir, à force de déceptions et Y'intrigues, fait signer ou Marquer d’une croix, duns les ämpagnes, un tissu de fausses représentations, mêlé de quelques vérités, dans lequel il singeait le sujet loyal Comme il avait fait avec succès, en 1827, Fil voulut,
journaux
num a Un ramussis de sycophantes, de Jripons et de brigans, et qu'il faut d'en débarrasser Ÿ
n nous prie de dire que l’article inséré au Mercu ler mars, commençant par ces mots: 7%e Editor of th finissant par ceux de nimium ne crede colori, à été imprimé, nonseulement à l'insçu du chef de l’ Exécutif, mais a reçu de la part de son Excellence une désapprebation la plu
“ To lose the American volers would ha
£ mt à Y objections againet Fort Jill, that he Persuaded the committee to invite M. io :
Undertake the journes secretely. M.R,. Consented. Instructions were fIl avait été Soudronné et emplumé,
tenter fortune dans la ville d'York ; mais il y éprouva une déconfiture complète et un traitement ignominieux.* Ce contretems ne l'empêcha pas de partir pour l'Angleterre avec sa “ pétition au roi,”’ou sa diatribo contre le lieutenant-gouverneur, le consoil législatif, la chambre d'assemblée, ete., signée de plusiours milliers d'individus dont quatre-vingt-dix sur cent, peut-être, devaient ignorer de quoi il s'agissait ou être de ces ‘4 gons qu'aucune société civilisée n'aurait reçue dans son sein.” .
drafted by W. L. Maskenzie.…...and, these with ñn memorial having 15,000 Le gnnt Mr. R. took to England, in March of this year 1827, having previously agreed that Mr, Mackenzie would dush one or two loyal letters to the Governor General, Lord Dalhousie, and sent him 500 copies fur distribution in London, to pave the way Jor a favorable reception. The hoax was played with admiration. M. R. instanced the tone of the liberal paper as the mo d of the loyally of the republican pri and gave copies of the numbers containing the letters in proof. th the help of Mr. Hume, loyalty, assiduity and à goud cause, M. R. carried his point with Lord Goderich..…., he Colonial Advocate began its loyal song this day, and kept it up a whole Jortnight, and thus for once vut-generaled the politicians of England with their own weapons.'’—Caroline Almanack, &c.
* “La grande assemblée des habitans du comté d'York, s’est tenue à York, le 3 mars. Elle a été très tumultueuse : le parti bureaucretique à eu le dessus..…...On a tenté d’abattre l'imprimerie du Colonial Advocate. On a levé la main sur M. Mackenzie... M. Mackenzie a été brûlé en effigie par la canaille d'York.”—Za Minerve.
t‘‘L’aisance dont ils jouissent à présent, après avoir connue l'extrême misère, n’a fait qu'augmenter leur dépravation originelle. Possesseurs de fermes qui les rendent indépendants des classes de la société qu'élèvent audessus d’eux l'éducation, les manières et les babitudes, ils sont, dans leur conduite envers elles, aussi bardis, aussi libres, aussi insolents qu'ils leur plaît” Ils se regardent comme étant sur le pied d’une égalité parfaite.”—M. J. HaRRisoN, traduit par M. Isipore LeBkuN, qui dit que la Kevue des Deux Mondes ne leur est pas plus favorable, dans un article composé par M. Baker.
LL gra en soit, nous croyons devoir ajouter que les assertions de M. Harrison nous ont paru trop générales, et ses réflexions trop sévères, sur le compte d'hommes qui avaient pu acquérir des propriétés foncières, et 5° rendre “ indépendants,” par leur travail et leur industrie,”
Contenant ce qu le printe
Comme nous la rédaction de cement de ma instant,
Un acte réce membres de l':
Au commencen pour le quartie commettans qu' fallut songer à
Minerve du 9, en recommandables teur du Vindicat “suffrages des « senter le quartier cette suggestion, monde, et qui in partie des Canadi rité chez quelques nombre de joune:
qui faisaient cette au conseil législa classe élevée et i injustice envers qui regardaient c honte, que la pi
Opulente de la cite
LIVRE SIXIÈME
Contenant ce qui s'est passé de plus remarquable, depuis de printems de 1832, jusqu'à l'été de 1835.
Comme nous avons eu la rédaction de ln Minerve cement de mars, 1832, instant.
Un acte récent de la membres de l'assomblée Au commencement d'avri pour le quartier-ouest de Commettans qu'il leur
occasion de lo remarquer, s’améliora, vers le commenmais ce ne fût que pour un
législature permettait aux de donner ‘leur démission, 1, M. John Fisuer, membre
Montréal, annonça à ses
remettait leur mandat, Il fallut songer à lui donner Un successeur, et dans la
Minerve du 9, entre plusieurs citoyens plus on moins recommandables, fut mentionné ‘“ le véhément rédacteur du Vindicator,” comme ayant ‘ des droits aux “suffrages des électeurs, et le plus propre à représenter le quartier-ouest.” Cette recommandation, ou celto suggestion, qui dut d’abord surprendre tout le monde, et qui indigna la partie des Canadions, £Sagna pou à peu de la popula- ‘ rité chez quelques membre de l’assembléo, et chez un nombre de jeunes gons, C'était, do la par qui faisaient cette recommanda au Conseil législatif, une espèce d'affront offert à la classe élevée et influente de la Population, et une injustice envers celle des marchands. Mais ceux qui regardaient comme un malheur, ou comme une honte, que la Partie la plus Populeuse et la plus opulente de la cité fût représentée par un fougueux
t de ceux tion, une nargue faite
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& partisan” politique, par un homme né hors du pays, et n'y ayant ni propriétés ni biens de famille, firent la faute de ne lui pas opposer un homme assez connu des deux populations, et assez populaire chez l’une et l’autre, pour emporter l'élection d'emblée, ou pour être assuré d’une grande majorité de votes. Il est vrai qu'on supposa d’abord, que M. Tracey n'ôscrait pas se présenter : il l’ôsa, et eût pour antagoniste M. Stanley BAG, qui paraissait pour la première fois sur le théatre politique, ot était mal vu de ceux des Irlandais et des Américains qui ne voyaient de véritable mérite que dans des idées exagérées de liberté, et dans une systématique et violonte opposition au
gouvernement, * Les deux candidats étant vus de mauvais œil, ce-
lui-ci par une partie de la population, et celui-là par l’autre, on dut s'attendre que la lutte serait, non-seulement opiniâtre, mais violente; d'autant plus qu'on avait donné à entendre aux émigrés Irlandais, qu'il
* Tracey, sans doute, était un homme violent, autant que doué de grands talens ; mais sans l'opposition d’un homme tel que Bac, citoyen des Etats-Unis, affilié à tout ce qui était opposé aux intérêts de la majorité du peuple, je ne crois pas que les adversaires les plus prononcés de la bureaucratie eussent pensés à.l’envoyer au parlement.’—Amury Giron, Notes diverses sur le Bas-Canada.
M. J. F**, dit qu'il ne considérait pas le Dr. Tracey comme l'homme qu'il fallait, que son objection n’était pas fondée sur ce qu'il était Irlandais ; mais parce qu'il était un étranger, qu’on ne connaissait que par le journal dont il rabat pour être le rédacteur; que si on le pouvait juger d'après ses publications, c'était un homme trop violent, un homme dangereux ; qu'au lien d’être indépendant, il était l'instrument d’une faction.”
UM. J. F'#*, dit quil voudrait user de tous ses efforts pour voir un membre convenable représenter le quartier-ouest ; que le Dr. Tracy n'était pas cette personne ; que c'était un boutefeu ; qu'il ferait tort au pays, et qu'on se repentirait de l'avoir nommé, &c.”
“M. J. D‘, dit qu’il connaissait les principes politiques de M. AL ; et qu'il pouvait assurer qu'il ne l'avait jamais vu qu'opposé h masse des Canadiens.....qu’il n'avait jamais rien fait pour mériter la confiance publique, qu’il n'était qu'un spéculateur avide; qui ne pouvait avoir les intérêts publics en vue, en briguant la charge honorable de représentant du peuple.”
était temp nation, et .
d’entre eux qui la liber
se mêleraier Effectiver relles et rix tions contes mais bientôt devint intimi votation, pu, maintenir la irlandais et d dité et le déi rendirent, ou ] Le 21 mai, la dès le matin, alla toujours « sur la place d’ et un tumulte :
trats sous la ç Voyant, ou croj rétablir et prés SeCours du milit tenues à quelquo sembla la rendre d'émeute, ou con Paix, mais à peu * “Montréal, 20 M:
une interprétati partisans il Po 8ssailli, M, Tracey 1 ma menacé de m'oblige iandais qui a sauté d 6 Prudence m'ont fait M'est due, comme offic (Signé,) l
sembla la rendre plus déter d'émeute, où contre la sédition, Paix, mais à Peu près inutilem
suivi du tumulte, et j'ai été bien 8sailli, M, Trace
DÜ CANADA,
n'était pas ce qu'il fallait, 8e Méleraient activement de l'élection.
Effectivement, dès le premier jour, il y eût dos querelles et rixes, comme il ÿ en avait eu déjà, aux élections Contestées, et dans ce même quartier, en 1827 j mais bientôt, la Populace irlandaise Prit le dessus devint intimidatrice, et il fallut Changer le lieu de la votation, puis avoir des constables spéciaux, pour maintenir la paix. Mais la violence du candidat irlandais et de quelques-uns de ses partisans, la timidité et le défaut d'énergie de l'officier-rapporteur *
; vers deux heures, il y eût, sur la place d’Armes, des aSSauts sur des Constables,
et un tumulte APprochant d’une émeute. Les magistrats sous la charge Cesquels étaient les Constables, Voyant, ou croyant la force civile insuffisante pour rétablir et préserver la tranquillité, demandèrent le secours du militaire, La vue des troupes, qui furent tenues à quelque d istance, loin d’appaiser la multitude, minée à la violence, l’acte fût lu par un juge de ent, ot l'élection fût
Ayant pas voulu Soumettre Une interprétation de la loi à la volo
nté do M Tracey, et de ses
continuée au milieu du tumulte. Après la clôture de la séance, les fauteurs de M. Tracey firent retentir l'air de cris assourdissants et prolongés, et bientôt, on les vit se ruer sur les partisans de l’autre candidat, et les poursuivre avec des pierres et des bâtons, vers la troupe, et jusque dans les maisons où ils se réfugiaient. Les cris, “la populace assassine les citoyens,” se firent entendre ; la troupe eût ordre d'avancer : les
assaillans,* retraitèrent, mais ayant élé joints par
ceux qui étaient parti d’abord avec le Dr. Tracey, ils firent volte-face, revinrent sur leurs pas, et firent pleuvoir une grêle: de pierres sur le militaire ct sur les magistrats et les constables qui l'accompagnaient. Cette aggression continuant, malgré remontrance réitérée, et paraissant devenir de plus en plus furieuse et dangereuse, le commandant, à l'instance d’un ou plusieurs magistrats présents, ordonna à une partie de ses hommes de tirer, et malheureusement, trois individus furent tués, et un ou deux autres blessés.
RE — * Qui étaient presque tous de la plus basse classe d’Irlandais.” Affidavit du Dr. ARNOLDI.
« Les troupes que j'accompagnais s’'avançaient d’un pas ferme, passant devant la banque, où nous fimes halte ; et après que nous fûmes arrêtés, on lança sur nous des pierres en grande quantité. Le colonel (McIntosh) s’adressa plusieurs fois à ceux qui lançaient des pierres sur les troupes, leur disant :‘‘ Ne jettez plus de pierres, car nous ferons feu sur vous” L'ordre fût alors donnt aux troupes, malgré qu'on lançât toujours des pierres sur elles, de continuer leur marche le long de la rue Saint-Jacques, donnant par là occasion à tout le monde, excepté les personnes mal intentionnées, de se retirer, et dans ce but, quoique toujours assaillies
ar des pierres, l’ordre fût encore donné aux troupes de s'arrêter,
a foule alors, en avant, paraissant s'être accrue considérablement, et assaillant les troupes avec Ces pierres beaucoup plus violemment qu'auparavant. Je vis plusieurs soldats port par des pierres, dont quelques-unes tombèrent sur le colonel, et j'en fus moi-même atteint. Dans ces circonstances, où la violence croisgait À vue d’œil, le colonel s'avança de nouveau en avant, et cria à plusieurs reprises : “ Je vais commanâer de faire feu, si vous ne cessez,” Le capitaine Tempue leur dit aussi qu'on allait tirer sur
On imag
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suite, de la part des autorités, et cette croyance dut se changer chez eux en entière certitude, quand ils virent ceux qui, peut-être auraient dû être mis sur la défensive, prendre hardiment l'offensive. Le lendemain de l’émeute, le Dr. Tracey se rendit au ‘lieu des suffrages pour recevoir Ces votes; M. Bagg n'y alla que pour protester.*
Déclaré élu, Daniel Tracey s’adressa à ceux qui étaient présents, et parla des meurtres de la veille. Les trois ou quatre jeunes gens, qui s'étaient montrés ses plus chauds partisans, parlèrent des ‘“ scènes dont cette ville venait d’être le théatre,” et invitèrent le public à assister aux funérailles des victimes, afin de témoigner l’horreur qu’on devait ressentir de cette boucherie, et à donner à l'enquête du coroner, (qui se faisait ou allait se faire), tous les renseignemens possibles, insinuant qu'on ‘“ pourrait s'adresser à eux,” ou à d’autres pour cet effet.
Un de nos compatriotes, ‘‘avocat,” s'écrie : ‘“ Peut-on se rappeler le mois de mai, 1832, sans être vivement affigé? La licence de la presse ne fût-elle pas, en partie, la cause du tragique dénouement de cette élec tion, qui, pendant cinq semaines, fût toute de feu ? Oui, ce sont vos.….doctrines qui cnt fait fusiller ces trois victimes......quand on vous entend parler vertu et principes sur leurs cadavres, on recule d’effroi, et Meternich, dans Vienne, ne semble pas avoir assez
* « Vu que durant la dite élection, divers moyens illégaux ont été mis en œuvre, de la part de Daniel Tracey, en amenant en avant des individus qui n'étaient nullement qualifiés.….….et qu’il a particulièrement, à différentes fois, à l’aide de plusieur: ©. ses partisans employé des moyens propres à intimider les électeurs du dit Stanley Bagg, et à leur faire craindre d’aller au lieu des suffrages...
u’une telle intimidation a été exercée à différentes fois, et à un
egré alarmant, tendant à détruire la paix et le bon ordre de la ville’ &c.
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Il était juste que ceux qui avaient amoné, directe. ment ou indirectement, au lieu où se donnaient les suffrages les trois hommes du peuple qui y avaient malheureusement trouvé la mort, les fissent inhumer à leurs propres frais; mais ils parurent dépasser de beaucoup les bornes du devoir et de la convenance, et purent faire croire à une arrière-pensée, à un but ulté. riour et sinistre, en leur faisant ‘“ chanter un service de première classe, aux quatre cloches,” avec des accompagnemens qui ne se rencontrent pas toujours aux obsèques des premiers d’entre les citoyens,* et les ridicules exagérations de la Minerve ne contribuèrent pas peu à fa’ nenser que, chez quelques-uns au moins, il y avaiv quelques motifs bien moins louable que celui du regret et de la sympathie, le désir et le plaisir de pouvoir faire de la triste catastrophe un engin d’agitation, de haine, de dissention, et, peutêtre, de guerre civile.
Pendant que la Minerve parcourait impunément la . Carrière de l’incendiairisme, les journaux anglais par couraient au moins celle de la violence, des grosses personnalités, particulièrement contre l’orateur de la chambre d’assemblée et contre quelques-uns de ceux qui s'étaient montrés les plus actifs partisans du Dr. Tracey, et notre état de société devenait déplorable. 11 devint alarmant pour tous les amis de la tranquil- ITA RAR RE
* Messieurs.les amateurs ont accompagné l'orgue de leur chant. On estime à plus de cinq mille le nombre de ceux qui étaient présents à cette triste cérémonie. Les sanglots des assistans, le deuil et sur tous les visages, le recueillement religieux des assistans,
’église tendue de noir, les magasins de presque tous les Canadiens fermés, ainsi que beaucoup Irlandais, d'Américains et d’autres, sont plus éloquents que tout ce que nous pourrions dire. Après le service, les restes de MM. Languedoc, Billet et Chauvin ont été accompagnés jusqu’au champ du repos par plus de deux mille personnes, On a vu au convoi funèbre, les plus réspectabies de nos concitoyens, entre autres l'honorable orateur de La chambre d'assemblée qui suivait IMMÉDIATEMENT les corps.”
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dedire qu'ils avaient vu les soldats tirer sur le peuple), déclarèrent que les trois défunts avaient été tués par une décharge de fusils, tirés à balles, sur le peuple, qui se dispersait, après l’ajournement du poil. Les trois autres, tenant compte des dépositions à décharge, qui entraient dans le détail, rapportèrent que trois individus avaient été tués pendant une émeute, ou à la suite d’uno émeute.
L'orateur de l'assemblée avait été constamment présent à l'enquête, “sans avoir, suivant les journaux anglais, le droit de s’en mêler, ou d'y exercer la moindre autorité,” et suivant les mêmes journaux, dans la vue d'intimider, ou d'influencer les témoins, les jurés et le coroner même.
“ Le Herald, dit la Minerve, fait une tirade ordurière et très virulente contre M. Papineau, parcequ'il assiste régulièrement à l'enquête du coronaire.” La Gazette de Québec, au contraire, après avoir semblé donner à entendre, dans son numéro du 24 mai, que Languedoc, Billet ot Chauvin étaient des électeurs, et qu'on avait tiré sur eux pour les empêcher de donner leur suffrage au Dr. Tracey, ‘au moment où ils remplissaient le premier et le plus précieux de leurs droits,” blâme, dans un article amphigourique du 31, les journaux anglais, de blâmer M. Papineau: ‘ Pour le parti qu'il a cru devoir prendre dans l'enquête du coronaire,” ete., ‘en paraissant vouloir faire oublier que M. Papineau est avocat do profession, et qu'il a pu agir en cette qualité.”
& Intimidé”’ ou non par M. Papineau, le coroner n'ayant vu, ou voulu voir, comme la majorité de son jury, que le fait de mort d'hommes, fit arrêter le colonel Melntosh et le capitaine Temple, commandans du détachement envoyé au lieu de l'élection, pour meurtres
volontaires.
Minerve et ] réprouvaient conduite, il , prévenus ni p de loi et à des et le capitain.
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volontaires. Malgré cette détermination, lonée par la Minerve et blâméo par les journaux anglais, qui réprouvaient aussi la manière dont l'enquête avait été conduite, il devait être difficile à des hommes non prévenus ni passionnés, et particulièrement à des gons de loi et à des juges, de croire que le colonel McIntosh et le capitaine Tomple avaient été assez intensément insensés ou cffrontément scélérats, pour faire tirer en plein jour et devant mille témoins, sur des hommes, ou même sur une foule d'hommes, qui se dispersaient ou se retiraient paisiblement; et déjà, les magistrats, le gouvernement et les juges avaient par devers eux des renseignemens qui leur ôtaient la possibilité de tout doute sur la nature de l'affaire ; aussi les prisonniers du coroner n'ourent-il aucuñe peine à obtenir de
demeurer libres, moyennant un cautionnement modique.
Cependant, la licence de la presse, à Québec et à Montréal, ne perdait rien de son absurdité ni de sa malignité, en autant qu'à un aveugle esprit de parti se joignait, chez un nombre d'individus, un implacable esprit de vengeance. Cet esprit de vengeance allait parfois jusqu’à se mêler aux cérémonies du culte catholique, et il fallut un grand fléau physique pour rendre moins intense un grand désordre moral. Mais si le choléra asiatique, importé par l’émigration d’Irlande, rendit moins fréquentes, ou moins nombreuses, les assemblées provoquées dans les campagnes, par quelques patriotes de Montréal, ou par leurs affidés, il n'en rendit ni moins atroce ni moins délirant le style de leurs “ résolutions.”
Le 11 juin, il y avait eu, à Longueuil, une assemblée dite du comté de Chambly. Ce comté était un de eux qui avaiènt établi ce qu’on appelait des “ comités
de surveillance et correspondance.” Non content d’avoir voulu restreindre la liberté des représentans de ce comté, on voulut, dans l’assemblée dont nous parlons, ôter virtuellement aux franc-tenanciers leur franchise électivo, pour la transmettre au comité de surveillance, car il y fût ‘“ Résolu: Que, pour éviter les inconvéniens et les malheurs des élections contestées, le comité de surveillance et de correspondance soit tenu de s’assemblor duns les quatre semaines qui précèderont toutes telles élections, afin de faire choix d'individus pour représenter le comté, dont les sentimens ot la politique hoient en harmonie avec les sentimens, la politique et l'intérêt général du comté.”
Le mal n'aurait peut-être pas été extrême, s’il avait été restreint au poirit de‘vue politique ; si dans ces assemblées, on s’en était tenu à d’incongrus projets d'innovation; mais souvent les bâses de la société étaient ébranlées jusque dans leurs fondemens ; la civilisation était attaquée à ea source, la morale publique était renversée de fond en comble, par ‘un débordement de démagogie irritée, par un effroyable système de diffamation et d’intimidation.”
Parmi les ‘ résolutions ” qui inspirent, ou le dégoût par leur incongruité, ou l'horreur par leur atrocité, figurent, en première ligne, celles de la semblance d’assemblée, tenue à Chambly, le ler juillet, au sujet «“ des meurtres commis le 21 mai, par la faction ennemie du pays”. 11 y fût résolu :
“ Que les individus formant cette assemblée ont appris avec horreur les machinations el les violences exercées à Montréal, per les ennemis du pays, contre
les électeurs du quartier-ouest qui soutenaient D. Tracey, écuyer; qu'ils n’ont pu entendre sans frémir le récit du carnage de la rue du Sang, excité et conduit
par ces mêmes qui finiront pa mière classe soi honteusement les magistrats ot par l'efusior confiance du magistrats et leur conduite « de sa Majesté d gnée envers 801 du Canada, le L hommes qui soi égard, une lign notre destructio:
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le style et par les expressions empruntécs aux déclamations de 1831, ainsi qu'aux articles anciens et aux récits nouveaux de la Minerve, que ces résolutions étaient le fruit d’une inconcevable ‘exaltation causée par un effroyable “débordement démagogique,” etcependant, rien n'était
+‘! D'après d’autres résolutions de cette assemblée ‘‘ bles D, B. Viger et L. J . Papineau avaient véritablement bien mérité du pays ; le Peuple était animé de La Plus vive reconnaissance pour M r du Cananpresser de souscrire Pour un journal Paraitre sous la direction de l'honorable i ir en garde contre les Ï nemis acharnés, tout tn se disant les mis du Peuple.”
fait, ni ne paraissait devoir ètre fait par les autorités constituées, pour mettre un frein, opposer une digue, à ce débordement, qui menaçait de noyer dans la démence toute notre population.
Parmi les résolutions de ces assemblées, il y en avait ordinairement une contre l'agiotago, ou la vente dos terres incultes à dos particulicrs, ou contre la surabondance de l’'émigration ; mais, loin de tendre à prévenir los maux dont on se plaignait, le ton des harangues et la tenour des résolutions semblaient de pature à les produire, ou à leur donner plus d’extention,
Le 10 juillet, dans un comté du nord, on s’eflorea d'atteindre, sinon de surpasser l’outrecuidance de quelque-unes des résolutions de Chambly.
Cette agitation, ‘ non de raison, mais de démence, ”"* se serait propagée, probablement, de comté en comté, de paroisse en paroisse, sans l'apparition du choléra dans les campagnes, comme dans les villes, et, peutêtre aussi, sans l’existence d’un nouveau journal en langue française ‘ l’Ami du peuple, de l'ordre et des lois,” qui s’attacha à faire comprendre combien elle était inconvenante, ridicule, et qui pis est, disturbatrice de la paix publique et désorganisatrice de la société,
MM. Louis Guy, George Moffatt, Peter McGill, John MozsoN, Pierre DE RocHkBLAVE, F. Quirouet, R. U. Harwoon, P. de Salles-Laterrière, Jean Des- SAULLES, P Joliette, Xavier MALHIoT, et Roch de Saint-Ours, yunt été appelés au conseil législatif, et les cinq üere: ‘5 «yat été tirés de la chambre d'’assemblée, i! ini isur donner des remplaçans aux comtés de Hiciu ‘eu et de Verchères, le choix des électeurs tomba sur des citoyens marquants de ces
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Le 27 août, dos actes d'accusations pour meurtre volontaire contre Wim. ROBERTSON, Pierre LUKkIN, Alexander Molnrosu, et Henry TEMPLE, furent soumis aux grand-jurés, et le 1er Septembre, ces messieurs rapportèrent À la cour le verdict spécial et motivé qui suit :
“Les grands-jurés représentent humblement à la Cour, que, dans leur onquête concernant l'occurence sur laquello étaient fondés les actes d'accusution pour meurtre contre Wim. Robertson, P, Lukin, A. F, Melntosh ot H, Temple, ils ont examiné pleinement e6 avec impartialité toutes les circonstances de l'affaire, ot lo résultat de leurs procédés, ost qu'il n'existe aucunc raison fondée d'accusation ou poursuito criminelle contro ces individus, Dans un cas
‘me le présent, ot Quand une agitation violente a bouteverssé la société, los grands-jurés sont induits par le sentiment du dovoir, à allor audelà du simple rojot des actes d'accusation, ot à s’offorcor d’arrêtor l'irritation par l'exposé dos Connaissances auxquelles ils
Sont parvenues, après uno stricte enquête sur la transaction.
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Montréal, on pa du rétablisseme servation de leu meté avec laque leurs devoirs res Le colonel Mc el Conséquence, 3 septembre, le de Montréal l'ad:
“ Le gouverne vement affecté de suppression d’un, dernier.......Son qu'après une en Inesures prises pe par la nécessité, l'enquête qui a «à ment justifié cet sentie disposée à € bation de leurs | qu'il y avait une
rent les conséquences fatales qui sont résultéos de l'emploi d’une force armée, en cette occasion, ils sont persuadés qu'il était justifié par la conjoncture, ot dans leur opinion, son intervention Opportune a détourné les calamités qui devaient s’en suivre, 8'il eût été libre aux séditienx de persévérer conduite impétueuse et destructive. En envisageant l'affaire sous ce point de vue, les grands-jurés ne peuvent s'empêcher d'énoncer publiquement cette opinion, que la conduite tenue pendant ces Occurences, tant par les magistrats que par le militaire, mérite l’approbation de ceux qui aiment la paix et respectent les lois, en même temps que les habitans de la ville de Montréal, on particulier, sont grandement redevables du rétablissement d'un état de sécurité et de la préservation de leurs vies et de leur propriétés à la fer. meté avoc laquelle ces messieurs se sont acquittés de leurs devoirs respectifs,”
Le colonel Melntosh et le Capitaine Temple furent en conséquence, déchargés de leur cautionnement ; le 3 septembre, le SouVerneur fit tenir aux magistrats de Montréal l'adresse suivante :
“Le gouverneur en chof n'a pas manqué d’être vi- Yement affecté do la porte de vies dont a été suivie la Suppression d’une émeute, à Montréal, le 21 de mai dernier.......Son Excellence attendait avec confiance, qu'après une enquête, on serait convaincu que les Inesures prises par les Magistrats avaiont été dictées par la nécessité. Les dépositions que l’on a prises à
l'enquête qui a eu lieu devant le coroner ont pleinement justifié cette attente.
sentie disposée à exprimer bation de leurs procédés, qu'il y avait une enquè
dans leur
.S0n Excellence s'est à ces messieurs son appro-
Considérant néanmoins te commencée, et que cette
enquête aurait pu se terminer de manière à représenter le sujet sous un autre point de vue, ot nécessiter d'autres mesures, son Excellence a cru prudent de suspendre son jugement, et, dans un cas de cette nature, d'attendre en silence le résultat de tous les procédés qu'exigeaient les circonstances.
“Le gouverneur en chef, nourrissait l'espoir que cette réserve qu'il s'était imposée à lui-même pourrait servir d'exemple à d'autres, et que l’on permettrait à la loi de prendre son cours, sans s’efforcer de préjuger l'esprit public sur hne enquête qui entrainait des ci constances graves, pour les parties qui y étaient con: cernées. Ce n’a donc pas été sans le sentiment du plus profond regret, inspiré par le désir ardent de voir les lois mises à exécution, et suivies en toutes 0ccasions d’une manière juste ot impartiale, que le gou: verneur à reçu des informations, de la vérité desquellos il n’avait nulle raison de douter, qu'il s'était tenu des assemblées, dans un potit nombre d’endroits de la province, et que, dans ces assemblées, au mépris de tout principe de justice, dans un temps même où la vie de ces individus éfait dans le plus grand danger, d’après l'enquête judiciaire qui était commencée, les magistrats ot le militaire employés sous leurs ordres, le 21 mai dernier, avaient été témérairement jugés coupables du crime odieux de meurtre. Les procédés
qui ont ou lieu dans ces assemblées font naître des
réflexions bien séricuses, dans un pays où les procès pour la vie ou la mort mottent le sort des accusés entre les mains d’un corps de jurés pris indistinctement parmi le pouple.
“ L'enquête désirée est maintenant terminée. Le grand-jury a absout, même de blâme, los parties accu- #ées, Lo résultat de l'enquête ayant été tel, le gou-
verneur en cl temps d’adress Montréal, pour tion qu'ils ont agité cette vill renouvellement époque récente les plus floriss cet exemple de ‘déraisonnable d des citoyens pa:
leur vie et de I:
moté des magis agissant sous le:
Une commun même jour, au | pitaine Temple, Cotte adresse et reconnaissanc que ot de l’ordre tement de ceux grand-jury avait singulier, c'est.
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temps d'adresser ses remercimens aux magistrats de Montréal, pour la fermeté, le Jugement et la modération qu’ils ont montrés durant les troubles qui ont agité cette ville, en mai dernier, et qui monagçaient du renouvellement des scènes de désastres, qui, à une époque récento encore, ont ou lieu dans une des villes les plus florisssntes de l'empire britannique... Avec cet exemple dovant les yeux, il ne serait peut-être pas ‘déraisonnable de présumer des citoyens paisibles de Montréal sont redevables de leur vie et de la conservation de leurs bions à la fermoté des magistrats, et à l'intervention des troupes agissant sous leurs ordres.”
Une communication de la même teneur fût faite, le même jour, au lieutenant-colonel Mclntosh et au capitaine Temple,
Cette adresse du SouVerneur, accueillie avec plaisir et reconnaissance par tous les amis de la paix publique ct de l’ordre légal, Parut augmenter le mécontentement de ceux que le verdict spécial et motivé du grand-jury avait irrités; mais ce qui pourra paraître singulier, c'est. qu'à cette occasion, le Canadien de Québec surpassa la Minerve de Montréal, etdevint, ou feignit de devenir frénétique, au point de ne savoir plus de quels termes se servir pour exprimer son éfonlient et 80n indignation, et d’en venir à ge servir d’un langage qui nous a semblé en dehors de la société civilisée, sinon de la société humaine.*
enversant, dans son aveuglement et son implacabilité, la maxime, qu'il vaut mioux laissor échapper tnt coupables que de punir un innocent, l'esprit de
que c’est maintenant le
RE RE
* “0e n’était pas assez de renvoyer absous des individus qui
d'élaient baignés dans le sang des fidèles et loyaux sujets Canadiens,
“erçant le droit le plus sacré et le plus cher que leur donne la cons: r
que le plus grand nombre :
parti et de vengeance voulut donner un démenti formel au grand-jury et au gouverneur, en induisant quelques-uns'des témoins à charge du jury du coroner, ou d'autres individus, à déposer de nouveau contre le colonel McIntosh ot le capitaine Temple, devant un juge de paix, et ce magistrat crut qu'il était de son devoir, ou qu'il avait le pouvoir d'émaner contre eux un ordre ou mandat d'amener. Ces officiers ne parurent pas devant le juge de paix, mais se rendirent à la cour où, vu l'étrangeté, ou la nouveauté du procédé, il y eût de nouvelles diséussions, qui se terminèrent par la déclaration que le mandat était illégal, parce que entre autres raisons une autorité inférieure n'avait pas le droit de défaire ce qu'avait fait une autorité supérieure.
Cette nouvelle décision, ou cette confirmation di verdict du grand-jury ne rendit pas moins acrimo nieuse la rédaction de la Minerve et du Canadien, elle Herald, et la Gazette combattaient par la violence lt violence de ces journaux, employant contre ce qu'ils appelaient la faction révolutionnaire les termes le plus énergiques et les plus injurieux que lèur pouvait fournir la langue anglaise. La Gazette de Québec nt les combattait pas encore, mais à son défaut, il y aval l'Ami du Peuple,t qui par ses rédacteurs ou ses cor respondans, les prenaient à partie sérieusement, 0!
RL SRE EN ESS SR NEUSS titution.* Ce n'était pas assez d’avoir insulté à un peuple gén reux, il fallait encore que le représentant de notre Souverain col Grmât l'assassinat des sujets qui lui ont été confiés par son august maitre et qu’il en complimentât des meurtriers du ton le plus outre geant et le plus dérisoire pour le peuple canadien.”
* Le 24 mai, la Gazetie de Québec pouvait avoir été trompé par les récits de la Minerve, mais au commencement de septemb le Canadien trompait, en voulant faire croire que les trois indi®
dus tués au milieu de la foule ameutée, exerçaient alors, ou allaiertà
exercer le droit de voter. Quant à ses noires calomuies, il paril qu’elles ne furent punies que par le mépris le plus profond, + Rédigé par les MM, Rambeau et Bibaud.—(En.)
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Notre horizon mbre,
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Procureur-général et le solliciteur-
général du ’iaut-Canada tremper ouvertement dans ce projet de spoliation, on dut l'être encore davanta-
ge, en le voyant bien accueilli Par la Gazette de Montréal.
Au commencement de novembre,
On vit réunis pour le même but, des hommes qui s'étaient montrés diamétralement opposés les uns aux autres, en 1822, et encore, en partie, en 1827 et 28. L'assemblée dite constitutionnelle, tenue à Montréal, le 3 novembre, fût nombreuse et im Posante par le nombre des Anglais et des Canadiens marquants qui y figurèrent, en proposant, Ou secondant, les résolutions qui y furent adoptées. * On y résout :
“Que la constitution de cette province est, à tous égard, propre à avancer la prospérité du pays, et à #surer le bonheur de toutes les classes des sujets canadiens de sa Majesté ;
“Que cette assemblée, voyant les Conséquences dan-
tendant à égarer los loyaux ncé, qui ont eu lieu dernièreÿe MM. Jules Quesnel, Joseph Masson, Félix Sou
UBOIS; Alexis BOURR&T, Hypolite Guy, D Auguste PERRAULT,
babitans de cetto provi
LIGNY, P. C
+ B. Rozzin, P. Bisavp
ment * regarde comme une obligation pour elle d’employer tous les moyens en son pouvoir pour contre- “vrer les desseins de gens mal-intentionnés, et pour conserver le gouvernement et les institutions dont nous jouissons ;
4 Que le consoil législatif, tel quo constitué, en vertu de l'acte du parlement impérial, est une branche essentielle de la législature, et que tout changement dans le mode de création des membres de cette chambre, loin d’être nécessaire, est inconvenant, et mottrait en danger la paix'et le bien-être du pays ;
4 Que la détermination do rendre électif le.conseil législatif de cette province, manifestée dans certaines assemblées de particuliers, tenues dernièrement, dans les campagnes de ce district, cst regardée ‘avec appré:hension et regret par cotte assemblée, comme une tentative d’horames factieux et mal-intentionnés, ten dant à renverser la constitution et le gouvernement de cette province, tandis que cette assemblée est per: suadée que les habitans bien disposés de la province _ne désirent aucun changement dans la constitution de
leur législature, et ont une pleine confiance dans l'administration des lois; :
‘ Que l’effervescence politique que des particuliers
mal disposés envers le gouvernement s'efforcent de |
propager dans tous le pays, tend à produire un marque de confiance dans la sûreté des propriétés, à em: barrasser le commerce,” etc.
Le parlement provincial fut réuni le 15 novembre. Le même jour, le représentant de Gaspé fut ré-er pulsé principalement à l'instance, ou l'insistance de
* Il y avait eu encore une assemblée agitatrice à Saint-Charle, comté de Richelieu, le 18 septembre,
MM. Bourda Vanfelson, U inconvenant e niers paragra] précédente av etilne put L proposer à la cette partie du gnant sa pron penserons de q Le lendemai de M. Bourdag contre le gouv par une majori La réponse à donnée, le len avoir annoncé ; subsides avait € ordre de ne pas à un bi! semblal
*“Il a vouluinfine là un délit, les meml des délinquants ; ca autres membres, pou
1 “Le gouverneu D'aVIONS rien à dire Il est du devoir | truciive de ses droits Un empiètement dange soit opprimée? Son a agi l'an à troupes? Nous devoi DOus ne devons pas n ucune connaissance a NOUS ayons rejeté la ] Avions le droit. Le lers......Je parle sans une censure Contre un !& provoquée... C'es il ne faut Pas tant de
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DU CANADA, 125 MM. Bourdagos, Noilson, * Morin, L Vanfelson. Un procédé non inconvenant eût lieu, dans | niers paragraphes du disco précédente avaient déplus à M. Bourdages, d’abord, etil ne put les oublier ensuite : aussi se hâta.til de proposer à la chambre de Prendre en considération cette partie du discours du Bouverneur, en accompagnant sa proposition d’un discours que nous nous dis-
ufontaine et Pas plus injuste, mais plus a séance du 19, Les derurs de clôture de la session
par une majorité de la churnbre.
La réponse à cette Censure était toute prête, et fût donnée, le lendemain, dans un message, où, après avoir annoncé à Ja Chambre, que le dernier bill de subsides avait été sanctionné, mais qu'il avait reçu ordre de ne pas donner la sanction royale, à l’avenir, à un Di]! semblablement Conçu, le gouverneur ‘‘ remar-
Si c'était
asserublée étaient
aient de s’efforcer d’influer sur les S.
sous la férule d’un gouverneur ?
taire censurant ges
il l’endure puisqu'il Provoquée..……. C'est À nous qu’appartient de donner de ’argent ne faut pas tant de cérémonie ; s’il ne lui plaît pas qu’il Le laisse,
que que ce n’est quo par le bi! de la dernièro sossion, qu'on peut constater la décision de la chambre sur les propositions qui lui furent faites, dans ses messages du 5 décembre et du 20 janvior dernier, et que la chambre n’ayant pas cru devoir donner à ces commurnications une réponse expliquant les raisons qu’elle avait pour se refuser aux demandes que sa Majesté adressait à sa libéralité, sa Majesté ne peut qu'inférer de là que ces demandes n'ont été jugées dignes d'aucune autre considération que celle que comporte un refus péremptoire et sec. Dans ces circonstances, sa Majesté ne fera pas revivre la discussion de la liste civile, mais Ælle subviendra à ses dépenses, au moyen des fonds que la loi a mis à sa disposition, étant persuadée que par là Elle agira d’une manière plus conforme à sa dignité et maintiendra plus efficacement la bonne intelligence dans laquelle Elle désire toujours être avec la chambre d'assemblée du Bas-Canada.”?
Dans une autre dépêche, communiquée le même jour, à l'assemblée, lord Goderich feint, ou semble feindre de ne pouvoir croire fondées les résolutions adoptées à des assemblées publiques, tenues par les habitans du comté de Gaspé, au sujet de l'expulsion réitérée de leur représentant. Sa Seigneurie ne pouvait croire que ce monsieur eût été puni plusieurs fois, pour une simple infraction de priviléges, encore moins qu'il eût été puni par une chambre contre laquelle :1 n’avait pu pécher; mais Elle était persuadée que si les choses étaient telles qu’elles lui avait été représentées, la chambre se ferait un devoir de rescinder lo vote par laquelle le membre pour Gaspé avait été privé de son siége. *
* La persuation de sa Seigneurie était illusoire. La chambre
répondit à sa communication, en réso/vant despotiquement en quatrième et cinquième lieu :
Le gourver pour commur de la manièr juge Kerr, qu sure.
Le vicomte date du 12 am ‘ Quant à 1.
Suspension de ment le refus « demande; mai bation. aux ra refus, dans vot:
vous y dites qt de l’exercice d conseil législat jointement.
“ D’aprèsles ç résolutions ado les accusations Kerr, quoique | -tisfaction des m citation ou audit même source de seigneurie était ( Juge Kerr, sur le pliquer au cas d “ Que les résolution lence, et données c différentes assemblées aspé, sont des !ibell Chambre, et contre Le n'offrent aucun motif ulsion de M. Christie étire du dit R. Christ
été adoptées par certa Comme susdit, soient 4
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sure.
Le vicomte Goderich avait écrit à lord Aylmer, à la date du 12 avril :
“ Quant à la requête de l'assemblée, demandant la Suspension de M. le juge Kerr, j'approuve entièrement le refus que vous avez fait d'acquioscer à cette demande; mais je ne puis Pas accorder cette approbation. aux raisons que vous avez données pour ce
refus, dans votre Message à la chambre d’assemblée : vous y dites que vous seriez prè
+.Sur une adresse du mbre d’assemblée con-
“ D'aprèsles expressions précédentes et une série de résolutions adoptées par l'assemblée, je conclus que les accusations de Cette chambre contre M. le juge Kerr, quoique précédées d’une enquête pour la ga- -tisfaction des membres, ne furent Précédées d'aucune citation ou audition de la partie accusée. D'après la même source de renseignements, je conclus que votre seigneurie était disposée à agir, dans le cas, de M. le juge Kerr, sur le mêmo principe que celui qui fût appliquer au cas de M. Stuart, c'est-à-dire que la con-
Que les résolutions transmises avec lence, et données comme éta différentes assemblé
; et que la + Christie, et lesr solutions que l'on prétend avoir té adoptées Par certains électeurs du comté de Gaspé, transmises,
re.’’
damnation d’un officier public par un corps législatif rend la suspension do cet officier par le gouvernement une matière de devoir et de nécessité, et non de choix, bien que, dans le cas du juge Kerr, on exigeñt que les deux chambres concourussent dans la demande....Si mes conclusions sont bien fondées, je dois protester positivement et solennellement contre le : principe qui a guidé votre Excellence dans sa décision. Je ne puis que considérer que l'autorité royale est soumise à une grande indignité, quand le représentant du roi est ainsi invité et consent à agir comme le simple agent de l’une ou de l’autre chambre de l'assemblée générale; en donnant effet aux résolutions -_ contre les officiers de sa Majesté, et adoptées sans que les formes ordinaires et établies dans les procédés rie la justice, aient été observées. Le roi, comme gardien de la réputation et des intérêts des personnes employées à son service, a droit d'exiger que les corps législatifs du Bas-Canada restreignent l’exercice de leurs pouvoirs dans les bornes que le parlement impé- . rial, en conformité aux règles immuables de la justice, s'est préscrites, dans des cas semblables.”
Dans la session précédente, les deux chambres avaient passé un bill qui aurait dû être intitulé: “ Acte pour rendre les juges dépendants de la chambre d’assemblée,” &ce. Le gouverneur leur communiqua le 26, les remarques de lord Goderich sur ce bill. Nous en extrayons ce qui suit:
« Le bill statue que les salaires et pensions de retraite des juges seront pris et payés sur le produit des rovenus casuels et territoriaux maintenant appropriés par des actes de la législature provinciale, pour payer les dépenses de l’administration civile, et sur tout autre revenu public de la province qui peut ‘être et venir entre les mains du receveur-général.”
4 Passant, p qu'a la cham dont il est fait je remarquera rien autre choc juges seront p la Chambre d'’e d'approprier.
pas la nécesait:
sanctionner le n'autorisera le ; paiement de ce:
rait refusé. La tiendrait donc] ciels des juges, nent, et elle ex.
subversive de ce parties de l’état, corps dont le ha ger les droits de parlement britai moyen semblab l'entière exempt bre des commur l'exécution impa terre, une semb moins nécessaire “Le bill sous tient aux deux cl d'approprier, à le et territoriaux, e précédemment à Quels que soient cette prétention,
4 Passant, pour le moment, sur la question du droit qu'a la chambre d’assembléo de disposer dos fonds dont il est fait une mention spéciale dans ce passago, je remarquerai que la disposition elle-même n’est rien autre chose de plus qu’une déclaration que les juges seront payés au moyen des fonds collectifs que la Chambre d’assemblée 8, Où prétend avoir, le droit G'approprier. Une telle disposition no préviendra par la nécessité d’un vote annuel de la chambre pour sanctionner le paiement des salaires des juges, ni n'autorisera le gouverneur À émaner son ordre pour le paiement de ces sommes, dans le Cas où un tel vote se. rait refusé. La branche populaire de la législature retiendrait donc le pouvoir de diminuer les revenus offciels des juges, ou d'en arrêter entièrement le paiement, et elle exercerait ainsi sur le banc une influence
subversive de ce sentiment d'indépendance de toutes les parties de l'état, si nécessaire chez les membres d'un corps dont le haut office est de maintenir et de proté ger les droits de tous avec une stricte imparlialité. Le parlement britannique s’est dépouillé avec soin de tout moyen semblable sur la liberté des juges.….....Si l'entière exemption de toute dépendance de la chambre des communes est une &arantie nécessaire pour l'exécution impartiale des devoirs des juges, en Angleterre, une semblable Sarantie n'est assurément pas moins nécessaire dans le Bas-Canada.”’
“Le bill sous considération comporte qu'il appartient aux deux chambres de la législature provinciale d'approprier, à leur discrétion, tous les revenus cäsuels ét territoriaux, et tous les fonds qui ont été accordés précédemment à sa Majesté par des actes provinciaux. Quels que soient les fondemens sur
lesquels repose tite prétention, on doit admettre au moins qu'elle r2
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est maintenant avancée distinctement pour la première fois sous la forme d'un acte législatif précis, et il n’est guère possible de nier qu’elle embrasse des con-
séquences de la plus haute importance. Sa Majesté .
avait au moins le droit de s'attendre qu'on essaierait d'introduire cette innovation sous une toute autre forme que celle d'une mesure distincte et formelle. Il est également contraire aux usages parlementaires et au respect dû à sa Majesté, d’incorporer ainsi des demandes d’une nature financière dans un acte dont toute la fin et tout l’objet sont entièrement étrangers à toute question de ‘finance. C'est une maxime depuis longtems établie dans le parlement impérial, que les communes n’ont pas le droit d'attacher (to tack) à un bill qui renferme un octroi d'argent, une disposition étrangère à sa fin et son objet avoué... Il ne convient pas que le roi soit réduit au dilemme ou de rejeter une loi embrassant un objet qu'on aura recommandé, et auquel le public attache avec raison la plus grande importance, ou de l'accepter à des conditions qui n’ont aucune liaison avec son but général, et auxquelles on pourrait faire les objections les plus
raisonnables.
« J'avais, non sans grande raison apparente, CONÇU
l'espoir que les communications que j'ai eu l'honneur
de transmettre à la législature provinciale, auraient été reçues par elle comme une preuve satisfaisante du vif désir de sa Majesté de gratifier, autant que posgible, les vœux de ses sujets canadiens, et que des propositions faites dans cet esprit de conciliation sans réserve, auraient été reçues dans la même disposition. C'est avec rogret que je les vois accueillies par de nouvelles prétentions, avancées dans une forme que
je ne puis c ni avec le r ches de la lé volontiers le générale, le les siens, su:
une forme e de son poste Ce n'était latif avait, ] ignorance d bill de l’asser la chose lui encor des ju Pour retor un des repr d'être nomm appointemen l’année précé messages rel:
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je ne puis concilier ni avec les usages parlementaires, ni avec le respect dû à sa Majesté par les autres branches de la législature coloniale. Tout.en reconnaissant volontiers les droits des deux chambres de l’assemblée générale, le roi n'en est pas moins tenu de maintenir les siens, surtout, lorsqu'on tente de les envahir sous une forme et d’une manière dérogatoire à la dignité de son poste élevé,”
Ce n’était pas la première fois que le conseil législatif avait, par inadvertance, pour ne pas dire par ignorance des usages parlementaires, concouru à un bill de l'assemblée inacceptable, ou sujet à objection, la chose lui était arrivée, lors même qu'il y avait encora des juges dans son sein.
Pour retourner un peu en arrière, M. D, Mondelet, un des représentans du comté de Montréal, venait d'être nommé conseiller exécutif honoraire, ou sans appointemens, comme l'avait été M. Phil. Panet, l'année précédente, et c'était lui qui avait présenté les messages relatifs au bi// de subsides et à M. Christie, M. Bourdages, qui venait d'obtenir que le gouverneur fût censuré par la chambre, et à qui revenait une bonne partie de la censure, ou désapprobation contenue dans ces messages, n'espérant pas, apparemment, faire censurer le roi ou son ministre, sembla vouloir s'en venger sur le messager même ; car la lecture ne Mt pas plutôt terminée, qu'il proposa de résoudre, “que les entrées des journaux du 15 février, 1832, contenant des résolutions touchant les membres qui acceptent des emplois sous le Souvernement et qui deviennent Comptables des deniers publics, soient : maintenant lues, Il voyait qu'on voulait violer les droits de la Chambre, la nomination de M. Mondelet
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menagait, selon lui, la liberté de ses membres; il fallait arrêter le mal à son origine.”
Malgré une explication par laquelle M. Mondelet prouva qu'il ne devait pas recevoir d'émolumens comme conseiller exécutif, et qu’il n’était pas devenu comptable des deniers publics, la lecture fut accordée, et le siége de M. Mondelet déc'aré vacant.
Quelque chose de plus odieux, ou de plus grave, que l'expulsion d’un membre, en vertu de simples résolutions qui même ne l’atteignaient pas, * devait occuper oiseusement et dispendieusement une grande partie de la session: Il avait été présenté à la chambre d’assemblée une pétition de ‘‘ certains habitans do Montréal,” dans laquelle l'acte constitutionnel généralement, et le conseil législatif, particulièrement, étaient traités et jugés d’après les déclamations révolutionnaires de la session de 1831 et les écrits inflammatoires de la fin de cette année et du commencement de la suivante.f Il était aussi parlé, en général, de la dernière élection du quartier-ouest, et en particulier de la conduite, des vues et des intentions des magistrats, de Montréal, avant et après la malheureuse affaire du 21 mai, à peu près comme la Minerve s'était permis d’en parler, depuis cette époque.f Cette
* D'après même M. Neilson, qui le premier avait mis en avant ces résolutions.
+ Dans le temps où la chambre d’assemblée examinait solennel- 1ement s’/ fallait abolir le conseil législatif ou Le rendre électif il était naturel que la presse discutât les mêmes questions. La Minerve et le Vindicator le firent avec liberté, mais non d’une manière ofensante.. se Ce corps néanmoins résolut de punir pour
* infraction de ses priviléges, et coiume libelles, des écrits qui n'avaient nullement ce caractère.
+ Le lendemain, des électeurs, pères de familles, citoyens respectables, et propriétaires aisés,.….….se virent forcés de résister à la violence de ceux qui les avaient maltraités la veille, et de les
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ent ne pouvant s’opérer facilement qu'avec le Concours et le consentement de la
métropole, vos Pétitionnaires prient votre honorable Chambre de faire les plus fortes et les plus justes représentations Pour solliciter cet avantage, et croient devoir suguérer que le moyen le plus prudent de l'opérer ne serait pas de solliciter que le parlement de la Grande-Bretagne modifiât lui-même l’acte constitutionnel, mais qu’il autorisât /a Convocation. d'une Convention toute élective, à laquelle serait conféré le
disperser, À leur tour POur assurer un bre accès au poll, et préserver leurs droits d'électeurs.
‘ Le premier jour, il les par.
tisans de M. Trace e sur les partisans de Bagg.…...Le second jour, les Partisans de M. Trace se sont emparés des environs : édiats du pol; ils se sont por 8, à plusieurs reprises, à des actes de violence, À des voies de fait.
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‘134 _ histotié
pouvoir de proposer au dit acte les amendemens qui lui paraîtraient les plus propres à faire naître et procurer le bon gouvernement de la province.” &ec. La pétition contenait d’autres demandes, d’autres suggestions qui n'étaient guères plus raisonnables ; mais ce qu’elle disait de l’émigration, et par suite de l'introduction du choléra et d’autres maladies contagieuses, n’était pas aussi ridicule que quelques journalistes anglais le voulaient donner à entendre. Une émigration sur un plan aussi étendu que le fût celle de 1832, qui, dans des temps ordinaires aurait pu être avantageuse à la province supérieure, ne pouvait pas être telle pour l’inférieure, forcée, de recevoir, de loger, de nourrir et de soigner, à ses propres frais, une multitude prodigieuse d’indigens . et de malades.* Cette pétition ayant été rendue publique, au moyen
de l’impression, il semble que tous ceux qui avaient à :
cœur le bien du pays eussent dû s’empresser d'adresser une pétition au conseil législatif, et une contre-pétition à l'assemblée, pour exposer à ces corps la vérité, réfuter les assertions dénuées de fondement, et aller à ‘ la source de tout le mal moral dont on était témoin. On n’en avait rien fait, soit qu'on s’en fût rapporté aux nombreux documens qui étaient entre les mains des autorités et du public; soit qu'on n’eût pas cru pouvoir compter sur l’impartialité de la chambre d’assemblée, toute la teneur de la pétition cadrant avec les vues et les idées bien connues de son orateur et d’une partie de ses membres influents.
française, que ‘‘ bien que les vastes domaines de l’empire leur fussent nominelement ouverts, ce pays était, en effet, leur seule patrie,
dont ils ne pouvaient sortir sans s'exposer à des incapacités lues et sans renoncer à tout ce qui leur était cher, comme individus.
L'enquête sous de trist.
but apparen de la pétitio
“ Le 3 dé dages, fit m le 10, sur ‘}’:
requête des « cette affaire, documens y.
Jusque-là, été reçue pa son style, il & mais M. Les] ayant fait mc étaient un pa avait émané Mclntosh et devant le com et des débat:
fièrent la cor partiale et ir étant conform bre, ou conver
Le 10, M. motion que M CHERRIER, A.
devant le comi ce jour-là, mai et plus animés ayant demand ses intentions, jurés, etc, et ce de l'enquête ét:
L'enquête sur l'affaire du 21 mai fut commencée sous de tristes auspices, avec, semblant de croire, et le but apparent de faire croire bien fondés, les allégués de la pétition de ‘‘ certains habitans de Montréal.”
“ Le 3 décembre, M. Leslie, secondé par M. Bourdages, fit motion que la chambre se formêt en comité le 10, sur ‘l'affaire du 21 mai,’ et que la partie de la requête des citoyens de Montréal qui avait rapport à cette affaire, fût renvoyée au dit comité, ainsi que les documens y relatifs transmis par le gouverneur.” Etc.
Jusque-là, point de réclamations, la requête ayant
été reçue par la Chambre, nonobstant sa teneur et son style, il s’en suivait qu’elle voulait s’en occuper ; mais M. Leslie, toujours secondé par M. Bourdages, ayant fait motion que cinq individus, parmi lesquels étaient un parent de M. Papineau et le magistrat qui avait émané l’ordre d'amener contre le colonel Melntosh et le Capitaine Temple, paraissent, le 10, devant le comité, il s’en suivit de fortes réclamations et des débats animés, dans lesquels les uns qualifièrent la conduite de M. Leslie comme étrange, partiale et imparlementaire, et les autres comme étant conforme à la procédure ordinaire de la chambre, ou convenable à l’occasion.
Le 10, M. Leslie, secondé par M. Turaron, fit motion que MM. J. M. MonDELer, (le curoner), C, S. CHERRIER, A. Jobin et J.F. TRUDEAU comparussent devant le comité général, le 17. Point de discussion, ce jour-là, mais le lendemain, les débats furent longs ét plus animés qu’ils ne l'avaient été le 3, M. Stuart ayant demandé à M. Leslie quelles étaient ses vues, ses intentions, s'il voulait inculper le coroner, les jurés, etc, et ce dernier lui ayant répondu “que le but de l'enquête était de découvrir la vérité sur les événe-
mens du 21 mai, et d'examiner les plaintes contenues dans la pétition, pour, si elles étaient fondées, prévenir la répétition des scènes qui s'étaient passées,” M. Stuart ne trouva pas cette explication suffisante. “ Les lois, dit-il, pourvoient à la punition des offenses. . La chambre va-t-elle remplacer les tribunaux ?. . c’est s’arroger une autorité illégale, subversive de la loi... Les lois ne donnent point le pouvoir qu'on veut faire usurper à la chambre. Quand une pétition serait signée de 30, 40, 50,000 personnes, que pourrait-elle signifier ? c’est la loi seule qu'il faut écouter. Une vaquête tracassière comme celle-ci tend à renverser la loi du pays, le gouvernement et la justice.” Cette résistance inattendue, cette opposition, (de raison, cette fois,) à l'enquête qu'on voulait faire sur ‘“ les causes des événemens désastreux qu’on avait à déplorer,” fournit à M. Papineau l’occasion d’un long discours, “ prononcé avec chaleur,” qu'il fût ‘ impossible de rapporter en entier,” mais qui fût rapporté assez au long pour y faire voir ou soupçonner un but bien moins louable et tout autre que celui de connaître eu de faire connaître la vérité. Ayant dit, en finissant, qu’il était sûr de la coopération de ceux qui étaient vraiment canadiens, comme de l’antipathie de ceux qui ne l'étaient pas, M. Stuart reprend la parole : ‘ L’orateur, dit-il, veut créer des distinctions pationales ; si l’on doit éprouver des alarmes, c’est lorsqu'il parle de la sympathie des Canadiens et de l’antipathie des Anglais. L’orateur ne doit pas agiter ainsi les esprits; c'est lui qui cause de l’effroi, quand ‘il devrait donner exemple de la modération. La position qu’il prend ne convient pas à sa dignité.”... La sortie de M. Stuart contre l'orateur ; son opposition à l'enquête, déplaisent fort à M. Elzéard BEpaRn,
nouveau mi nis à la chan et qui veut:
de la couron lence a don sauver les m les procédés, M. Leslie Young, “ qu’ per, mais seu en prit occas étonnant d’er il s’agit : qui le sauront. I une enquête à obtenir vengea Lorsqu'on a :
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nouveau membre, qui juge que “ les documens fournis à la chambre doivent Couvrir de honte los autorités,” et qui veut voir si le Bouverneur «a engagé les officiers de la couronne à sacrifier leur devoirs ; Si son Excellence a donné instruction au solliciteur-général de sauver les militaires et les magistrats, en contrôlant les procédés, qu’on pourrait adopter contre eux.”
M. Leslie ayant répondu à une question de M.
Young, “qu’il ne cherchait ni à inculper ni à disculper, mais seulement à découvrir la vérité,” M. Power en prit occasion de dire, remarquablement : “Il est. étonnant d'entendre des membres demander ce dont . il s’agit: qu'ils jettent les yeux sur la pétition, et 57s le sauront. Le sang à été répandu; le Pays demande une enquête à cette chambre, et s'adresse au Ciel pour obtenir vengeance..…..11 faut qu'il y ait une enquête, * Lorsqu'on a appelé les troupes près du lieu où 8e tenait le pol, il n’y avait eu aucun édifice de détruit...
Quelquefois, la chaleur des débats sur cette question dégénérait en altercations bruyantes, pour ne pas dire, en querelles personnelles. Ce même jour, 11 décembre, le solliciteur-général Ogden se laissa aller à un emportement violent, et s'oublia au point de traiter de félon un de ses collègues, (M. Lafontaine), et de ce mettre dans la nécessité de demander excuse à la chambre, et même de faire bon gré mal gré, l'éloge du membre qu'il avait injurié,
Le 17, il y eût d’autres discussions, ou conversations animées sur la manière de procéder,” qui paraissaient à quelques-uns irrégulière, à d’autres étrange, Ou étrangement partiale,
Mais voyons encore la Chambre d’assembiée on Tapport avec le pouvoir exécutif. Le 21 décembre,
mn anne *I yen avait déjà eu deux.
sur motion de M. Bourdages, il fut présenté au gouverneur une adresse, dans laquelle son Excellence était priée de vouloir bien faire connaître à la chambre d’assemblée ‘! s'i7 lui a plu, depuis la dernière session du parlement ot à quelle époque, recommander une augmen:’sion du nombre des membres du conseil . législatif, quelles personnes il a recommandées au gouvernement de sa Majesté pour cette nomination, et s’il est probable que, d'après cette recommandation, les dites personnes seront bientôt appelées au dit conseil.”
Lord Aylmer fit au porteur de cotte adresse la réponse suivante :
4 Les journaux de la chambre d’assemblée prouvent amplement combien je suis disposé à me rendre aux désirs de cette chambre, En cette occasion pourtant, je crois nécessaire d'exprimer le désir que la chambre soit informée qu’il est de mon devoir de maintenir la dignité de la charge élevée qu’il a gracieusement plu à sa Majesté de me confier dans cette colonie, et que, considérant que je ne pourrais, sans manquer à ce devoir, me rendre à la demande contenue dans l'adresse, qui vient d'être présentée, je ne puis consentir à informer la chambre, si,” &c.
Une adresse non moins inconvenante est celle qui fut votée sur motion de M. Neilson, pour demander au gouverneur toute communication reçue d’Angleterre, au sujets de l'occupation continue du col/ége des Jésuites, ou toute autre information qui pourra mettre en état de former une opinion sur la durée probable de cette occupation.
Le gouverneur répondit qu’il n'avait reçu sur le sujet aucune communication autre que celle qu'il avait mise devant la chambre, dans la session précédente.
Il y avait adresses de de plus qu’u:
Lord Aylm réponse suiv “J'ai à ex des considéra rendre à la d semblée, de ]
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Il y avait ou paraissait y avoir, parfoï:, dans los adresses de la chambre au BOUVerneur, quelque chose de plus qu’une indiscrète Ou inconvenante curiosité. Lord Aylmer eût à faire à une do sos adresses la réponse suivante :
“J'ai à exprimer le regret que je ressens de ce que des considérations de ConVvénance m'empêchent de me rendre à la demande que m'a faite la chambre d’assemblée, de lui faire tenir toute les Communications à moi faites par le buronu de santé, à l'égard de la conduite de l'officier de santé, à Québec, et tous leg documens requs du dit officier, en réponse ou explication, et tout autre renseignement ayant rapport à la destitution du Dr, Tessier, &c.
“ La constitution a revêtu les diverses branches de
la législature de certaines prérogatives dont le libre exercice est essentiel pour mettre chacune d'elles en état de remplir ses fonctions particulières. La chambre d’assemblée à reconnu pour elle même ce principe et a agi en Conséquence, en plus d’une Occasion, et sans expliquer d'avantage un sujet d’une aussi grando délicatesse Constitutionnelle, il suffira peut-être de remarquer que l'intervention des diverses branches de la législature l’une à l'égard de l’autre, dans des matières liées avec leurs prérogatives et leur priviléges respectifs, doit tendre évidemment, si l'on ÿ persévère, à troubler l'harmonie qui devrait régner entre elles, et qui est si essentielle au bien public. Ça été dans la prérogative indubitable de la Couronne, que le Dr. Tossier à été destitué d'office.”
La curiosité déplacée de la chambre d’assemblée induisit une fois lord Aylmer à lui mottre sous les yeux ce que, par un sentiment de délicatesse, il n’avait pas d'abord, jugé à propos de lui Communiquer, comme lui
nd : Pre à DE Sat rerme cr
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étant plus qu'inutile, la dernière partio d'une lettre du lieutenant-colonel McIntosh au socrétaire militaire.*
Dans le cours d’un débat, M. Papineau donna à entendre qu'après l'affaire du 21 mai, il avait écrit au gouverneur une lettre d’une certaine teneur, à laquelle son Excellence n'avait pas fait toute l'attention que, selon lui, elle méritait, Il prit envie à la chambre de voir cette lettre, et elle en demanda une copie au gouverneur, par une adresse dans laquelle ells demandait aussi à son Excellence des informations dont on connaîtra la teneur par la réponse suivante ;
‘“ En réponse à la dernière partie de l'adresse de la chambre demandant qu’on lui fournisse des copies de tout rapport, si tel il y a, du solliciteur-général, dans lequel il aurait pu suggérer la convenance de mesures additionnelles de précaution, ou de tout autre rapport, renseignement, ou correspondance, suggérant des mesures particulières de précaution, de la part, soit des autorités civiles soit des autorités militaires, qui ont induit son Excellence à augmenter la garnison de Montréal,” le gouverneur-général croit qu'il suffit d'informer la chambre, que la mesure de précaution ci-dessus mentionnée d'augmenter la garnison de Montréal, a pris naissance dans la suggession de son
a * Après s’ôtre plaint de “la partialité” du coroner et de l'esprit
: de parti de ceux qui sont opposés au gouvernement, le lieutenantcolonel ajoutait : “ En terminant, je prends la liberté d'exposer, et e ne crois pas en cela manquer à k confiance particulière, que
. F°°*, D.C.G., est venu me trouver pour m'’informer qu’il avait reçu une visite de M. J . V***, dans laquelle ce monsieur avait suggéré à M. F#*, sachant qu’il était mon ami et me voulait du bien, e proposer que je donnasse le nom du magistrat, ou des magistrats qui avaient ordonné de tirer, attendu que par là les procédés contre moi-même et le militaire sous mon commandement seraient arrêtés. M. F** semblait comprendre clairement que cette proposition venait de M. Papineau, et indiquait qu'il regardait le gouverneur Comme prêt en tout temps à adopter ses suggestions comme règle de sa conduite.”
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voulait fairo élire un membre pour le comté de Montréal, en remplacement de M. Mondelet, inconstitutionnellement privé de son siége, elle refusait pour des raisons à elle connues de faire remplir le siége vacant du quartier-ouest de Montréal.*
La chambre ayant demandé au gouverneur s’il avait reçu quelque avis d'Angleterre, au sujet du bill intitulé : ‘“ Acte pour incorporer certaine personnes, sous le nom de Banque de lu Cité,” et son Excellence ayant fait tenir un extrait d’un dépêche de Lord Goderich, contenant les raisons pour lesquiles ce bill n'avait pas été sanctionné par le roi, il fût sur motion de M. DeWirr, voté une adresse au gouverneur, ‘le priant d'informer la chambre quand il a reçu la dépêche ayant rapport au bill de la Banque de la Cité, et quelle est la date de cette dépêche.”f
* M. Stuart, secondé per M. Bureau, ayant proposé que l’orateur émane son warrant pour l'élection d’un membre au quartier-ouest de Montréal,” M. Bourdages se prononça contre la proposition, croyant, qu'il était prudent d’en différer la considération. . Sruarr : “ La chambre n'a pas de discrétion à exercer...…Il ne faut pas substituer la prudence de l’homme à une loi positive.” M. Bourvags : ‘ Je ne vois pas qu’il soit défendu d’user de discrétion... J'agis avec franchise, avec la prudence que les circonstances demandent... Allons nous remettre les deux partis
aux prises ? ” : < M. Bepap ; On peut craindre, ou compter, les mêmes incon-
véniens.”
M. Bourpaces : ‘ L’Exécutif n'a pas de discrétion à exercer.”
M. Bepanp ; ‘ Ni nous, non plus.’
M. Bourpacxs ‘ La chambre est maîtresse ; elle peut exercer sa discrétion, si elle le juge à propos. Je maintiens que nous pouvons exercer notre discrétion, mais non pas Exécutif.”
“ Par quelle raison étrange on a différé de faire sortir le warrant pour l'élection du quartier-ouest de Montréal, dans la crainte d'une émeute.” Gazette de Québec.
+ La banque à l'avantage de laquelle ce bi/ à été passé, et par l’agence de laquelle des elauses en ont été, en apparence, dressées, a introduit quelques dispositions, qui, je suis disposé à le croire, doivent avoir échappé à ia connaissance des Messieurs du conseil et de l'assemblée, il paraît très improbable que de telles dispositions aient été adoptées avec réflexion.
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aurait été une objection insurmonta rmation ; Maig quand je vois,” &c.
irrité ou égaré par un individu quelconque, en cette occasion, mais qu'il est assuré que le lieut.-colonel Meclntosh, en se conformant à la demande ou aux directions des magistrats, a agi, sous tous les rapports, comme il lui convenait de le faire, et 2 fidèlement rempli son devoir, comme un offitier militaire et un bon sujet du roi.*
« En réponse au second paragraphe de l'adresse de la chambre, demandant à être informée,” &e., le gouverneur en chef informe la chambre que, dans le cas où l'intervention du pouvoir exécutif pourra devenir nécessaire pour donner effet aux lois de la
province, le gouverneur sera toujours prêt à agir,
d’après les circonstances, à son meilleur jugement.
“ En réponse au troisième paragraphe de l'adresse, le gouverneur informe la chambre d'assemblée......que s'il était amené à sa connaissance quelqué circonstance qui pourra rendre expédient d'émaner un proclamation royale, il prendrait la chose en considération.
« En réponse au quatrième paragraphe de l'adresse le gouverneur assure la chambre d’assemblée, que le gouvernement de sa Majesté est en pleine possession de tous les documens, qui, en différens temps, dans le cours de la présente session, ont été communiqués i la chambre par le gouvernour-général.
* Le roi porta, il paraît, le même jugement que son lieutenan sur la conduite du lieutenant-colonel McIutosh.
“ Nous apprenons qu'il à été reçu hier, du commandant en chef, Lord Hi, une dépêche, approuvant la conduite du militaire, à Montréal, Le 21 mai.”—Mercury du 8 janvier. :
“Nous voyous par les journaux de Brighton, du 14 novembre," que lord FiTznor SomeEnsur et 18 lentenant-colonel Meïlntosh du 16e régiment (récemment arrivé à Montréal) ont eu des audiences du roi... Le lieutenant-eolonel Melutosh a dîné au palais avec une compagni distinguée, se composant de la famille royale et d’un nombre de seigneurs et de messgieurs.”—ÆMontrea! Gaelle.
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“En réponse au cinquième Paragraphe de l'adresse le gouverneur informe la chambre que, désirant lui procurer tous les rensoignemens en son pouvoir, il a demandé aux officiers en loi de ln couronne lour opi. nion pour savoir si lo statut de la 1èro Geo, I, chap. 5, est où n'est pas en force dans cotte province, et que ces Officiers publics concourent à l'avis que le dit statut est en force dans cette province, ot forme partie du droit criminel du pays, introduit en cette province par l'acte de la 14e, Geo, IT, chap. 87, section 11.”
Parmi les adresses dont lo Bouverneur était accablé, plusieurs semblaient n'avoir d'autre but que de fatiguer, vexer, irriter son Excellence, par le sarcasme, la censure indirecte ou l'importunité, L'esprit haine ou de vengeance parut donner naissa à une adresse d’un autre genre, M. G. H. RYLA ND, greffier assistant du conseil législatif, et fils de l'hon: vablo H, W. Ryland, avait Commis, par un motif. sinon louable du moins excusable, ce qu'on pouvait appeler un acte d'indiscrétion, où d'irréflexion ;* mais qui fut qualifié de crime par M. Morin, ct regardé cc de la chambre et une haute infrne ges par M. Bourdages, qui par
mme un mépris tion de ses privilévint à faire résoudre ainsi qu’il apparaîtra par le message suivant :
“La chambre d’assemblée ayant déclaré que l'acte
nt
* Il avait effacé, avec de ln gomme arabique, dans un des bureaux de la chambre une note 1 écrite à la marge d’un livre appartenant à son père dont la chambre n'avait plus de besoin, mais qui était encore entre les mains de son greflier. Témoignant son regret de ce qui était arrivé, M. Ryland, père, avait offert de rétablir ce que son fils avait e acé imparfaitement, mais le greffier n'avait pas voulu le lui permettre, at wait fait F&pport de ia chose à M. Bourdages, président du comité des privilèges.
+ Son père était menacé d’une Poursuite, en conséquence de gette note,
imputé à M. Ryland constitue un mépris de one bre et une haute infraction de ses priviléges, il ; ai assurément on son pouvoir de venger sé CRE, ". infligeant à tel infracteur la punition qu elle pie ‘gi timement faire subir en pareille occasion. 4 " ° cas présent, néanmoins, la chambre paraît s'ê à à tenue de recourir à la voie de punition ane a pe tie impliquée, et pour des raisons que le gouv sine / ignore, elle juge à propos de s adresser au gouver To pour lui demander d'imposer l'extrême pen :
a le pouvoir d'infliger, par la destitution ua se de M. Ryland, de tout office de profit et. d Ru qu'il peut tenir maintenant sous le a de sa Majesté. On demande par A au gouverneur d'in. terposer son autorité, et d'infliger uno pARrUP A es une offense commise contre la chambre d RPRGUe à qui a le pouvoir de punir, (à ce qu’on doit Anpposer,) d'une manière proportionnée à l'offense. Pour cette él son principalement, le gouverneur refuse d'exercer l'autorité dont il est revêtu..…...Le gouvefneur ponse qu'il est nécessaire de remarquer que le So accompagne l'adresse de la chambre, est exc HN ment criminatoire, et en l’absence de toute prouve, à. de toute pièce de la part de la partie accusée, on Lu croire, (quoique le gouverneur no puisse FR pont 1 ; tel est le cas,) qu'elle n’a pas été entendue. Gatte de constance aurait pu empêcher le gouverneur d’infii ge ‘ à M. Ryland la punition extrême que la chambre demande”......%*
* Dans un<dernier paragraphe, lord Aylmer promet de ne pas’
i i ue la Æonduite de M. Ryland, et de prendre, en rpm Tafraire, ou LÀ ses PARDON EE SA intérêt rvice de sa Majesté paraîtra de ander. M int ME oublie Lncs après, suspendu de l'exercice de son emploi pour l’espace de six mois,
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Cependant, M. Bourdages, battu dans ‘la session précédente, était revenu à Ja charge, le 10 janvier, contre le conseil législatif, et le 15, la chambre adopta, à la majorité de 34% contre 264, les propositions suivantes :
“ Du moment, où, d'après les Capitulations, les habitans du Canada devinrent sujets britanniques, ils eurent droit de jouir du Système représentatif, * et des droits politiques des sujets anglais,
“La disposition de l'acte de la 31e Geo. III, chap. 31 qui revêt sa Majesté du pouvoir insolite, contraire aux principes de la constitution britannique, de composer à son gré, une branche entière de la législature Provinciale] est incompatible avec les principes d’un gouvernement libre.
“ L'expérience de plus de quarante années a démon-
tré que la constitution et la Composition du conseil
législatif de cette Province n'ont pas été, et ne sont Pas propres à procurer à cette province le contentement et le bon gouvernement d'icelle, ni dès lors à
* MM. Amiot, Archambault, E. Bedard, Bertrand, Bourdages, Bureau, de BLeuky, Deligny, Deschamps, DeWitt, J. Dorion, P. A: Dorion, Fortin, Guillot Hamilton, Huot, Kimser, Leslie, LEMAy, etourneau, MASsoN, Méthot, Morin POULIN, PROUIX, Raymond, Rivard, Rochon, Rodier, Simon, Thibaudeau, Trudel, Valois,
Viger.
fl MM. Anderson, Badeaux, Baker, BEerTHgLer, Caldwell, Casgrain, Courteau, Cuvillier, Davis, Goodhue
£ Gugy, Heriot Hoyle, eilson, Power, Quesnel, Quironet, Scott Stuart A. C. Taschereau, Taylor, Vanfelson, Wood, Wright, urtele, Young. * Cette proposition n’est
: Pas seulement très contestable ; elle est encore tout-à-fait dénuée de fondement, d’après Ja pratique de l'Angleterre vis-à-vis de ses propres colonies naissantes, et même croissantes,
} Un lecteur inattentif conclurait de tions adoptées per la chambre, le 15 de ce mois, que le roi a le pouvoir extraordinaire et insolite de co plaisi che entière de la législature, sinon à châque session, du moins À chaque arlement, tandis que, dans le fait, il ne convoque que ceux qui, comme leg lords, ont été créés pa
> r les rois ses prédéces- &urs, ou par lui-même, À des époques antérieures,
es
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favoriser le développement de ses ressources et de son industrie. :
: & Il ost urgent que cette chambre s net | 1 i Iliciter la passation lement impérial pour 80 ; _.
Î ion d'une convention toute autorisant la convocation aise isi électeurs actuels des comtés, tive, choisie par les see des délégués en nom g et bourgs, envoyant ci : oient au parlem i des représentans qu'ils env D poil ie pouvoir et autorité lue a ii I, chap. 31, tels amende cte de la 31e Geo. II, à € | Gui leur paraîtront les plus propres à faire a sidlarer la paix, le contentement et le ren Lt . i tection e t de la province, sous la pro ru itropore, et par là même assurer et pre ; reconnaissance et la durée de l'attachement : “ k lonie pour la mère-patrie, qui lui aurait confér i inestimable bienfait.” d UM Leslie avait fait motion, en amendement, id a trétrohièr tous les mots après ‘ passation d’un a : d'y substituer les suivants: ‘ pour amender l’ac Le Is 810 Geo. III, en statuant que penne ne embre du conseil législatif du Bas-Cahads, Le 5 oir résidé au moins quinze ans dans la PONTS si 8 avoir un revenu net de £500 par an, au moins, du venant de bions-fonds situés dans la province. Négativé pour 2, (MM. Leslie et Hamilton ; ) con- ; Ü 8.” | 7 « rapport du comité nommé pour s'enquérir . hangemens à fairo dans la constitution du Lies L fslatif du Bas-Canada,” est une des œuvres los BE xs qui se trouvent couchées sur les re à ée is si l'impéritie, l'inexpé- Ë si lim y hambre d’assembléo, mais L pe Le politique et législative sont ce qu'il ya 4 2 LA Abarent dans ce rappott, on voit quelque c
pis dans le « léges et élect dent. Ce ra] dérogatoire a cérémonie,” ] d’avoir violé et enfreint le pendant long du comté de 1
‘ Dans ces sentiment de chambre d’ass tout procédé :
son Excellenc tion pour cette seule circonsts niquer ces rés dispensable né bill en vue de ] ou d’en diminu Mais il faut r
la chambre da historiques ou :
L'inportante l'acte constituti tif en particuli l'indépendance « les sources les p reste à rapporte M. Bourdages en 1833, “l’arro, “qui s'arrogeai:
laissant à d'autre le dessein mani
pis dans le cinquième rapport du comité des priviléléges et élections, dont M. Bourdages était le président, Ce rapport fût, par sa teneure et sa diction, dérogatoire au corps qui l'adopta: on y traita « sans cérémonie,” le gouverneur d'ignorant; on l'y accusa d'avoir violé la constitution et les lois de la province, et enfreint les priviléges de l’assem blée, en empêchant pendant longtems et jusqu’à ce jour, la représentation du comté de Montréal » ©t l’on y dit, en dernier lieu : ‘ Dans ces circonstances, qui doivent détruire tout sentiment de confiance entr. : ® gouverneur et la chambre d’assemblée, elle de: ::. : peut-être suspendre tout procédé ultérieur et toute Communication avec son Excellence Jusqu'à ce qu'il lui ait fait une réparation pour cette infraction de ses droits et priviléges. La seule circonstance qui puisse l'empêcher de communiquer ces résolutions au B0uverneur en chef, est l’indispensable nécessité où elle se trouve de passer un bill en vue de prévenir le retour du choléra morbus, ou d'en diminuer les ravages.”
Mais il faut retourner ur. Peu en arrière, pour suivre
la chambre dans ses débats et ses autres procédés historiques ou anecdotiques.
L'inportante découverte faite en 1832, au sujet de l'acte constitutionnel en général, et du conseil législatif en particulier, l'enquête sur le 21 mai, le bill de l'indépendance des juges et celui des subsides, furent les sources les plus fécondes des dits et faits qu'il nous reste à rapporter en substance.
M. Bourdages avait découvert en 1831, et il rappela en 1833, ‘ l’arrogance’” d’une branche‘de la législature “qui s’arrogeait” le droit d'en constituer une autre, laissant à d’autre à trouver le terme propre à qualifier
le dessein manifesté par la chambre basse de notre
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législature de détruire la chambre haute. M. Papineau répéta avec amplification, en 1833, ses divagantes ot virulentes déclamations de 1831, contre lo gou-
‘vernement et le conseil législatif, et fût combattu
principalement par M. Stuart. “Il ne s'agit pas,” dit ce dernier, en réponse :à ces déclamations, “do savoir si la constitution se compose de bien sans mélange, mais s'il serait remédié à ses défauts par le remède proposé. On n'améliorerait pas le conseil législatif en le rendant électif. Que serait-ce, sinon diviser en deux le corps représentatif. Il est manifeste que ce serait compliquer la machine sans la perfectionner. L’honorable orateur dit que le pays demande unanimement le changement. Ou en est la preuve? S'il est venu des pétitions de Québec, de Montréal et d’autres parties du pays, elles n'expriment que levœu de ceux qui les ont dressées.* En lisant les papiers publics, nous trouvons qu'une opinion aussi unanime ne régnait pas, en une occasion précédente, mais qu’au contraire, l’unanimité était de l'autre côté de la question.…….On ne trouvait à redire qu’à la composition du conseil légisiatif, à ce qu’il y avait trop de fonctionnaires publics. On ne peut nier que cette composition n'ait éprouvé une grande amélioration; et ce endant l'orateur dit que le conseil législatif est pire que jamais. Tant qu'il ne s’y trouva que huit ou neuf membres, presque tous dépendants du pouvoir exécutif, c'était l’âge d'or: ei ces messieurs voulaient avoir une volonté à eux, ils avaient un mandat et ils acquiesçaient à une mesure qu'ils avaient rejetée d’abord, Cet heureux temps est
* 4 Quelques individus ont eu la faculté, après s'être formé une théorie favorite, d'abord de concevoir que tout le monde devait être de la même opinion, et ensuite de croire que iout le monde était en effet, de la même opinion”
passé, mainte législatifs sor l'affaire du co actes, on y ‘électif, mais importantes à M. Neilson :
neau dit que 1 et que chacun Neilson lui ré] école, où il a tion et maturit ne se changent “IL est beau “guidé par de dans des spécul dre social ; tions soient peu au hasard le sor l'on soit prêt à tendue théorie c dangereuse ou i Nous ne parl sionné par l’apr VICTOIRE, comm plus que de l’alte qui pensa coûter
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mais nous dirons que M. Benjamin DeELisLe fut envoyé en prison pour le reste de la session, en vertu d’une résolution ‘“ foudroyante ” et superlativement
hyperbolique,* et qu'on parla de faire subir la mêmo
peine au colonel EpeN, député adjudant-général, pour avoir dit qu’il ne pouvait remettre sans la permission du gouverneur, ou commandant des forces, un pupier qu'on lui demandait.t La permission qui lui fût finalement donnée par le gouverneur, de remettre le
: papier on question empêcha seule, peut-être, que les
choses ne fusent poussées aux extrémités, d’après les exemples de la Jamaïque, en 1808, et du FE aut-Canada, en 1828.t Le détail de ce qui se passa et se dit, en cette occasion avait tout l'air d’avoir été emprunté aux pages d’un extravagant romancier, qui aurait pris son sujet dans le moyen-âge, ou chez un peuple à peine civilisé.
Quelques jours avant ce brouhaha, une altercation très vive et des inculpations réciproques entre M. Papineau et M. Cuvillier, amenées encore par l'enquête sur l'affaire du 21 mai, -avaient paru menacer de conséquences sérieuses, et plus ‘tard, M. Ralph Tay-
* K Résolu: Que Benjamin Deuisus, dans son examen devant ce comité, ayant donnè volontairement el malicieusement faux témoignage, s'est rendu coupable d’un grand forfait, et d'une infraction des privilèges de cette chambre.”
t ‘Le papier en question n'est autre chose qu'un rapport du colonel McDougall, sur un incendie, à Montréal, en novembre et dans lequel il dit que les troupes doivent avoir un magistrat avec elles, lorsqu'elles vont aux incendies. —G@azette de Québec.
f L'assemblée avait été plus loin, en 1815, sinon par paroles, . du moins par action, en décrétant de prise de corps un conseiller
législatif, non pas comme tel, à la vérité, mais comme clerc où
grefïier de la couronne en chancellerie, d'où il résulta que la ‘‘discorde éclata entre les deux branches de la législature.” Un écrivain, correspondant de la Minerve en 1836, qui paraît regretter que la discorde n'ait pas éclaté aussi entre la chambre d'assemblée et le gouverneur, raconte ainsi la chose :
4 La chambre demanda que le clerc de la couronne en chan-
OR, membre emprisonneme pousser injuri proférées par :
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conséquence de son mépris de l'assemblée conseil ne faisant aucune différence en devait une obéissance :
t0R, membre pour le comté de Missiskoui, subit un emprisonnement de 24 heures, pour avoir voulu repousser injurieusement dans une Sazette, les injures proférées par ‘“ M, l’orateur Papineau,” dans la chambre, contre ses constituans, -
Dans le nouveau bi4 de l'indépendance des juges, etc., présenté par M. Quesnel, dans le cours de janvier, “on avait retranché les clauses qui avaient été regar. dées comme étrangères au sujet par le ministre des colonies, et l'on avait fait un bill séparé Pour l’insti. tution d’un tribunal Pour juger les accusations publiques !
Cette explication, donnée par M. Quesnel, loin de satisfaire M. Papineau, provoqua de sa part une dia. tribe, dans laquelle les assertions notoirement fausses, les accusations, particulièrement contre les juges, sont comme entassées, sans parler d'une espèce de nota béné, par lequel M. Quesnel est menacé indirectement de la perte de son siége,
En défendant son bill, M. Quesnel se contenta de faire voir “le peu de fond et de consistance qu'il y avait dans les argumens de M. Papineau, combien ses raisonnemens étaient peu logiques, comme il se mettait en contradiction avec lui-même,” et de rire de
Re cellerie lui soumit son relo celui-ci ayant été nommé
membre du conseil législatif, refusa de se présenter à la barre de
l'assemblée avant d’
ss À L en avoir obtenu la permission du Corps auquel il a i
Ppartenait....,,M, Ryland, en , doit être arrêté, Mais le
public, et l'assemblée irnaux les résolutions lerie, pour Appaiser le
sa mopace, qui pourtant devait avoir son effet, mais M. Noilson, après avoir fait romarquer cette contradiction et cette inconséquence, réprouva fortement la manie de M. Papineau d’accuser tout le monde, ou de vouloir mettre tout le monde en jugemeri, sans donner à personne les moyens de se défendre.
La discussion ayant recommencé, quelques jours
“plus tard, M. Noilson eût encore à combattre une longue et divagante diatribe de M. Papineau, par un discours raisonné et animé, qui nous a paru mériter d’être rapporté en substance.
“ M. l'orateur nous conseille de rejeter les offres qui nous sont faites par le ministère anglais, conformément aux vœux que nous avons si souvent, si longtems et si ardemment exprimés. La teneur de ce que M. l’orateur a dit est, que tout est mauvais dans
ce pays ; que tout le monde y est malhonnête et sans
honneur, M. l'orateur excepté. Les juges, le gouver” neur, le conseil législatif, les membres même de cette chambre, tombent sous sa férule. Il est vrai qu'il avoue que les juges canadiens que nous avons #0ni d’honnêtes gens; mäis il n’y a qu'eux. Il dénonce en gros tout ce que nous avons appris À regarder comme honorable, juste et raisonnable, et qui en dépit de ses dénonciations continue à être regardé comme tel par notre postérité. Il va au point de désirer le renversement de la constitution, et il ne voit pas la folie de s'attendre que le gouvernement d'Angleterre consentira à des changemens qui convertiraient ce pays en une république anarchique, romperaient notre liaison avec la métropole, et nous jetteraient dans les bras des Etats-Unis. La folie et la perversité de ces plans extravagants deviendront de jour en jour plus apparents. Nous pouvons lasser la patience du gou-
vernement |
nous ont tan dans toutes 1 mens.........] bre, et l’un d attaquant, te législatif, ta d'Angleterre.
leur tour, à flatte qu’une terre, et que Canada : j'ai] de connaître !
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vernement britannique, et pordre les avantages qui nous ont tant coûté à acquérir..…..Il y a des défauts dans toutes les constitutions, dans tous les gouvernemens.........[l y a des défauts même dans cette chambre, et l’un d’eux est de faire de longues déclamations, attaquant, tantôt le gouverneur, tantôt lo conseil législatif, tantôt les ministres et le gouvernement d'Angleterre. Tous sont flagellés, tous doivent avoir leur tour, à tort ou à droit. L'honorable orateur se flatte qu’une grand révolution va avoir lieu en Angleterre, et que les conséquences s'en étendront en Canada : j'ai l'honneur de connaître la nation anglaise, de connaître un nombre de ses plus gens de bier, de ses hommes d'état ot de ses patriotes, et je connais leur attachement et leur vénération pour les anciennes institutions de leurs pays. M. l’orateur peut être assuré que réforme en Angleterre ne signifie pas révolution.”"
Jusqu'à cette session, presque jusqu’à cette époque de la session de 1833, M. Neilson avait toujours marché de compagnie avec M. Papineau ; il avait semblé voir de l’œil de l'indifférence, sinon de la complaisance, ses plus grands écarts ; il avait entendu, sans presque jamais rien dire, ses plus violentes déclamations. M. Cuvillier avait toujours été un des premiers à proposer M. Papineau pour orateur ; ot dans la session à déclamatious irrationnelles de 1831, il s'était montréun de ses plus zélés co-adjuteurs. Ces membres influents ne cessèrent, malheureusement, de lui faire cortége et de lui prêter aide que quand ils s’aperçurent qu'il les conduisait par une voie qui aboutissait À un précipice. ;
Il n’en était pas ainsi de M. Stuart; depuis de longues années, il se maintenait ferme et inébranlable
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‘dans la position constitutionnelle et patriotiqne qu'il . avait prise d’abord, s’opposant à tout ce qui lui parais-
sait s'écarter de la légalité et de la convenance parle. mentaire, de quelque côté que vint le tort. On l’a déjà entendu plusieurs fois, dans cette session ; peut-être ne
:_ sera-t-on pas faché do l’entendre encore une fois, carac-
térisant l'enquête sur le 21 mai, 1832, et l’éloquence de M. Papineau :
“Je saisirai cette occasion pour dire que, depuis le commencement jusqu’à la fin, j'ai cru que cette enquête n'était pas digne de ma présence, en voyant que des hommes téméraires et dangereux s’y étaient immiseés, et se laissaient emporter, comme on l’a vu souvent, aux passions haineuses et à l'esprit de parti. Je ne suivrai pas l’oratear dans ses longs discours, qui contiennent tant de déclamations et d’écarts, qu'il faudrait un fil pour le suivre, comme pour sortir du labyrinthe. Je ne suivrai pas cette enquête, parce que je l'ai vu conduite avec un degré de passion qui est..…....Je ne prononcerai pas le mot qui pend sur mes lèvres, pour la qualifier ; mais je dirai que c’est poluer la fontaine de la justice que d’essayer d'influer sur l’esprit des membres, en déclarant ouvertement
° que des gens sont coupables de meurtre volontaire,
et cela, sans que ces gens subissent leur procès et aient l’occasion de se défendre. J'ai entendu faire l'éloge des talents oratoires de M. l'orateur, mais, à voir la manière dont ces talents sont pervertis, Dieu me garde de ‘pareilles éloges. Je suis surpris de voir un homme, comme M. l’orateur, s’abandonner à des sentimens violents et passionnés. Je ne me plains
. pas de l'enquête; je la désire même ; mais je me plains
de la violence et de la partialité qui la souillent et la déshonorent, Bien loin que cette enquête puisse con-
duire aux fin bornes de la j bres assis de inquisiteurs, :
mais dans la “ Pour reve viens de parle violent de l'or rens de déclm coulant dans 1!
Est-il un homn rait accuser le taire? Toute quête, et l’hon juteur en répor Les affaires d, plus difficiles à chambre d’asse:
civile de £5,900, lui avaient été f qu'en conséque:
il ne ferait plus mais qu'il y po loi avait mis à & temens auxquels n'avaient pas ét penses de l’année précisément « qu ment de sa Maje de la couronne, fonds le gouvern frayer les salaires civile, qu’elle av ‘ncore que malgré
‘ncore que malgré
mais dans la vue de condamner.
viens de parler ; qu'est-ce autre chose
rens de déclamations d'écolier, coulant dans les rues, de massa
cres et de meurtres.
Est-il un homme, qui, la main su
r la Conscience, Ôse-
employée à cette en-
8 “ péremptoire et sec,’ uestion d’une liste civile, mais qu'il y pourvoirait au moyen des fonds que la loi avait mis à sa disposition, les salaires ou appointemens auxquels cette liste civile devait subvenir
n'avaient pas été inclus dans l'estimation des dépenses de l’année, La chambre aurait voulu précisément « quels étaient les fo ment de sa Majesté prétendait
de la couronne, en celte province: au moyen de quels fonds le BOuvernement de sa Majesté entendait dé. fraÿer les salaires Mentionnés dans le projet de liste ait rejeté séchement, prétendant ce rejet “ sec et péremptoire” tout
savoir nds que le gouverneêtre à la disposition
me paraissent être des ans la vue de s’enquérir,
tion de la justice, dont je
que le langage qui nous noie ici dans des tor-
de ruisseaux de sang
sh de meurtre volon-
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le revenu de la province devait ètre ot était de droit sous son contrôle, convertissant ainsi tout le revenu provincial en aides, ou subsides, refusables, à sa volonté, et s'arrogeant, conséquemment, un pouvoir que n'a pas la chambre des communes d'Angleterre, celui d'arrêter d’un coup la marche du gouvernement et l'administration de la justice.
Malgré les diminutions, restrictions et conditions avec lesquelles les subsides devaient être offerts, dans üun bill de forme nouvelle et coercitive, l'orateur, et quelques-autres membres furent d’avis de les refuser entièrement, apparemment pour faire voir à l’Angleterre quel usage ils prétendaient faire du surcroit de pouvoir et d'influence qu’ils lui demandaient, et quelle reconnaissance ils auraient de cet “ inestimuble bienfait.”
Après des debâts animés et de virulentes déclamations, M. Papineau parvint à entrainer un peu plus de la troisième partie des membres présents, 27, * 68 ayant vôté pour le rofus absolu. C'était une marque, qu'il y avait eu progrès en son 80ns dans la chambre, ou que l'esprit de parti était passé à l'esprit de révolution.
Mais quelle était la teneur de l'octroi pour lequel votèrent la majorité des membres, la plupart, sans doute, pour, entre les doux écueils, se jetter sur celui qui leur paraissait le moins dangereux ? Une offre dérisoire, sous la forme d’un bil! de subsides pire que tous ceux qui, jusqu'alors, avaient été repoussés par le conseil législatif. Il retranchait arbitrairement un
nombre de salaires, en diminuait d’autres considéra-
+ MM. Bedard, Blanchard, Bourdages, Bureau, Cazeau, Desrosaés de Bleury, L. Dorion, Drouer, Fortin, GRouaAR», Huot, Lafontaine,
Letourneau, Morin, Mousseau, Papineau, Poulin, Proulx, Rivard, Rossuog, Rochon, Rodier, Simon, Valois, Vanfelson, Viger.
blement, cet non-seulemor vaient être :
censure indir elle-même ne législatif vou fois, le besoin par un bill sé En refusan nuant des ap songea nullen oruteur : pou entier, elle vot au président du vince), pourvu gouvernement de son agent , des autres brai £1000, la prer voulut lui allo législatif avai l'octroi, dans c contre l'octroi, M. Sourdage tinué encore ur en Angleterre Stuart, en se pa * Quelques-uns « ont beaucoup parlé c’est-à-dire, arbitr.
drone fem cr contrôle, d' ane part vince, car àoûiln de déterminé. $i |
penses contingen £10,000, £20,0007 &.
DÜ CANADA, 159 bloment, ct mettait À d’autres dos non-soulement les rendaiont inacceptables, mais pouvaient être regardées comme des reproches ou une censure indirecte, Il était tel, enfin, que la ch tre elle-même ne pouvait Pas s'être attendue que !e consci: législatif voulut s’en OCCUper ; aussi avait-ell ex. cette fois, le besoin de pourvoir à la paix de ses 10 par un bill séparé.
En refusant directement ou indiroctement, ou diminuant des appointemens nécos
songea nullement à diminuer l'é orateur :
Conditions qui,
1 bres
érisoirement £1000 (juge en chefdela prod'autre emploi sous le oir diminuer le salaire à qui, sans le concours slature, elle avait alloué
voulut lui allouer, cette année, £1,700, Le conseil législatif avait réclamé et protesté, d'abord, contre l'octroi, dans cette session; M. Sturt ôsa s'élever et contre l'octroi, et contre la mission même.*
M. Sourdages ayant proposé que M. Viger fût continué encore une année, com en Angleterre, Stuart, en se por
t M. Bo
ï para discrétionnaire c'est-à-dire, arbitraire et despotique de | aurions iti
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se bornait à deux points. “ En premier lieu, dit-il, je nie que la chambre ait droit d'appliquer à ses dépenses contingentes des sommes qui sont absolument étrangères à ces dépenses ; et en second lieu, je ne puis approuver la manière secrète et mystérieuse dont cette mission est conduite, où sont les instructions données et les communications faites à l'honorable monsieur ? Pendant deux années, nous avons été informés par les gazettes, et par les gazettes seules, de ce qu'il faisait ou avait à faire, il est vrai qu’on a donné communication de quelques-unes de ses lettres ; mais il n’en est pas moins nécessaire qu’on connaisse les communications qui lui ont été faites ; qu’on sache par qui et pourquoi. Je demanderai quelles communications lui ont été envoyées d'ici concernant la compagnie des terres, et concernant les événemens du 21 mai, dont il paraît que l'honorable monsieur s’est aussi occupé. Nous devrions savoir quelles étaient la teneur et la ten. dance de ces communications. Tel ou tel membre pourra-t-il prendre sur lui de correspondre avec
l'agent sans en informer la chambre? Un membre
pourra-t-il, non-seulement agir sans autorisation, mais entretenir une correspondance qui ne sera pas publiée ? Je n’entre pas dans le mérite ou le démérite de l’honôrable monsieur qui est à Londres, mais j'insiste sur deux objections : premièrement, il ne peut pas prétendre au droit d’être payé sur les dépenses contingentes de la chambre , secondement, il est dangereux de continuer un aront sans être mis au fait de ses transactions.”
Si, en voulant faire envisager comme il le fit en Angletere, l'affaire du 21 mai, 1832, M. Viger n'agissait que d’après les suggestions et suivant les vues de l'orateur de l’assemblée, comme M. Stuart semblait le
donner à ente il agit d’après de cette chaml bua à faire con avait été blâm probablement ]
Le 20 noven Aylmer : “ Qu déré les différe mises par sa ; trouvé qu’il éta confirmer la su lettre du 7 déce neur les raisor roi comme il |’ renouvellement raires, pour les tions portées dev
uns des procédés à cette élection.
voit aucune raiso pour libelles, le c suii la marche meilleure pour le une opinion erron “ limputation de M. Stuart, dans le d’assemblée, quoic résolutions, n’est :
que.” * Les procédés du quables qu'en deux
* Si lord Goderich t Pourquoi donc approuv,
probablement pas eu lieu.
Le 20 novembre, lord Goderich avait 6
Aylmer : « Qu’ayant pleinement et mûre déré les différentes pi
mises par sa Seigneurie et par M, Viger, il avait trouvé qu’il était de son devoir d’aviser sa Majesté de confirmer la Suspension de M. Stuart, e
t dans une lettre du 7 décem bre, le ministre eXposait au gouver-
neur les raisons qui l'avaient induit à aviser le roi Comme il l'avait fait. ; Ces raisons étaient le
sions, moyennant hono-
crit à lord
nséquents Quant au reste, lord Goderich ne
de penser que dans les poursuites
meilleure pour le service publie, ou qu'il se soit formé
une opinion erronnée sur le sujet ; et il doit dire que “ l’imputation de
Les procédés du Conseil législatif ne furent remarquables qu'en deux ou trois occasions différentes,
* Si lord Goderich trouvait Pourquoi donc approuvait-i] ]
que Stuart avait agi honorablement, 8 Suspension ?
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Dans la tentative d'introduire dans la réponse au discours d’ouvertur: des matières étrangères à ce discours,, M. Debartzch ne fût appuyé que par MM. Dessaules et Malhiot, et il fût, et dut être seul de son avis, lorsque plus tard, il dit qu’il espérait que le conseil législatif serait entièrement aboli, et que la législature ne se composerait que du gouverneur et de la chambre d’assemblée ; qu’alors, et non avant, les intérêts du peuple seraient efficacement protégés ; qu’alors la chambre d’a: emblée ferait connaître les besoins du peuple par ses bills ; que si le gouverneur rejetait les bills de l’assomblée, 17 serait déplacé, et qu'un autre les sanctionnerait.*
Les débats les plus intéressants, ou les plus animés, eurent lieu à l’occasion du rapport d’un comité spécial, recommandant une réduction des dépenses contingentes du conseil législatif, et d’une série de résolutions, dont la première était, que la somme de £500 par an était une rémunération suffisante pour le président du conseil.
Lorsque la question fût discutée en comité général, “ M. Ryland se leva très animé, et s’écria qu’il n'avait jamais entendu faire dans cette chambre une proposition aussi révolutionnaire,.……qu'il était vraiment incroyable qu’un comité de conseillers législatifs eût eu la hardiesse de faire un pareil rapport, que c'était une injustice criante et sans antécédent,.”
“ M. Moffatt, (premier moteur de la mesure, ) censura l’hon. membre, pour l'extravagance de son discours.”
# L’hon. M. Stewart remarqua qu'il avait toujours
* L'Hon M. Ryland, s'adressant à M. Debartzch, répéta en subsyland,
_ tance les paroles ci-dessus, et demanda s’il avait bien compris M.
Debartzch, et s’il s'était exprimé ainsi. M. Debartzch répondit: “Oui, oui; oui, vous avez bien compris. ”—Traduit du Mercury.
regardé, et re salaire du prés Le président tance, “ qu’il a dait comme sa fraude et de vol son salaire, que une espèce d’ens sacrifice, en acce les devoirs sont rémunérés ; que
ne pouvait pas a
juge-en-chef, mai accordé £1,000 ' législatif, que le dation du comité Composé de radic la chambre d’asse
Sir John Caldw nions du présiden:
M. McGill regr question une affai
M. Molson appt
La première pr MM. Moffatt, McG rité,
A la fin de mars Positions, comme L de la province, le c
“ Que la constitx a été octroyée sur 18 province de Qu tout pouvoir législ l'administration jus
l'administration juste et
DÜ CANADA, 163 regardé, et regardai salaire du président.”
Le président fit un 1 tance, ‘ qu’il avait dro dait comme sa Droprié
t encore comme trop fort le
né pouvait pas augmen juge-en-chef, mais que, æcordé £1,000 par an, législatif, que le Conseil, en accédant à la dation du comité se ferai composé de radicaux et de ré la chambre d’assemblée......”
Sir John Caldwell Partageait généralement les opinions du président sur cette question.
M. McGill regrette que le président ait fait de cette Question une affaire personnelle,
M. Molson appuie les Propositions du comité,
La première Proposition, mise aux voix, fut rejetée. MM. Moffatt, MoGill et Molson Composant la minorité,
À la fin de mars, après avoir di Positions, comme bâse d’une adre de la Province, le conseil arrêta en comité général :
“ Que la constitution du SOUVernement établi, etc. a été octroyée sur l’humble pétition des habitans de la province de Québec, et est le seul fondement de tout pouvoir législatif dans cette Province, et que
impartiale du dit &ouverne-
scuté certaines pross6 au roi sur l’état
, des deux provinces du Canada.
ment est tout ce qui est nécessaire pour établir et maintenir leur tranquilité et leurs justes droits et priviléges ;
4 Que l’acte qui a accordé à cette province une forme de gouvernement modelé, autant que les circonstances le permettaient, sur celui de la mère-patrie, par quelques-uns de ses plus grands et de ses plus sages hommes d’état,* avait pour but le bien-être des habitans de la province ;.....et le bonheur et la prospérité dont les habit.ns du Canada ont joui depuis leur soumission paisible aux lois et la bonne volonté avec laquelle, en toutes occasions, ils sont venus en avant pour défendre la province contre les attaques de l'étranger, attestent hautement la sagesse, l'efficacité, et l’avantage de la mesure ;
‘ Que malgré un état aussi prospère, la chambre d’assemblée, depuis 1831, a fait des tentatives pour obtenir des changemens dans la forme de gouvernement établi dans cette province, particulièrement dans la présente session du parlement provincial, par une adresse au roi, priant sa Majesté de recommander à son parlement une mesure qui tendrait directement à renverser la constitution, et à rompre les liens qui unissent cette colonie à la métropole.
‘4 Que les procédés de la chambre d’assemblée, cidessus mentionnés, sont en contradiction avec les sen-
timens antérieurement exprimés par cette chambre, &
contraires aux déclarations uniformes du conseil légis- Jatif, et d’une grande proportion des habitans de cette province ;
* Expressions des résolutions et pétitions de 1822 contre l'union
“Qu'il est ex roi, &c.’”’* L'adresse fut lutions, et les points, tant par regretter d’y voi que et vrai de 1 tions hasardées, où la prédilectior prématurées, et ] contenu des rés d'assemblée, mais mations de son or res du dehors ; d en partie, à l’abse membres d'origine “Ayant pris 8 disent les conseille constitutionnels ac mes forcés d’appro Majesté, pour repr iffaires de cette pr un remèdo immédi de paix et de prosp:
sous la constitution
tm *L’bonorable P.
clhirement FEI “ D posé de manière » ass:
lnuation des droits polit lsqu'à présent; que la d'assemblée devait être jalitication en propriétés
& harmonie avec le princ Provinces voisines du Hau
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* et “Qu'il est expédient de présenter une adresse au pri roi, &c.”’*
L'adresse fut une amplification demesurée des r'ésofor- lutions, et les outrepassa de beaucoup en quelques )ns- points, tant par le fonds que par la forme. On eut rie, regretter d'y voir jointes à un exposé étendu, énergi-
que et vrai de l'état de la province,
quelques asser-
abi- tions hasardées, des expressions sentant l'exagération rité où la prédilection d’origine ou de parti, des prévisions JOU- prématurées, et l’idée de repousser Nnon-seulement le vec cntenu des résolutions et adresses de la chambre ant d'assemblée, mais encore les Vagues et violentes décla- b| de mations de son orateur, sinon les aggressions vulgai- | ité, D res du dehors ; défectuosités attribuables en tout ou } D cn partie, à l’absence déplorable de Presque tous les | bre membres d’origine française. :
our “Ayant pris sous notre sérieuse considération ”? ‘ne- disent les conseillers, les procédés dangeroux et inent constitutionnels adoptés par l’assemblée, nous sompar mes forcés d'approcher humblement du trône de votre der D Majesté, Pour représenter la situation alarmante des ent D affaires do cetto province, et sollicitor avec instance qui D on remèdo: immédiat et efficace, De l'état houreux de paix et de prospérité auquel nous étions Parvenus, ir À sus la constitution qui nous à été octroyée par le roi, 4 A ‘L’bonorable P. McGill avait roposé de résoudre, qu'il était TE, D chirement démontré que ’assemblée n'était vis- D ptte
élire comme membres de cette ch si
Bucun intérêt fixe dans le pays, et que quelque disposition ulté- * rièure à cet égard était devenue nécessaire et serait parfaitement & harmonie avec le Principe établi dans la métropole, et dans les
Provinces voisines du Haut-Canada, de la Nouvelle-Ecosse, &c.
PE
père de votre Majesté, et par le parlement impérial] ; nous passons à un état approchunt de l'anarchie, il £e fait des tentatives pour détruire la confiance qui a régnée jusqu’à présent ontre les sujets de votre Majesié d'origine nt de langne différentes : les intérêts de l’agriculture et d'u commerce et los besoins du peuple sont négligés, pour l'avancement de cabales de partis, Le représentant ©e votre Majesté est faussement accusé de partialité ei d’injustice dans l'exercice des pouvoirs qui lui, sont confiés ; les officiers de votre Majesté, tant civils que militaires, sont délibéremment calomniés comme une faction combinée, portée par l'intérêt seul, à lutter pour le soutien d’un gouvernement corrompu, ennemi des droits et opposé aux vœux du peuple; et ces injures, non méritées, ont été aussi fréquentes, depuis deux années, dans l'assemblée que hors de l'assemblée, et il n’y a pas à douter que ce système n'ait été adopté et suivi infatigablement dans le dessein pervers d’avilir les autorités aux yeux du peuple et de les rendre par là finalement impuissantos et inefficaces pour le soutien du gouvernement. Tout indique la continuation, sinon l'accroissement des maux que nous venons d'énumérer ; car, tandis que les officiers de votre Majesté, et particulièrement les juges, sont accusés et diffamés, on leur refuse dans la colonie un tribunal où ils puissent être jugés et ven gés....et dans la vue de compléter l'exécution de sus desseins, l'assemblée a ôsé recourir à la démarche au: dacieuse de s'adresser à votre Majesté, pour re: ire | conseil législatif électi' ….L'assomblée fait, depui: sieurs années, des efforts dans le but évident d’aca:f rir du pouvoir et de l'influence aux dépens de la coù rone, eten violation directe des droits et priviléges du conseil législatif. Pour preuve de cette assertion, noë”
ferons allusion a pour obtenir l'en le revonu provir faire Aucune app Pour ies dépenses voir à l’indépend restrictions anne:
contenues dans ] durant la présent D par l'assemblée de M ‘tendue des domai M Ditéo erclusivemen n çuse;* et finaleme H Majesté à adopter:
de la constitution.
prétention, nous af
| votre Majesté sur | tion qu’il a gracieu
| menter le poids et ] soil législatif, par 1 avec l’administrati( dans l'assemblée m Pour son abolition :
audacieux..…..On a
| turbulent et violent ble de porter une m * tive de détruire un ré ‘quelle los sujets ca d ‘Un état de paix, d Peine surpassé dans Le conseil législati
FA «€ :# ‘ Oette phrase nons
44 uglaise, et de plus n'ôtre ee " aulle part que la Cham #2 :"nt.une pareille prétenti
| ferons allusion aux efforts constants de cetto chambre , à . L3 A L Li L ; pour obtenir l’entier contrôle et la disposition de tout à le revonu provincial, refusant en même temps, de a firo aucune appropriation permanente et suffisante de D cour les déponses du BouVernement civil, et de pourvoit à l'indépendance des juges ; aux conditions et le | P JUS ; i« restrictions annexées aux votes de certaines sommes contenues dans le bi! de subsides envoyé au conseil nt 4 "7 durant la présente session; à la prétention avancée Ki par l'assemblée de réserver une partie im ortante et ré P P P 1 étendue des domaines de votre Majesté, pour être ha. F bitée exclusivement par des Canadiens d’origine fran- 1e D fuse;* et finalement, à la tentative d’induire votre
ux M Majesté à adopter une Mesure qui détruirait l'équilibre
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tirage _ we:
ai de la Constitution... Relativement à cette dernière
prétention, nous appelons humbloment l'attention de 4 votre Majesté sur le fait incontestable, qu'à propor- " | tion qu'il a gracieusement plu à votre Majesté d'augdu menter le poids et l'efficacité Constitutionnelle du conos LE “il législatif, Par l'addition de membres sans liaison dE avec l'administration locale, et pris on grande partie Loi dans l'assemblée même, les efforts de cette chambre les A Pour son abolition sont devenus
Les audacieux... On a tout lieu d’é
LA * Cette phrase nons a semblé sentir trop exclusivement l'origine du %* vglaise, et de plus n'être Pas conforme à l’ ité, n'ayant
#2 M nulle part que la Chambre d’assemblée ait explicitement mis en UE #2 Tant une pareille Prétention,
masse du peuple participe aux vues et aux vœux de la \ majorité de l'assemblée, mais dans une société où l’instruction a fait peu de progrès, les personnes, même bien disposées, heureuses et contentes, sont sujettes à être induites on erreur par des hommes factieux et mal intentionnés......C’est dans les circonstances exposées ci-dessus, que l'assemblée a proposé à votre Majesté d’abolir cette chambre, et de mettre à sa place un conseil éligible par les propriétaires de biens fonds de la valeyr annuelle de dix livres, mesure bien conçue pour parvenir au but désiré d'obtenir un corps législatif qui serait sous tous les rapports, le pendant de l'assemblée... Quant aux conséquences fatales * . qu’on pourrait s’attondre à voir résulterd’un tel chan: gement, ses effets immédiats seraient de rendre toutes les charges électives dans la colonie, de jeter de l'incertitude dans l'esprit des sujets de sa Majesté, d'origine britannique, d'empêcher leur accroissement ultérieur, au moyen de l’émigration, et de rompre les liens qui unissent cette colonie à la métropole, tandis que son résultat final serait de mettre en collision les habitans du Haut-Canada et ceux du Bas-Canada ; et d’innonder le pays de. 8ang: car nous sommes pleinement convaincus que les habitans du Haut-Canada ne souffriraient pas tranquillement l’interposition d’une république française* entre eux ct l'océan.
L'avant dernier paragraphe est une plainte contre M. Viger, ‘“ membre de cette chambre, que les me
s * Ce mot, qui ne se trouve pas dans les résolutions, et qui pouvait être remplacé si convenablement par celui d'anarchique, était très inconvenant dans la bouche d'hommes graves, comme le devraient être des conseillers législatifs. En effet une république
Sitons pas à dire que ia république française sous le directoire exé- “ds Mr au moins çe qu'avait valu la république anglaise gous rom\well.
française pourrait valoir une république quelconque, et nous n'hé- à
neurs de l’asser 1831, à se rend avoué d'y soute:
‘le consentement blo d’une violat chambre, en ac semblée, sachan d'une loi,” etc.
L'adresse du été un peu différ le pays énondé française, entre le membres d’origir à l'exception d’u grande partie des nent de ceux qui dtaient si pou Si, à leur poste, qu’o saiont ainsi syst l'opinion, ou la pa qui avait dit qu’er à la haute, on 1 tbsence, systémat diens, parut inexpl do l’état ot le salut Pour ainsi dire mis La prorogation trente-trois projets ft celui « pour fa:
smbléo,” mais non revenu amendé du thambre eût cessé dit à l'assemblée:
Fayant été pris er
de la l’ins- \ême tes à iX et S EXotre ace iensbien or ps dant Lales hanutes l’inr'igiulté- _ les ndis 1 les ,; €t ineà ne une
ntre me:
pouétait ne Îe lique n'héexé:
gous
thambre eût cessé d’être en nombre, dit à l'assemblée: « Ce sujet (de la
layant été pris en considération qu
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neurs de l'assemblée trouvèrent moyen d’induire, en 1831, à se rendre en Angleterre, dans le soul dessein avoué d'y soutenir les pétitions de l'assemblée, « sang ‘le consentement du conseil,” ot qui s’est, rendu coupable d’une violation flagrante des priviléges de cette | chambre, en ACCeptant un fort salaire annuel de l'as.
semblée, sachant qu'il était accordé sans la sanction d'une loi,” etc.
L'adresse du conseil législatif eût été un peu différente, et n'eût pas vu le pays énondé de sang, non plus française, entre le Haut-Canada et l membres d’origine française n’eusse à l'exception d’un ou deux, Malh Srande partie des conscillers canad
probablement Prématurément
iens, particulière. | l'assemblée, | © demeurer | u’ils en agis- |
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avancée de la session, je dois suppe:°r juc d'autres , affaires, que vous avez jugées être d’un plus grand in. térêt et d’une importance plus pressante, ont obtenu la préférence,” le gouverneur termine ainsi: ‘“ La session qui. est sur le point de finir a été remarquable par sa durée extraordinaire..…..le résultat d. ses tra. vaux eora-t-il avantageux au pays à proportion de sa durée ? c'est ce que le temps seul pourra décider. Le jugement que le gouverneur ne voulut pas porter sur les pracédés extraordinaires et le résultat probable de la session de 1833, la Gazette de Quélrr, qui venait de rentrer rationnellement dans la carricre constitutionnelle, le porta avec gravité et justesse. “ La clôture de 12 session a laissé les affaires du pays dans un état pire qu’elles ne l'ont jamais été à A aucune époque, depuis que la chambre d’assembiée à (a été chargée de voter les subsides pour le soutien du gouvernement. En moins de cinq ans après le rapport du comité du Canada, et en moins de deux ans après la lettre du secrétaire d'état pour les colonies, acquiesçant à toutes les Ge:nandes de l'assemblée, les espérances qu'entretenaiont dans leurs cœurs les amis de la prospérité publique et du gouvernement consti. 1 tutionnel, se sont complétement évanouies, Nous n’avons jamais douté un instant dl rité du gouvernement anglais, dans les dé are ons qui ont causé tant de satisfaction au pays et à ses représen-
si
ÿ * 4 On ne peut s'empêcher de remarquer que cette session à été une des moins productives et (des moins) avantageuses au bien de ‘la pions: qu’elle a perdu un temps considérable à faire une enuête dispendieuse au sujet des événemens du 21 mai 1832.—N vost 4 4 Nous Ôsons dire que la partie du public qui a jusqu’à présent prêté auelau’attention aux affaires publiques v a tonjours reconni l'influence de l'élection de Montréal du 21 mai, lorsqu'il s’est agide uelque sujet d’une nature politique, durant celte session”—
aselte de Québec,
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tas... Nous ne doutons point non plus de la sincé-
rité de l'opinion publique sur la tournure favorable qu'avaient
à dire que notre situation
Qui a amoné ce aangement ? La cause qui a empêché l’accomplissement
d'engagemens formels faits sincèrement, pourra devenir le sujet d’une enquête, à l'avenir.
°n 1828, et du apport du comité du Canada, pour attaquer les anciennes institutions stitution établie, eù inême l'existence d’une autre bran. che de la législature ‘out à reculé, jusqu'à ce que Tous 80ÿOns arrivés où nous en Sommes, Savoir : une rupture ouverte entre lo E° rneur, le représentant du roi, le conseil législatif, et l'a: mblée; la constitution établie et les °ngagemens les plus sacrés méprisés ; les bills les plus importans perdus; le gou- Vernement laissé sans les Moyens pécuniaires qui sont nécessaires à son Support, et le fou de la discorde jeté parmi les préjugés les plus inflammables d’un peuple paisible, libre, ot heureux.”
La tournure que les affaires avaient prise, dès le Commencement de la session, augmentait lo malaise et l'inquiétude qui avaient com que partout dans la province.
1832, il y avait eu des de la constitution
Les résolutions « ble et nombreuse Foucault, Noyan ot Sai
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À une assemblée des habitans du district de UE François, tenue à Sherbrooke, le 23 avril, 1833, i résolu :
“Qu'à la dernière élection générale.…..il is entendu que les habitans de cette nt fe nuaient à désirer que leur constitution demeurât intac et inviolable..……. : sd
‘“ Qu'à la dite dernière élection générale......il n ; tait pas connu des électeurs, .…..qu'un ser AE dans la constitution de cette province dut être pris
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Cependant, il faut voir ce qui s'était passé, et se passait alors dans le Haut-Canada, Quelques journalistes de cette province avaient mis au nombre des avantages dont elle avait à se féliciter, l'absence de démagogues. En effet, depuis le départ de W. L. Mackenzie pour l'Angleterre, le Haut-Canada avait joui d’une tranquillité remarquable. Arrivé à Londres avec sa kyrielle de griefs, le sieur Mackenzie fût d'abord assez mal reçu pour ne pas dire éconduit, par lord Goderich;; mais, à force de sollicitations, d'allées et venues, d’intrigues et d'importunités, il parvint, d’abord, à se procurer la sympathie du radical Joseph Hume, puis à faire recevoir, lire et considérer minutieusement ‘“ sa pétition au roi,” à pouvoir publier que lord Goderich, lord Howick, M. B. J. Bazrour et M. Charles DouaLas, s'étaient faits, ou dits, “les très humbles et très obéissants serviteurs de W. L. Mackenzie, écuyer, etc., etc., avec des complimens et mêmes des excuses, et finalement à obtenir une dépêche datée du 8 novembre, 1832, et adressée à Sir John Colborne.
Communiquée, à la fin de février 1833, au parlement provincial, la dépêche de lord Goderich, dupé -une seconde fois par la feinte loyauté, ou effrayé par
les menaces du sieur Mackenzie, causa dans la cham-
bre d’assemblée une surprise et une agitation extré-
treront qu’ils ne sont pas insensibles aux outrages et à l'oppression étrangère.—La Minerve.
Dans le même temps qu’on faisait célébrer le pieux sacrifice pour les trois défunts, l’&cho du Pays publiait, et la Minerve reproduisait un ode élégiaque, où sé lisaient les vers suivants :
Wengez notre trépas, achevez NOTRE OUVRAGE, “Ou PÉRISSEZ ainsi que nous.”
mes ; elle ir de la majorit le solliciteur oublier qu'ét:
respect et obé Il était sans d de s’indigner teur; il pouv dépêche qu'il à la représent; des principes capables, sino vernement, au et la confusio persévérer da tion et de déso:
pouvaient, mie le funeste rés dentes concess donnable de n avant de donne manifester au dépêche ne fût bre, et de parle &ouverneur, po:
* La politique ir han a tion ! il y étéic dt” l'état d'effervescenc fournissaient un m ment ; que sa Majes de ces pétitionnair Opposition à la chan du sicur Mackenzie impertinentes. Et
censurer ouverteme:
tout en se disant l’a
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Le mes ; elle indigna un grand nombre des membres di de la majorité, entre autres le Procureur-général et le solliciteur-général de la province qui seinblèrent ds oublier qu'étant officiers de la couronne, ils devaient L. respect et obéissance à ses ordres, quels qu'ils fussent. ait Il était sans doute permis à des représentans du peuple 4 de s’indigner, en voyant l’accueil fait à lour détracfût lit, ue à établir et des changemens à opérer, a capables, sinon de renverser immédiatement: le gou- … vernement, au moins de jeter tout dans le désordre ir et la confusion, en encourageant les démagogues à J persévérer dans leur Système de déception, de vexa. où tion et de désorganisation. MM. Boulton et Hagerman pouvaient, mieux que le ministre des colonies, prévoir vs le funeste résultat de quelques-unes de ses impru. Un dentes concessions; inais ils avaient eu le tort imparà donnable de ne se Pas démettre de leurs charges, avant de donner un libre Cours à leur dépit, et de le le manifester au point de vouloir empêcher que la 4 dépêche ne fût couchée sur les journaux de la chamd bre, et de parler de la faire remettre au lieutenant- “: gouverneur, pour être par lui renvoyée au ministre.* ré- * La politique imprudente et imprévoyanté de lord Goderich Fe devait être excusée jusqu’à un certain point par la bonne intenon tion; et puis, il ÿ avait dans la dépêche une espèce de compensation : il y était dit é ve
de ces pétitionnai Opposition à la cha
Et puis, le ministre n’avait pus censurer ouvertement le ton des commun tout en se disant l'ami de la liberté des d
empêcher de ications de M. Mackenzie, iscussions et de la presse,
HISTÔTRE
Le procureur-général et le solliciteur-général devaient encore se garder, même comme représentans du peuple, de l'esprit de parti et de faction, user d’assez de prudence, comme serviteurs du gouvernement, pour n’avoir pas l'air de compromettre, et s’est ce qu'ils n'avaient pas fait, à l'occasion d'une question passée de la presse périodique dans la chambre d’assemblée.
Fatigués do leurs difficultés continuelles avec le Bas-Canada, touchant le partage du revenu perçu au port de Québec, le Haut-Canadiens, ou une partie d'entre eux, parlaient, depuis quelque temps, de demander à la Grande-Bretagne un port d’entrée, où il pussent percevoir eux-mêmes leurs propres revenus, Mais bientôt ils poussèrent plus loin leurs prétentions et parlèrent de l’annexion de l’île de Montréal et du comté de Vaudreuil à leur province, comme d'une chose désirable et obtenable. Dans la discussion qui eût lieu en chambre, sur cette question, le 22 décembre 1832, MM. Boulton et Hagerman se montrèrent les plus ardents fauteurs de ce projet de spoliation, et parlèrent à la façon des hommes factieux ou de parti de tous les pays et de tous les temps, en s'adressant aux passions bien plus qu’à la raison, et cherchant à emporter tout d'emblée. “Il vaut mieux,” dit M. Boulton, “ voir d’un coup quels sont les membres qui sont amis du Haut-Canada, et ceux qui ne le sont pas. Je n’aime pas ces demi-amis, qui sont tantôt d'un côté, et tantôt de l’autre. M. Hagerman dit, qu’en entendant l’orateur (M. McLean), le membre pour Kent (M. Berozy), on ne croiraient pas qu'ils sont citoyens du Haut-Canada. On a beaucoup parlé d’injustice, envers Île Bas-Canada; mais s’il y a de l'injustice, ‘c'est l’acte propre de cette province; s'ils avaient agi
d'être oppressés par |
àvec équité «
à supporter après qu'ils « ont opprimé Montréal hor La substan
qui se montr.
paru mériter M. Morris Bas-Canada :
mesure en qu montables.....
dises une pa Montréal était droits perçus :
de cette provi envers le Bas-( M. Binwezzr, dans des difficu qu'il serait dé nous demandio pourrait nous « le Bas-Canada ” M. McLean ( qui existent ; el gleterre, On Haut-Canado, m de droits et d’éqn Par mon zèle p déraisonnable de Considérable de brousS populatic * N'est-il pas risibl
ävec équité envers le Haut-Canada, je serais Je dernier à supporter vne proposition de cette nature ; mais après qu’ils nt eribarrnsgé notre commerce et nous
ont Opprimés de diverses manières, je désire voir Montréal hors de leurs mains,”*
La substance des discours de c
‘On propose d’annexer une partie du
Bas-Canada à cotte Province... Je pense que la mesure en question éprouverait des obstacles insur. montables......Montréal Approvisionne de marchandises une partie considérable du Bas-Canada ; si Montréal était annexé au Haut-Canada, la totalité des droits perçus à ce port serait versée dans la trésorerie de cette province.…...Ce serait une injustice criante envers le Bas-Canada.”
M. BiDwzzL: “ Nous Pourrions nous embarrasser dans des difficultés sérieuses, en demandant une chose qu'il scrait déraisonnable que nous obtinssions, Si nous demandions à l'Angleterre Montréal, etc., elle pourrait nous dire que ce serait une injustice envers le Bas-Canada”.
M. McLean (orateur): “Je connais les difficultés qui existent ; elles ont occupé le gouvernement d’A. gleterre, On Peut m'appeler un “demi-ami”. cù Haut-Canada, mais je voux agir d’après des principes de droits et d'équité, et je ne me laisserai pas aveugler Par mon zèle pour ma Province. Il est tout-à-fait déraisonnable de demander au Bas-Canada une partie considérable de son territoire, contenant une nombrouse Population, Je suis intimement Convaineu
ns
er ee RSR * N'est-il pas risible d'entendre les Hautd'être oppressés par le Bas-Canada ?
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qu'en tentant de nous emparer de Montréal, notis nous ferions beaucoup plus de tort que de bien.”
M. Berezy : “ Plus j'envisage le sujet, plus je suis convaincu que nous ferions une injustice palpable au Bas-Canada. On nous demande de montrer notre patriotisme, en soutenant cette mesure: quant à moi, je ne crois pas que le patriotisme consiste à dépouiller ses voisins. Je regarde le projet comme monstrneux.”
Pour revenir à la dépêche de lord Goderich, elle ne fut couchée sur les journaux des deux chambres, qu’accompagnée de protestations énergiques contre sa teneur et sa tendance.
Après avoir remercié le lieutenant-gouverneur de leur avoir communiqué la dépêche du ministre des colonies, concernant certains documens dont “ le but était de prouver que les habitans de cette colonie heureuse et prospère étaient opprimés et accablés de maux, ot qu'ils étaient devenus si mécontents, qu'une révolte sanglante était à craindre, si ces prétendns griefs ne disparaissaient pas,” les représentans ajoutaient: “ Nous ne pouvons nous empêcher d'exprimer combien nous regrettons qu’il ne soit pas venu en pensée à sa Seigneurie que des allégués qui affectent d’une manière désavantageuse la réputation des sujets de sa Majesté n'étaient pas appuyés d’un meilleur témoignage que celui d’un individu qui avait été expulsé deux fois de cette chambre, et qui pour avoir fabriqué, à plusieurs reprises, des libelles de la nature la plus grossière, avait été déclaré incapable et indigne de siéger dans l’assembléo, durant le présent parlement. Si sa Seigneurie s'était rappelé ce fait, il est
raisonnable de supposer au’elle ne se serait nas orne libre de recommander l’auteur de cette nouvelle calomnie comme agent,” ete,
Le conse est très per du sieur M:
ministre de qu’ils n’ont et dans un « les autorités condescend:
été acccueill toutes les ar peuple, en | dont il n’a j:
tains individ comme celle pondance de ne peuvent « mépris par le que est ami d gne d'occuper Le proiet « rieure avait fc lature le sujc jointe au gou manière indig avait été trait fournit au sie:
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+ Sur plusieur cette dépêche, il n:
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DÜ CANADA. 179 Le conseil législatif dit à Sir John Colborne, qu'il est très peu curieux d'examiner en détail les allégués du sieur Mackenzie, en autant que le commentaire du ministre des colonies lui donne assez à connaître qu'ils n'ont été faits qu'au mépris flagrant de la vérité, et dans un esprit de haine gratuite et invétérée contre les autorités exécutives et législatives ; que la manièro condescendante et respectueuse dont ces allégués ont été acccueillis, bien qu'il fût évident qu’ils insultaient toutes les autorités constituécs du pays, et même le peuple, en lui attribuant des vues et des sentimens dont il n’a jamais été imbu, peut être agréable à cer. tains individus de la province, mais que des pièces ‘omme celles qui composent la voluminense correspondance de M. Mackenzie avec le secrétaire d'état, 1e peuvent être envisagées qu'avec le plus profond mépris par le conseil législatif, ainsi que par quiconque est ami de la vérité, et comme absolument indigne d'occuper son attention.*
Le projet d'annexer Montréal à la province supérieure avait fourni aux deux chambres de notre législature le sujet d’une adresse, ou représentation con jointe au gouvernement d'Angleterre, et, joint à la. manière indigne dont la dépêche du 8 noverbre 1832, avait été traitée par MM. Boulton ec Hrgcrman, il fournit au sieur Mackenzie nn nouven: inoÿyen d’in- * Sur plusieurs des questions discutées “ninutieusoment dans cette dépêche, il ne règne et n’a jamais régué ni mécontentement,
ni difficulté : nul habitant de cette province n’a connaissance
qu'on en ait jamais parlé, ou qu'on s'en soit OCCüupé conme de griefs ;: et bien loin que Îles esprits en soient inquiétés, il est probabie qu'on pourrait Voyager d’un bout à l’autre de la Province sans en entendre souffler un mot.”
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culpation, dont il sut user aussi adroitement qu’oppot-
tunément.*
Le 29 avril, il fat communiqué au procureur-général une copie d’une dépêche du 6 mars, dans laquelle il était enjoint au lieutenant-gouverneur de l'informer ainsi que le solliciteur-général (alors absent de la province,) que “sa Majesté regrettait de ne pouvoir profiter plus longtems de leurs services.” Etc.
Le procureur-général ayant demandé au lieutenantgouverneur, par l’entremise de son secretaire privé, de vouloir l’informer pour quelle infraction de devoir public sa Majesté l'avait destitué, il reçut pour réponse, que son Excellence comprenait que la partie de ses démarches politiques à laquelle la dépêche faitait particulièrement allusion, était qu'il avait, ainsi
* Resté à Londres, après l'envoi de la dépêche, le sieur Mackenzie devint familier et comme habitué au bureau colonial, où on lui permottait complaisamment de lire des dépêches avant qu’elles fussent envoyés. Il se vante d'avoir reçu la note suivante, À l'occasion de la détermination prise, À ce bureau, d'après ses dénonciations, de destituer MM. Boulton et Hagerman :
“ Lord Howich présente ses cumplimens à M. Mackenzie, et sera charmé de le voir, s'il a la bonté de venir au bureau, lundi, à midi.”
# Bureau Colonial, 7 mars 1833.”
? “ Par les rapports que j'ai dernièrement reçn des procédés de la législature du Haut-Canada, j'ai appris que le procurenr-général et le solliciteur-général ont, à leurs places, dans l’assemblée, pris up parti directement opposé à la politique du gouvernement de sa Majesté. Comme membre du parlement provincial, M. Boulton et M. Hagerman sont tenus d'agir d'après leurs propres vues, en ce qui lour paraît être le mieux dans l'intérêt de leurs constituants, et dans ceux de la colonie en général. Mais si eur des questions de haute impertance politique, ils ont le malheur de différer d'opinion avec le gouvernement de sa Majesté, il est évident qu'ils ne peuvent continuer à remplir des places de confiance: à son service,
*_ sans trahir leur devoir, comme membres de la législature, ou bien
susciter des doutes sur la sincérité du gouvernement, par leur opposition à la conduite politique que sa Majesté a été avisée de suivre, Sa Majesté ne peut désirer de voir MM. Boulton et Hagerman adopter la première de ces alternatives : d'un autre côté, Elle ne peut permettre que les mesures de son gouvernement soient entravées par l'opinion des officiers en loi de la couronne.”
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que le solliciteur-général, ApPuyË l'expulsion réitérée d'un membre de l'assemblée, nonobstant,” etc,*
Cette réponse, Presque ridicule, n'empêcha pas M. Boulton de voter contro l'admission du sieur Mackenzie, le 2 novembre lendemain de l'ouverture du parlement provincial.+ s
La chambre d'assemblée avait décidé, mais M. Mackenzie n'était pas homme a on Passer tranquillement par sa décision: il ût recours au lieutenant-gouvorneur, et obtint de sa condescendance une recommandation à la chambre de Passer un acte déclaratoire, permettant aux francs-tenanciers du Comté d’'York dé second représentant. L'acte e d’une voix, W. L. Mackenzie est élu sans Opposition, et conduit triomphalement à la Chambre, mais il est
arrêté à la barre ; l'orateur refuse de lui administrer le serment, ct il est de nouveau rejeté. Le lieutenant- £0uverneur est de nouveau inportuné, mais ne pouvant convenablement casser la Chambre, il conseil au sieur Mackenzie de lui faire Ja réparation qu'elle semble attendre de lui, Il aime mieux insulter de nouveau la chambre, et qui plus est Sir Jobn Colborne, et fina-
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loment, voyant, d’un côté, une opposition insurmon:table, et de l'autre, une protection insuffisante, il demande au peuple s’il est disposé à endurer tous ces outrages, c'est-à dire, apparemment, s’il s’abstiendra de s’insurger, ou de se ruer sur la chambre pour l'amour de lui,
Pendant que la capitale du Haut-Canada était ainsi troublée par l’incessante turbulence de M. W. L. Mackenzie, le Bas-Canada continuait à être agité, contristé et scandalisé par la licence effrénée de la presse, particulièrement dans le Herald, le Settler, le Vindicator, La Minerve, et V'Echo du Pays, tous mus plus ou moins par l'esprit de parti, et le fanatisme politique dégénérant parfois en démerce ; et comme nous l’avons déjà dit, le gouvernement s'était mis dans uue impossibilité morale de remédier à ce désordre public. *
Ce fut sous ce sombre horizon que s’ouvrit le parlement provincial, le 7 janvier 1834. Dans sa harangue, le gouverneur dit aux deux chambres :
“ Une partie considérable de la session sera probablement employée à la considération des communica-
*# “ Si pour avoir rempli mes devoirs publics d’une manière habile, honnète et fidèle, je me trouve dans la position qui fuit le sujet de cette lettre, quel autre officier public peut être assuré d’être exempt de la même position. Si, en remplissant des devoirs publics fidèlement et d’une manière indépendante, on encourt l'hostilité d’un ou de plusieurs chefs de parti, ou d’un parti politique dans une assemblée coloniale, ou pourra, en tout temps, se trouver duns une semblable position, sous un gouvernement qui n’a ni le pouvoir ni la volonté de protéger ses servitenrs, et qui ue répugne pas à en faire un sacrifice de propitiation à l'influence populaire... Mon expérience personnelle quelque nuisible qu’elle me soit, peut être de quelque utilité à d’autres, qui pourront y apprendre à ne pas basarder leur réputation et leur fortune dans un service, où, en tout temps, ils pourront être brisés, faute de protection légale, par un gouvernement qui n’a aucun égard à la justice due à ses serviteurs, et disposé à les sacrifier volontiers, toutes les fois que la chose paraîtra demandée ou indiquée par une politique tortueuse et à vue courte, par une convenance temporaire, ou par tonte autre influence sinistre.” —Lettre de l’hon. J. Stuart à Lord Goderich.
tions qu’il so sujets de ha tructions qu Majesté.”
Il dit en p:
bill de subsid qui s’est torr ayant manqu inConvéniens public ; et que par l’applicati la couronne, publics, et à p
public qui pa délai de paiem sur l’estimatio:
qu'elle rend n Pour remplir le “Il sera de 1 nication spécial aussitôt que le Permettront, et Prévenir que mc rapport sans dél cette communic mettre le gouve décider sur Ja ms à l'égard des diff Le discours n’e que M. Bourdage M. Rodier, que l:
de la Province, e agréée sans diffic
tions qu’il sora de mon devoir de vous faire sur des sujets de haute importance, en Conformité aux instructions que j'ai reçues du Souvernement de sa Majesté.” Il dit en particulior à la chambre d’assemblée, « Le bill de subsides pour lo service de l’année finäncière qui s’est terminée dans le mois d'octobre dernier, ayant manqué, il a dû nécessairoment en résulter des inconvéniens très graves dans le maintion du service public ; et quoique ces inconvéniens aient été mitigés par l’application de Certains fonds à la disposition de la couronne, à Payer, en partie, les fonctionnaires publics, et à pourvoir Aux autres branches du service public qui paraissaient devoir souffrir Je plus d’un délai de Paiement, la balance qui reste encore à Payer sur l'estimation de cette année-là, est si considérable
qu'elle rend nécessaire un appel à votre Sénérosité Pour remplir le déficit.
“Il sera de mon devoir dé nication Spéciale, relativem aussitôt que les formes parlementaires d'usage le Pérmettront, et en attendant, je crois devoir vous prévenir que mes instructions, m'enjoignent de faire rapport sans délai au secrétaire d'état, du résultat de
VOUS faire une commuent à cet important sujet,
mettre le gouvernement de sa Maje décider sur la marche qu’:
à l'égard des difficultés financiôr Le discours n'eût p
fisToiRe siéger en comité général incessnmment ou le lendemain.
M. Vanfelson dit qu'il est prêt à discuter la question incessamment. M. Gugy parle du danger d’une pareille proposition, qui remettrait tout entre les mains du pouvoir exécutif. M. Stuart sy dit opposé. M. Neilson remarque qu'on ne pourrait avoir aucun renseignement sur l'état de la province ; que le but de cette motion était de n'avoir point de session ; et il proposa d'introduire,le bill de l'éducation, qui avait échoué dans la session précédente. M. Bourdages dit qu’il n'est pas nécessaire d’avoir des documens, que le rapport sur les ;:17:123es de la chambre suffisait. MM. Lafontaine et üc fleury parlèrent pour la motion principale, (de à. Bourdages), et MM. Stuart, Quesnel, Vanfelson, Duval ot KIMBER, pour la motion en amendement, (de M. Neilsun) ; la chambre se divisa, et la motion en amendement fût agréée, à la majorité do 35 contre. 17.
Le projet de n'avoir pas de session était manqué; mais peut-être un résultat différent eût-il été désirable; peut-être eût-il été désirable que le gouvernement d'Angleterre fût mis dès lors dans la nécessité de suspendre une constitution dont li majorité de la chambre d’assemblée abusait de plus en plus, au détriment du peuple. ‘“L’horreur des 92 résolutions” aurait été épargnée au pays. et... mais n’anticipons pas sur l'époque.
Le 10, M. Neiïlson ayant proposé de nommer un comité de cinq membres, pour entretenir une bonne correspondance avec le conseil législatif, M. Bourdages qui, dans les sessions précédentes avait été lo premier à faire la même proposition, s’y montra contraire, dans
celle-ci ; et il & surtout quelqu
La veille, M d’un comité 8p au discours du ment, faite pa ponse en comi moteur comme débats au roi
* M. Bounpages :
UOn nous dit des ance ? Voyez dan
Correspondance.
M. Nuizson : « L’ AU de la chan M. Kimpen :...…… « pas.”
y M. De Braun y : «
e SANS cesse nos afl de déshonneur. Je | Avoir ainsi manqué à pu : Pour xiste une bonne législatif.” bi à M. LAFONTAIN: : « ance serait bonne, . CUVILLIER : eT
e chambre adresse.” au
M. Ropier : “On v
2 dégislatif etonnt( e cas a été bientôt”? "#16
M. Ronier : « pour l'amendement à que l'étiquette et la ce Mais qu’elles ne sont | Fou Le*PALSON : “Je
appuie pour propos ne idée de lnchaot elle reviendra à ce qu et Aux convenances, je M. Duvaz: 4 M. HG Yient dire qu’il n'aime Je n'aime pas fort les c Dances de nécessité ab,
M. BouRDAGES : 4 S
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celle-ci; et il s'en suivit des débats)où se distinguèrent surtout quelques-uns des jeunes membres.*
La veille, M. Rodier ayant proposé la nomination d'un comité Spécial pour rédiger un projet de réponse au discours du 80uUverneur, et une motion en amendement, faite par M. Lafontaine, de discuter cette ré. ponse en comité général, ayant été pour le premier moteur comme un Coup de lumière, il s’en suivit des débats au moins Curieux ;f mais l'amendement fût
* M. Bounpages : « Est-ce parce qu’on nous déclare la uerre, et P
guèn nous dit deg Lt qu’on veut lier une bonne Correspon-
ance ? Voyez dans leur adresse un échantillon de cette bonne correspondance.
M. Nuizgon : « L'adresse dont on parle n’était qu’une réponse à Mu de la chambre,”
M pas
IMBER :......( Au reste, ce serait au Conseil À faire le premier
M. De BceuRy : “ Pentve Sans cesse nos affaires,
de déshonneur. Je n’oserais me montrer à mes Constituans, après avoir ainsi manqué à mon honneur.”
: OWER : Pour l'avantage du bien public, il est urgent qu’il existe une bonne Correspondance entre cette chambre et le conseil législatif,”
M. LAroNTAINY ; 4 Qu'on démontre d'abord que cette ço dance serait bonne, qu’elle produirait quelque utilité.”
* ZUVILLIRR : “ J'ai entendu dire mille fois plus d'injures dans ae chambre Contre le conseil législatif que n’en contient cette adresse
M. Ropier ; “ On vient de nous fa're une belle apologie du consil législatif et on nous accuse de l'avoir surpassé en insultes. Si c'est le cas, ce n’a été que duns des discours Animés, qui s’oublient bientôt.”
t M. Ronrgr : « Je suis prêt à aban pour l'amendement de M. afontaine.
On correspondre avec un Corps qui entraet sape notre liberté ? ce serait se combler
Trespon-
que dans un comité énéral, veille, Quant au écorum urs nécessaires.” Pour se décider, s’en rtoisies; moi aussi, nances de nécessité absolue ” De PAS RUES
“S'il y a une circonstance où l’on doive dévier
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rejeté, à la majorité de 42 contre 14; et la réponse, rédigée par le comité spécial, et adoptée par la cham. bre, fût à peu près conforme au discours du trône. Cette réponse fut présentée au gouverneur le 13, et le même jour, la chambre reçut de son Excellence les deux messages suivan‘s :
‘“ Vers la fin de la dernière session, la chambre d’assemblée présenta au gouverneur en chef une adresse, le priant de vouloir bien communiquer à la chambre les circomstances et les raisons qui avaient fait retarder l’émanation d’un warrant pour l’émanation d’un writ pour l'élection d’un membre pour le comté de Montréal, etc.
“ En réponse à cette adresse, le gouverneur communiqua à la chambre, qu'il avait, en effet, refusé d'apposer sa signature au dit wrif, exposant, en même temps, quelques-uns des motifs qui l'avaient porté à ce refus, et qui étaient le résultat des procédés de la chambre elle-même, et le gouverneur informa la chambre qu’il avait référé le sujet de son adresse au gouvernement de sa Majesté.
“ Le gouverneur informe maintenant la chambre, qu'en réponse. à sa référence, il a reçu du secrétaire d'état une dépêche dont il donne l'extrait suivant relatif à l’affaire de M. Mondelet.
“ Je dois d’abord exprimer mon entière approbation
de la routine, c’est surtout celle-ci.....Pour avoir été vaincu hier, je ne désespère pas de ma cause...J’attends tout de la réflexion. Que la majorité ne croie pas non plus intimider la minorité.”
M. Quesnez, : ‘‘ M. Rodier, en faisant sa motion, avait sans doute un but auquel il avait réfléchi ; et voilà qu'il abandonne son client. 4e Cette conduite me paraît suspecte.”
M. Ronter : “ On peut reconnaitre le mérite d’un amendement.”
M. Guay: “M, ier fait une motion, et se décide lui-mème à lé combattre hautement... Quant aux règles de la décence et du détorum elles sont bonnes partout: s’en départir, c’est dire qu'on veut se jeter dans le règne honteux du sans-culotisme.?
de la condu poser votre posé à atte d'exprimer conseils de « pas pris im:
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rour fatale de s’arroger le droit monstrueux de donner force de loi à ses résolutions. La chambre des communes ne possède pas, et n’a jamais prétendu posséder aucun pouvoir, sans le consentement de la couronne et de la chambre des pairs, de faire des lois relatives soit à ls qualification, soit à la non-qualification des électeurs et des candidats, ou plutôt d'effectuer son objet par de simples résolutions. On ne peut présumer qu'un corps tel que la chambre des communes, également instruit de ses propres droits et de ceux des autres, puisse s'arroger un dégré de pouvoir aussi extravagant...
Dans le second message, après un préambule qni est une amplification de ce qu'il avait dit dans se harangue, au sujet des difficultés financières de la province, lord Aylmer ajoute :
“Le gouverneur en chef informe la chambre d'assemblée, qu'ayant transmis au secrétaire d'état une copie du bill de subsides, tel qu'il a été adopté par la chambre et ensuite rejeté par le conseil, il a reçu ordre de signaler les objections constitutionnolies auxquelles ce bil/ donne bien.
“ Les différentes conditions qui exigent que certains officiers ne soient pas membres du conseil exécutif ou du conseil législatif, doivent être considérées, dans le langage parlementaire, comme des‘ attachés’ (tacks) dont l'effet est d'introduire des changemens dans la loi par la décision d’une seule branche de la législature. Attacher (fo tack, à un bill de subsides réclamé par les exigences et les besoins de l’état, une clause ou disposition qui n’y est pas liée (ainsi qu'elle devrait l'être), afin de contraindre la couronne ou la chambre haute à choisir entre la perte du bil/ avec tous les maux qui en sont la suite, ou l'adoption
d'une mesu qui, quoiqu” tropole, a é tendant, d’u aux pairs la tion du parl gislatif so fû au hill de |’ des inconvén pe te, il a ét sa Majesté n':
Le lendem un autre mess ‘ J'ai aussi d’assemblée, document que en vue, dans « vouloir autori:
du Bas-Canads législatives, et deux modes se constitution du l'introduction abolition du co voir dans le mc légèreté ; mais de donner son doit considérer patible avec l’e chiques..…....J "Îg sa Majesté dési Mmonarchique, & Où posséder le s
nan à + Toute élective,
donner
nunes aucun de la taâla teurs t par qu'un ment utres, trava-
le qni us se a pro-
» d’'asit une é par reçu nolies
> Cer- >XÉCUérées, chés’ mens de la baides t, une u’elle ou la | avec ption
d'une mesure qu'elles désapprouvent, est un üsage qui, quoiqu’on ait tenté de s’en prévaloir dans 1a mé. tropole, a été abandonné depuis longtems, comme tendant, d’une manière directe, à enlever nu roi et aux pairs la part qu'ils doivent avoir dans la législation du parlement. C'est Pourquoi, si le conseil lé. gislatif so fût laissé engager à donner son assentiment au ll de l’année dernière......par la considération des inconvéniens très graves qui scrait résultés de sa pe. ie, il a été donné à entendre au gouverneur, que sa Majesté n'aurait Pas été avisée de le sanctionner.”
Le lendemain, 14, Ja Chambre d'assemblée reçut un autre message, contenant l'extrait suivant :
“ J'ai aussi présenté au roi l'adresse de la chambre d'assemblée, Je ne puis m'empêcher de faire sur ce document quelques observations. L'object que l’on a en vue, dans cette adresse, est de prier sa Majosté de vouloir autoriser une Convention nationale * du pouple du Bas-Canada, à l'effet de mettre de côté les sutorités législatives, et de Prendre en considération lequel de deux modes sera adopté pour détruire entièrement la constitution du Bas-Canada, soit que ce doive être par l'introduction du principo éloctif, ou par l'entière abolition du conseil législatif. Sa Majesté vout bion ne voir dans le modo projetté quo le résulta d’une extrême légèreté ; mais sa Majesté no pourra jamais être aviséo de donner son assontiment à co projet, parcequ’elle doit considérer une somblablo mesure comme incom- Patible avec l'existence même des institutions monarchiques.…..J'ignore chcore si les sujets canadiens de sa Majesté désirent imiter, sous un &ouvernement ‘une république, une administration exécu-
monarchique, toutes Îles institutions d Où posséder le simulacre d’ an
* Toute élective,
tive dont l'existence dépendrait absolument d’un corps populaire qui s’arrogerait toute l'autorité de l'état. Je ne suis pus prêt à aviser sa Majesté de recommander au parlement une démarche aussi sérieuse que le serait celle de révoquer l’acte de 1791, de cet acte qui a conféré aux provinces du Bas-Canada et du Haut-Canada les institutions qui y existent... mais si les événemens venaient malheureusement à forcer le. parlement à exercer son autorité pour appaiser les dissentions intérieures des colonies, mon objet, ainsi que mon devoir, scrait de soumettre au parlement telles modifications à la charte des provinces du Canada qui pourraient tendre, non pas à y introduire des institutions qui sont incompatibles avec l'existence d’un gouvernement monarchique, mais dont l’effet serait de maintenir et de cimenter l’union «vec la mère-patrie, en adhérant strictement à l'esprit de la constitution britannique, et en maintenant les droits et les priviléges mutuels de toutes les classes des sujets de sa Majesté.”
Le même jour, le conssil législatif reçut, par message, un extrait d’une dépêche du ministre des | colonies, dans lequel il était loué de sa loyauté et de |'1R son attachement à la coustitution, mais aussi blâmé de ne s'être pas abstenu, en parlant de l’autre branche de la législature, d’un langage moins modéré qu’il no convenait à sa dignité.
Les trois messages envoyés à l'assemblée y cms rent d’abord un grand étonnement, et un extrême embarras, comme il paraît par les débats qu’il y eût, le 14.
M. BourpaGes : ‘“ Maintenant que les dépêches nous ont été soumises, qu'en voulant avoir une sesssion, on nous à expusés à les rocevoir telles qu’elles sont,
et que de cette pénible em bar:
on prétend nou que j'attends d ches,”
M. Cuvrz re:
l'honorable me ces dépèches n l'année dernièr quelque sorte ; ne doit-il pas êt:
M. BourpaGr majorité ; n'est.
été fait, l’année «
M. Lafontaine l'extrême rang blâme sur le go nies, et termine :
voulions point de
réponse’ à leur prendre l’initiat siéger, C'est à eu leur devoir, comn Mmier jour de la se M. Cuvrzurer :
tion de Montréa expulsant injuste qué ? Si M. Mon serait-il suivi une heur, et par cont Nef, Quant a un plus grand fonctionnaires pul droit de la chamb
et que de cette manière on nous a jetés dans le plus
pénible embarres, je désirerais savoir quels moyens
on prétend nous proposer pour nous en tirer. C'est ce que j'attends de ceux qui ont fait attendre ces dépéches,.”’
M. Cuviiier : “ Je suis surpris de ce langage de l'honorable membre : ne doit-il Pas s'apercevoir que ces dépèches ne sont que le fruit des travaux de l'année dernière ? Il en est lui-même la cause, en quelque sorte ; il les à provoquées. S'il en est ainsi, ne doit-il pas être prêt à les rencontrer ?
M. Bourges : “ On m'impute ici le fait de la majorité ; n'est-ce pas elle qui a décidé sur ce qui a été fait, l’année dernière ? ”
M. Lafontaine, qui, ce jour-là, paraît avoir occupé l'extrême ranz de l’extrème gauche, rejette tout le blâme sur le gouvernement et le ministre des colonies, et termine ainsi: ‘‘ Ce n'est point à nous, qui ne voulions point de session (et conséquemment point de réponse’ à leur demande de l’année précédente), à prendre l'initiative, mais bien à coux qui ont voulu siéger. C’est à eux qu'il convient de faire aujourd'hui leur devoir, comme nous voulions faire le nôtre, le pre- Mier jour de la session.” ;
M. Cuvizuier: Par rapport au message sur l’élection de Montréal, n'est-ce pas la chambre qui, en expulsant injustement un de sex membres, l’a provoqué ? Si M. Mondelet n’eñt pas été expulsé, s'en serait-il suivi une enquête injurieuse pour le gouverneur, et par contre-coup, cette dépêche si défavora. ble? .....Quant aux subsides, les refuser, c’est fairo Un plus grand tort au peuple en général qu'aux fonctionnaires publics. Il est bien vrai que c’est le droit de la chambre do votèr los subsides ; mais est-ce
ne 0
UT
cn
à ceux qui ont provoqué co message, en attachant : lour vote des subsides des conditions imparlemen. taires, de s’en plaindre ?
M. Bepaun: “ Ces dépêches sont les coups les plux
violents qui ait jamais été portés à notre constitution *
nos droits, nos priviléges les plus sacrés sont attaqués, La chambre seule a le droit de juger ses membres «: de les expulsor. Si on laisse ce droit, (d'expulser les membres ?) au ministre des colonies, c'en est fait « nous, parcequ'il pourra empêcher, à son gre, le retour de tel membre qu'il voudra”...
M. NeiLsoN: ‘ Ce qu'il y a de mieux à faire, c'est d'étudier et de considérer les dépêches qu'on nous à envoyées.”
M. Kimeer: “Jo m'attendais à recovoir de l'hono rable moteur de l'amendement du premier jour, quelque chose qui aurait pu nous guider dans la cir constance... [l serait peut-être bon de faire un appel nominal pour nous déterminer dans cette affaire ; mais j'attends de l’hon, membre pour le comté de Québec, des mesures propres à guider nos pas duns cette démarche.”
M. NeiLson : “Je ne vois Pas pourquoi on voudrait que je dictasso sans délai la mesure à suivre.”
L'enquête que la chambre avait commencée dans la précédente session, et qu'elle continuait, ou voulait continuer, dans la présente, avait occasionné d'énor mos dépenses : le 14, sur motion de M. Huot, elle fit demander au gouverneur £7,000 à compte de «ex dépenses contingentes. Lord AYÿlmor lui fit savoir qu'il communiquerait sa réponse par message,
* Lisez “ pour la défense de la constitution.” Il faut croire qu'il
Y 2 euerreur dans le rapport des débats, au dire du langage du résident du comité qui avait fait rapport sur “les changemens à
aire dans la constitution du conseil égislatif,” que c’est un tissi de contre-vérités et de non-sens, Un pur galimatjns,
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faire, c'est ‘on nous à
de l'hono nior jour, ans la cir > un approl e affaire; comté de pas dans
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Le même jour, sur motion de M. Bed
ard, la chambre vota une adresse au gouverneur,
lui demandant des personnes consultées sur l'affaire jour, sur motion du prendre en considéra.
tion l'état de Ja province," le 15 fevrier, et il fat ordouné un appel nominal pour le même jour.
La eommunication des Opinions e comme de raison.
Le message Concernant la demande de £7,000 fût reçu le 18. Il se termine ainsi: “Le bill des subsides de l'année dernière aÿant échoué, le &ouverneur emeure nécessairement responsable pour les avances ialtes aux deux Chambres, pendant 1n session, (déduc- ‘en faite du montant du fonds créé Par l'acte de la Je Geo, III, chap. 8), circonstance bien propre à ieter un degré d'anxiété dans SOD Csprit, car arrivant 400 à présente Session, probablement la dernière de ce parlement, finisse sans qu'il soit pourvu à l’estimaüon de l’année dernière, (dans laquelle se trouvent “mprises les dépenses Contingontes des deux chamdres,) il devra continuer à être responsable, et il pourrait arriver que le Prochain parlement ne satiserait pas aux enSagemons pris par le précédent, dans *@ adresses,
communication des Opinions et des avis que son Excellence dit avoir de M. Mondelet, et Je même meme, la chambre résolut de «
L'avis fût refusée,
“ Le gouverneur informe donc la chambre d'assomee, que jusqu'à ce qu'il ait été déchargé par un acte de la législature, de la responsabilité qui pèse sur lui ; il doit refuser de prendre en considération la convenance d’encourir une responsabilité ultérieure le même rapport”...
Quelque raisonné at raisonnable que fût ce message,
quelques membres y trouvèrent fort à rodire, et M, , I
SOUS
Huot ayant proposé de le référer à un comité spécial, M. Bourdages, qui, loin de trouver comme autrofois trop longues, ou trop fréquentes, los déclamations de “ M, l'orateur,”’ semblait y avoir pris un goût extrême, proposa qu'il fût discuté en comité général. Mais, après dos débats diversifiés par la raison et le bon sen:, d'un côté, la déraison ct l'injure, de l’autre, il füt référé à un comité spécial, à une grande majorité.
«M, Bourdages, qui se faisait un mérite de parler sans cérémonie,” voulait aussi agir sans gêne, ot le 20, il proposa, en comité général, de rescinder la règle parlementaire qui exige la permission du son verneur pour l'introduction des octrois d'argent, et cette fois, il'eût le plaisir, non seulement de parler lui même ‘‘ sans cérémonie,” mais encore d'entendre * M. l'orateur ‘’ discourir de la manière qu'il trouvait ton jours “admirable,” mais que d’autres purent trouver triviale, rude, et arrogante, à un étonnant dégré, ei qui plus est d'atteindre son but.
* M. Bournaars : ‘‘ C'est dans un comité général que ce message doit être discuté; qu'on en doit voir toute l':‘reur et l'inconscquence.”
M. Gex: “ Nous demandons au gouverneur un octroi d'argent et de son côté, il nous demande de tenir envers lui la parole que nous lui avons donnée.”
M. Ronisr : ‘ Sa conduite est un manque de confiance en cette chambre.....S'il en agit ainsi, c'est dans le but de combler la coupe d'outrages dont il a abreuvé cette chambre. Tin question est de savoir 8i nous renverrons à un comité spécial un message inusite, imparlementaire, irréfléchi contre le caractère de cette chambre...
M. Duvaz : “ On se contente de faire des réflexions, des remarques sur la conduite du gouvernement, de vouloir toujours quereller et faire la guerre. N'est-ce pas le droit du gouverneur de nous répondre par message ?...…. Dira-t-on que le gouverneur, dans ce pars, ne doit être qu'une marionnette, lorsqu'il s'agit d’user des
autes et vénérables prérogatives royales, dont l'exercice n'a pas été donné à la couronne comme le pensent et Le veulent faire croire certains politiques maladroits et malveillants, pour contrecarrer sans cessc les iutérèts du peuple, mais pour assurer Îa conserve
tion de ses droits et de sa liberté,”
M. Bot incommo M. Cux de la cons M. Ne cotto règl disposé à constituti M. Par chambre € M. Bou:
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tion, tandis “Vous ar VOTRE COUR, le bien do n de demande droit de dem VERNEUR à | s0n agent.”., La motion lommer M,
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M. Bouraces :
incommode,”’
M. Cuvicuier : “Cost uno rà de la constitution, ot qui est en vigueur en Anglotorre.’
M. NeizsoN: “Jo suis un de ceux qui ont trouvé cetto règle incommodo; mais je ne suis pas pour cela disposé à la changer; ll ost passée en principe constitutionnel,"
M. PAPINEAU : “ Cotto règle à été passéo par une chambre encore sans expérience.’
M. Bourpages : « Cet usage n'ajoute rien aux pré-
rogatives du gouverneur, et pour la chambre, c'est un acte servile que d'être obligé de lui faire ta courbette pour chaque pétition que l'on introduit.”
M, Cuviter: «8j M. Mondelet n'eût pas été
expulsé, on ne se plaindrait pas aujourd'hui d’être obligé de faire la courbette au gouverneur.”
M. PAPIPEAU : ‘ Quel membre! le portier, ger, Chargé de fairo ici une Procession pour dire que le S0nverneur nous permot de faire co qu’il ne peut empêcher. Qu'était-co que Ce conseiller... Un ét mitoyen, amphibie.….On cite comme un av moyen de corruption... On nous trouv présomption d’avoir ô8é moeti tion, tandis qu’en Angletorro on ôse diro au roi: “Vous GARDEREZ ce MINISTRE, OU VOUS PERDREZ VOTRE COURONNE.” Dans ct état de choses, si c’est le bien de nos Constituans, n’avons-nous pas le droit de demander une dissolution ? Nous avons même le droit de demander 1a PUNITION CAPITALE D'UN «ou- VERNEUR à l’Angloterre, qui doit répondre des actes do s0n Agent”...
La motion en amendement, faite par M. Rodier, de hommer M. Martin CuiNic auditeur
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publies, à la place de M. Joscph Cany, proposé par M. Cuvillier, occasionna des énonciations, que les mots curiosité, ou singularité ne qualifieraient pas suffisamment.
Le 29, M. Bourdages ayant proposé de remplir le premier blanc du bill, pour nommer un agent en An gleterre, par le nom de l'hon. D. B. Viger, M. Stuart dit, entre autres choses: ‘ En vertu do quel bill veut. on nommer cet agent? C'est un bill de l'année der nière qui n'a pu passer au conscil, qu'on nous appelle à discuter, sans plus umple considération.”
M. Bourpaurs: ‘J'espère que la chambre persistera dans son vote de l'année dernière. Qu'on voie le journal ; 47 contre 1.”
M. Sruanr: “La majorité a été la ruine du pays. Ce n'est ni par la majorité ni par la minorité qu'il faut juger ; c’est par la raison. Jo les plains, oui, je les plains de tout mon cœur, ceux qui se servent de pareils argumens, Ce n'est point à des hommes faits qu'il faut donner de telles raisons ; des nations entières marchent dans l'erreur. 1] ne s'agit pas de compter les noms; il s’agit do pescr los raisons.
Ce début fournit à M. Papineau l’occasion d'une nouvelle philippique, dans laquelle, après avoir fait « passer tout le monde sous sa férule,”” en commençant par le secrétaire d'état pour les colonies, il applique
% à l'éditeur de la Gazette de Québec les épithètes les plus
injuriouses,* et traito d’ordurières les gazettes anglai-
* Si l’on en croit aux débats, M. l'Orateur de la chambre d'assemblée s’est permis des attaques réitérées contre l'éditeur de ce vue Si l’hon. orateur n’était pas protégé par les priviléges de
a chambre, l’éditeur saurait bien lui prouver qu’il n’est “ ni dégtnéré,” ni‘‘abütardi” Au reste, ie puübiic n'aura pas de peine à faire justice de celui qui se met ainsi à l'abri pour injurier et insulter qui que ce soit.’—(azelte de Québec,
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ses, peut-êtro pour rendro lo change à ceux qui disaiont de celles qu'il affectionnait, qu'elles ‘ se jottaient dans le règne honteux du sans-culotismo,"”
Le rapport du comité spécial auquel avait 6t6 référé le message concernant les dépenses contingentes, et in motion faite par M, Huot, qu'il serait expédient de mettre à ln disposition du Bouverneur, par un acte, la somme de £7,000, ete., attirèrent à son Excellence, de la part de M, Papineau, la diatribe la plus furieuse qui eût encore été prononcée contre un gouverneur quelconque, et à la majorité des membres du comité des épithètes et des Apostrophes inqualifiables, Quant à lord Aylmer, d'abord, il veut, (suivant les débats, ) qu'on lui fasse voir “les mains de ces témoins encore teintes du sang canadien ; qu'on lui rappelle qu'il a applaudi à ces actes de violence ; il l'accuse de lâcheté, de payer lui-même les juges qu'il corrompt, et dont il achète la conscience, d'avoir Joué la chambre, de s'être joué des lois les plus sacrées, de s'être joué lui-même, ete. Et puis, il n'y a jamais eu d'occasion où il se soit trouvé des hommes assez complaisants, assez faibles, assez aveuglés sur sa conduite, pour tenter d’excuser ses erreurs, de pallier ses fautes, de sacrifier leurs
droits et leur honneur, etc.
Quoique les membres de la majorité du comité, et particulièrement M. Bedard, sussent défendre leur rapport, sur les principes de la convenance, de la justice et du bien public, le seul M. Gugy parut se sentir gravement insulté, et sut repousser l’injure avec énergie. “Si j'avais à reculer, dit-il, ce ne serait pas en ce moment, qu'on s’est servi d'expressions insultantes ét injustes contre le comité de cette chambre, Dans ses violentes discussions, l'honorable orateur tombe sur tous, amis ot ennemis... Depuis quand les lois ge
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font-elles par nous seuls? Depuis quand le respect dû aux autorités n’est-il plus rien? Sommes-nous la seule autorité ? Faut-il que tout le monde nous obéisse ? et pouvons-nous traiter de fraitres et de renégats ceux qui ne sont pas de notre opinion ?* On nous accuse de lâcheté, il y a peut-être plus de lâcheté à l’orateur d’accuser des personnes absentes..…..Sept personnes ont été souillées de toutes espèces d'injures ; sans que, dans un discours de deux heures, on ait rien prouvé contre elles. En sommes-nous donc réduits à ce que M. l'orateur puisse nous dire. ‘Suivez-moi; faites comme moi. Je réclame, comme contre une chose honteuse, qu'à tout ce qu’il dit, en toute circonstance; il ne faille que nous soumettre sans mot dire, et ployer sous le joug qu’il impose.”
Enfin arriva le grand jour de la majorité de la chambre, celui où elle devait considérer l'état de ia province. Le 15 février, après l'appel nominal, M. Bedard, un des plus jeunes membres, se lève, et demande que l’ordre du jour soit remis au surlendemain, exposant, (au grand ébahissement de ceux qui n'étaient pas dans le secret,) qu’il a à soumettre une longue série de propositions sur l’état de la province.
Le 17, M. Bedard présente le commencement de cette série, qui doit atteindre le nombre de 92, fruit
. * ‘La vraie conviction n’est jamais passionnée. Quiconque insulte à ceux qu’il ne peut amener à son opinion est affecté d'autre chose que d’un intérêt de raison.’—Auteur Français.
1‘ Le gouverneur, nous dit-on, montre de la méfiance. Je ne - vois rien de la sorte... Au reste, ne serait-elle pas bien fondée,
bien naturelle, après les expressions dont on s’est servi? Si nous nous offensons de cette méfiance, n’aura-t-on pas aussi le droit de s'offenser de notre ton? Que ne pourra-t-on pas dire, lorsqu’en lisant les discours, on verra les épithètes dont on se sert envers la métropole, le gouverneur et le gouvernement ? Ces expressions 80rtent des bornes de la décence, sont propres à aigrir l'esprit des populations, et les porteront, peut-être un jour, à des égorgemens terribles dans ce pays.”.…
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incohérent, pour ne pas dire monstrueux, d’un travail, où l'on put reconnaître évidemment la manière de
penser, de parler et d
‘écrire de M. Papineau, n'étant _en quelques endroits, que le résumé, et en d’autres, l'amplification de ses déclamations en chambr
les trois ou quatre dernières gcssions La longueur démesurée de cette œuvre incongrue du délire politique nous oblige à n’en donner que la substance.
Dans le style de la chambre d’assemblée, ces 92 propositions complexes, ou paragraphes séparés, ont
porté le nom de résolutions, La première résolution sition que plusieurs de c raient n'avoir été vraie qu La 2ème fait suivre un tion fausse et calomniatrice.
La 3ème fait du peu
mérité.
Par la 4ème et Ja 5ème, même un éloge qu’elle a pu
même avant leur adoption.
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La 8ème était l'inverse de la vérité, ou n'aurait été vraie, en partie, que par la faute de la chambre d’as-
semblée.
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métropole et celui de la colonie, des accusations non susceptibles de preuves, et évidemment calomnia-
trices.
Dans la 11ème et la 12ème, la majorité de la cham-
bre veut donner comme péremptoirement décisives les opinions, conclusions et prévisions qu’elle attribue à M. John Neilson, quoiqu’elle ne les approuve qu'en partie.
Dans la 13ème, la chambre affirmait ce que ses résolutions, etc., prouvaient qu'elle aurait dû nier, savoir : que c'était très heureusement et très sagement, que la propriété foncière n'était pas attachée à l'éligibilité à la chambre d’assemblée,
La 14ème contient la condamnation “ sèche et péremptoire ” des alléqués et des opinions monarchiques au secrétaire d'état pour les colonies, et l'éloge emphatique de la confédération morale, etc. ote., des Etats-Unis.
La 15ème semble ne rapporter ce que M. Stanley dit en 1834, de la composition actuelle du conseil législatif, que pour dire que cette composition a été justement censurée en 1828.
Dans la 16ème, la chambre paraît avouer que le gouvernement de sa Majesté a eu intention de faire son devoir ; mais dans la 17ème, elle déplore un malheur qui lui a procuré le bonheur d’être confirmée dans son opinion révolutionnaire.
La 18ème affirme que le conseil législatif, fortifié d’une majorité ennemie des droits de la chambre, est plus puissant pour le mal que ci-devant.
Dans la 19ème, la chambre affirme que le conseil législatif a prétendu n'avoir pour mission que de donner de la sécurité à une classe particulière des sujets de sa Majesté, et par la 20ème, que cette prétention,
otc., a fait pc etc.
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etc., a fait pordre au peuple ce qui lui restait d'espoir, etc.
La 21èmo affirme, avise et suggère faussement, et la 22ème attribue ces affirmations, avis et suggestions au très honorable E, G. Stanloy.
Par la 23ème, on veut faire croire l'incroyable, autrement, faire croire que le conseil législatif est moins lié aux intérêts du pays qu'il ne l’a été à aucune époque précédente,
Dans la 24ème, la chambre s’apitoie sur le sort dos nouveaux Conseillers pris dans sa majorité, entre dans le fonds de leurs pensées, se pénètre de leurs senti. mens, Où suggère quels sentimens ils doivent manifester, et établit un contraste frappant entre cux et des hommes qui ont Perdu sans retour la confiance publique, pour les raisons multiples qu'elle détaille,
Dans la 25ème, on invective particulièrement contre les honorables Horatio GATES ot James BAXTER, en faveur desquels on prétend que le gouverneur a manifestement violé la constitution.
Dans la 26ème et la 27ème, on déplore pathétiquement que lord Aylmer n'ait ps faitun meilleur usage de son pouvoir, etc., et l’on revient au système électif comme ayant été recommandé par plusieurs membres du comité du Canada.
La 28ème donne à entendre que, quand même le BouVerneur aurait fait de meilleurs Choix, la chambre n'aurait pas été satisfaite.
Dans la 29ème, on affirme que les accusations portées par le conseil législatif contre la chambre seraient séditieuses et criminelles, si leur nature même n’en détruisait le danger, et dans la 30ème, que celles de la chambre n’ont jamais été Calomnieuses, mais sont
vraies et fondées, ou en d’autres termes, “ innocentes et même louables.” 12
Dans la 31ème, les résolutionnaires aiment à croire que le gouvernement de sa Majosté n’a pas eu en vue de nourrir systématiquement les discordes civiles dans la colonie, mais ils veulent bien l’avertir de l'affaiblissement des sentimens de confiance et d’attachement qu'ils ont eus pour lui, et lui parlent sans cérémonie du dégoût que leur inspire la majorité des fonction: naires, combinés en faction, et portés par l'intérêt seul, à lutter pour le soutien d’un gouvernement corrompu, ennemi des droits, et contraire aux vœux du peuple.
Dans la 32ème, en conséquence de ce que le conseil législatif a rejeté, ou amendé un nombre des bills de la chambre, on se donne ie plaisir de narguer le ministre des colonies, en rappelant au ‘ chef de l'exécutif,” qu’il devenait de son devoir d’en appeler au peuple, etc,
Par la 33ème, on affirme du conseil législatif et du gouvernement colonial, ce qu’on aurait pu affirmer plus vraisemblablement de la chambre d’assemblée.
La 34ème nomme et qualifie désavantageusement les treize membres du conseil qui ont voté l’adresse méchante et calomnieuse.
Dans la 35ème, on oublie la maxime, qu'il ne faut, rien avancer, ou affirmer, qu’on ne puisse prouver.
La 36ème représente les membres du conseil qui avaient appartenu à l'assemblée comme approuvant la démarche constitutionnelle et saiutaire, et non ‘audacieuse,” de s'adresser à sa Majesté pour rendre le conseil législatif électif, et les loue de ce qu'ils se retirent des sessions du dit conseil.
Par la 37ème, on veut bien apprendr” au roi et au parlement d'Angleterre, que le “ monde politique est agité par deux grands partis, en Europe, sous les noms de Serviles, Royalistes, Torys, Conservateurs, ete.
d’une part, et de Libéraux, Constitutionnels, Républi-
cains, Whigs et leur donn.
sera bon à ri.
jorité d’homr La 38ème précédente, Dans la 39 législatif, tel pas une auto:
mens dans l bien elle, et Dans la 40 britannique, « tations du co:
de l’administ:
tuer les abus.
Par la 41à rément voulo changemens institutions e2 ressemblantes Dans les 42 chambre nar responsabilité de quoi que ce Dans la 50ë prétendaient citement de I:
et impliciteme rique, La 5lème, e partie, quoiqu La 52ème, e l'on peut dire (
croire n vue s dans aiblisment monie ctionseul, à M pu, onseil s de la ministif,” e, ete, "et du r plus
ment dresse
faut, er.
il qui uvant “ aulre le e reti-
et au ue est 1s les , etc.
épubli-
DÜ CANADA. 203
tains, Whigs, Réformateurs, Radicaux, etc., de l’autre, et leur donner à entendre que le consoil législatif ne sera bon à rien, tant qu'il ne se composera pas en ma. jorité d'hommes compris dans la seconde catégorie,
La 38ème résolution n’est qu'un corollaire de la précédente,
Dans la 39ème, la chambre affirme que le conseil législatif, tel qu’elle vient de lo représenter, pas une autorité compétente à demander des mens dans l’acto constitutionnel,” mais bien elle, et elle seule.
Dans la 40ème, on attend de la Justice du parlement britannique, qu’il se gardera des « fausses tations du conseil législatif et des membres de l'administration coloniale, tous intére tuer les abus.”
‘“ n’est changequ'elle l’est
représenet suppôts ssés à perpé-
Par la 41ème, on fait « solennellement et délibérément vouloir au peuple de ce Pays, en 1828, des changemens aux institutions de la province, des ivstitutions extrêmement Populuires, et de plus en plus ressemblantes à celles des Etats-Unis”
Dans les 42ème, 43ème, 44ème, 45ème et 46ème, la chambre narre, argue et conclut, ‘“ sur sa propre responsabilité,” ne se croire responsable à qui, ni de quoi que ce soit.
Dans la 50ème, les gens qui ‘“ ne voulaient ni ne prétendaient menacer,” menacent l'Angleterre explicitement de la puissance croissante des Etats-Unis,
ét implicitement de la révolte de ses colonies dA’mé.
rique.
La 51ème, est évidemment fausse dans sa première partie, quoiqu’elle puisse être vraie dans la dernière. La 52ème, eùt été plus de mise en 1822, ou avant, et l'on peut dire des choses qu'elle dit, non erat his locus.
PE
La 53ème, n’est remarquable que par son oiseuseté, et par l’exagération ridicule de ses dernières expres-
Histotnt
sions.
Les 54ème 55ème, 56ème, 57ème, 58ème, 59ème et 60ème, contiennent des réclamations et protestations contre de certains actes du pariement impérial, et particulièrement contre l’acte des tenures.
Dans la 61ème, on attribue aux administrations coloniales ce qu’on devait savoir ne pouvoir pas leur être attribué.
La 62ème, est un corollaire de la 60ème.
Dans les rés” ‘ions qui suivent, jusqu’à la‘ 71ème, la chambre pari. es difficultés qu’elle a élevées, des embarras qu'elle a causés, au sujet des finances, et s'efforce d’en rejeter la fauto, encore plus sur le gouvernement de la colonie que sur celui de la métropole, et dans les trois suivantes, elle fait connaître la source où elle a puisé ses maximes politiques, fait
entrevoir les modèles qu’elle se propose d'imiter, et
annonce un propos délibéré de conduite future, ou une détermination qui aurait dû amener celle de la réduire immédiatement au silence et à l’inactiom. ‘“ La pratique adoptée par cette chambre,” lui fait-on dire, d’attacher certaines conditions à certains votes est sage et constitutionnelle et a étè souvent adoptée par la chambre des communes dans des circonstances analogues. Ça été la pratique ancienne de la chambre des communes de retenir les subsides, jusqu’à ce que les griefs fussent redressés, et en suivant cet exemple, dans la conjoncture actuelle, nous sommes appuyés dans nos procédés, tant par les antécédens es plus approuvés, que par l'esprit de la constitution même... Si dans la suite, après la réparation des griefs et abus,
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tette chambre trouvait bon et convenable d'accorder des subsides
La 75ème, fait le recensement des habitans du Bas- Carada, dont elle porte le nombre à 600,000, dont 525,000, d'origine française, et 75,000 d’origine britannique, ou étrangère. :
La 76ème, est dans son commencement, une suite de la précédente, et dans sa fin, un préambule aux deux suivantes, qui contiennent une déclamation contre les juges, les officiers de la couronne, et les procédures judiciaires en matières criminelles.
Par la 79ème, notre chambre d’assemblée s'arroge tous les pouvoirs, priviléges et immunités de la chambre des communes d'Angleterre,
Les 80ème, 81ème, 82ème, et 83ème, offrent le développement de ces pouvoirs, etc. accompagné de plaintes et d’accusations diverses.
La 84ème, est un nouvel acte d'accusation, comprenant seize chefs ou articles distincts.
1. La composition du conseil exécutif, dont les membres sont en même temps juges de la cour d'appel.
2. Les honoraires exhorbitants dans divers bureaux de l'administration et du département judiciaire.
3. Les juges ‘également appelés à donner secrètement leur opinion.....devenus partisans politiques. .
4. Le conseil des emplois dans dos vues d'intérêt et d'esprit de parti,
5. L’immiscement de conseillers législatifs dans les élections, pour les violenter et les maitriser, et les choix d'officiers-rapporteurs, souvent faits dans des
vues particulières et corrompues.
L'intervention de !a force militaire aux élec
tions, par où trois citoyens paisibles,* étrangers à l'agitation de l'élection, ont été tués et fusillés,f dans la rue; les applaudissemons donnés par le gouverneur en chef aux auteurs de cette sanglante exécution militaire”...
7. Les divers systèmes fautifs, d'après lesquels on a disposé, depuis le commencement de la constitution des terres vacantes,
La détention injuste du college de Québec
13. Les injustes obstacles opposés par un ‘“Exé. cutif,” ami des abus et de l'ignorance, à la fondation de collèges, etc.
14. Le refus du gouverneur de faire droit sur les accusations portées, au nom du peuple, par cette chambre contre des juges, etc.
15. Le refus des gouverneurs, et surtout du gouverneur en chef actuel, de communiquer à cette chambre un grand nombre de documens demandés, et qu’elle a droit d’avoir.
Le refus du gouvernement de sa Majesté de
* ® C'est en fe défendant qu'ils ont perdu la vie : * “Ils sont morts combattant pour notre liberté.”
t Loin de nous de vouloir plaisanter, à l’occasion d’un événement triste et regrettable; mais évidemment l'écrivain n'avait pas sa tête à lui, quand, en s'efforçant d’être énergique, il donnait à entendre que ces trois individus furent tués avant qu'on eût tiré sur la foule, ou qu'ils furent fusillés après leur mort,
rembourse tion du ci-d “ L'expo lution, dém titutions de manière pli de sa Majes et nécessité sation de 80 en chef de des devoirs du parleme:
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“ L'exposé ci-dessus,” est-il dit, dans la 85èmo résolution, démontre qu'à aucune époque les lois et les institutions de la province n’ont été administrées d’une manière plus contraire aux intérêts du gouvernement de sa Majesté que sous la présente administration. ……… et nécessité de la part de cette chambre a mise en accusation de son Excellence, M. W. Aylmer, gouverneur en chef de cette province, pour avoir, dans l'exercice des devoirs de sa chargo, en contravention au désir du parlement impérial, et aux directions qu’il a dû recevoir, à l'honneur et à la dignité de la couronne ; AUX droits et priviléges de cette chambre,..…...recomposé le conseil législatif, de manière à augmenter les dissentions qui détruisent la colonie ; mis des entraves sérieuses aux travaux de cette chambre, comme grande enquête du pays ; disposé du revenu public, de la province, contre le consentement du peuple, en contravention à la loi et la constitution, maintenu des abus existans et en avoir fait naître de nouveaux ; refusé de signer un writ d'élection ; etc,* et cette chambre attend de l'honneur, du patriotisme et de la
+ ( Ce qui a valu à lord Aylmer la désapprobation de messieurs les patriotes, c'est de n'avoir pas émané une commission nouvelle des magistrats, après le 21 mai ; c’est de n'avoir pas traduit à une cour martiale un brave soldat, obligé d’obéir à l'officier municipal, sous peine de perdre son épée, c’est d’avoir refusé sa sanction à
tous les troubles qui accompagnèrent cette funeste élection. La :
terrible accusation n’a cependant pas Ôsé parler de ce dernier grief crainte de démasquer aux yeux des citoyens loyaux des intentions qu’il était prudent de tenir secrètes, et cette accusation qui, dans la bouche du coriphée patriote, parle de tout, excepté de ses véritables motifs, cette accusation, si hautement, si solennellement commencée, si misérablement, si honteusement continuée, cette montagne en travail, qui aboutira à un enfantement ridicule, n’a été, et ne sera qu'une mystification pour le public, et peut-être, pour l’honorable accusateur lui-même’— Réflexions sur l’état actuel du pays.
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Justice du parloment réformé du Royaume-Uni, que les communes du parlement porteront des accusations parlementaires et les appuieront devant la chambre des lords, contre le dit Matthew lord Aylmer, par suite ot à raison de son administration illégale, injuste ot inconstitutionnelle du gouvernement de cette province, etc.
La 86ème est comme suit: “ Cette chambre espère et croit que les membres indépendants des deux chambres du parlement du Royaume-Uni seront disposés, autant par inclination que par devoir, à soutenir les accusations portées par cette chambre, et à veiller à la conservation de ses droits ot priviléges, souvent et violemment attaqués, surtout par l'administration actuelle, et À faire en sorte qu'on ne puisse pas, en Opprimant le peuple de cette colonie, lui faire regretter sa dépendance de l’empire britannique, et chercher AILLEURS un remède à ses maux.
Dans la 87ème, reconnaissance, louange et recours à Daniel O'Connell, etc.
Dans la 88ème, même confiance en Joseph Hume qu'en D. O’Connell, et méfiance du secrétaire colonial...…..
Dans la 89ème, invitation aux membres de la minorité du conseil législatif aux membres de la chambre d’assemblée, jusqu'aux prochaines élections, et ensuite à tous les membres élus, et à telles autres personnes qu'ils s’associeront, à former des comités de correspondance, pour correspondre avec l’hcn. D, B. Viger, agent de cette province, et avec les dits Joseph Hume et Daniel O’Connell, et autres.
Par ia 90ème résolution, l’hon. D, B. Viger est prié de demeurer au siége du gouvernement de sa Majesté, sans se laisser décourager par les exceptions de forme
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de ceux qui ne veulent pas entendre les plaintes du pays.*
‘91ème, Résolu. Que les dépenses justes et rai-mnables des dits comités de correspondance, en exécution des pou- VOIRS QUE LEUR CONFIE OL,TE CHAMBRE, sont üne dette qu'elle contracte avec eux, et que les représentans du peuple sont liés d'honneur à employer tous les moyens constitutionnels, pour les rembourser, à cet égard, ainsi que ceux qui leur feront des avances pour les fins énumérées ci-dessus.”
“92ème, Résolu. Que le.message de son Excellence, le gouverneur en chef, reçu le 13 janvier dernier, relatif au writ pour le comté de Montréal, avec l'extrait d’une dépêche qui l'accompagne, le message du même, reçu le même jour, avec l'extrait d’une dépêche qui
l'accompagne, soient biffés des Journaux de cette chambre.
lelest le résumé d'une œuvre dont on n'aurait pu trouvor nulle part le pendant, l’eût-on cherché dans les annales de la plus grande démence révolutionnaire.
ennemie de *M. ue était mis là dans ce que les Anglais appellent an awkward predicament, aussi Parut-on douter qu'il ôsât se montrer au bureau colonial ou ailleurs, après la réception de la requête bâsée sur les 92 résolutions, en envoyant M. Morin en Angleterre pour les soutenir.
t Les centum gravamina présentés À la diète de Worms, par une partie du peuple d'Allemagne, succombant sous le poids, et le nombre de ses griefs, ne leur sont pas comparables, du moins quant au délire et à la furie du style.
Un ancien membre de la chambre d’assemblée, qui avait « signé de tout son cœur les 92 résolutions, en 1834, et qui aurait été prêt à les signer encore, en 1836” si les circonstances avaient été les mêmes, nous demanda, en souriant, la dernière fois que nous eûmes le paie de le rencontrer, ce que nous dirions des 92 résolutions, et d’après la réponse que nous lui fimes, il répliqua : “ Que voulezvous, quand l'esprit est malade ?”
“ Les résolutions sur l'état de ln province renferment beaucoup de vérités et d'erreurs, avec beaucoup d’extravagance et de folies, mais à notre avis, ce qui les distingue le plus, c'est le ridicule... On autorise des conventions, et ce qui est plus étonnant, on menace du secours de l'étranger, et par ce fait, on appelle l'étranger contre l'état. Le mot « légèreté ” du secrétaire colonial n’est plus le mot convenable. —Gazerte de Québec.
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La présente# à la chambre, c'était lui demander de sanctionner tout ce qui était sorti de la bouche de son orateur, depuis le commencement de la session de 1821, Les plus aveugles ‘partisans ou admirateurs de M. Papineau ne pouvaient s'être attendu que ces propositions deviendraient résolutions de la chambre, avant d’avoir subi de nombreuses et importantes modifications; peu d'hommes pouvaient croire qu'il füt décent, ou prudent, de dénaturer les faits, d'invectiver, d'insulter et de menacer d’une manière si folle et si furieuse ; tous devaient voirdans cet incongru verbiage, les efforts pénibles faits pour trouver les termes les plus injurieux, et léur donner la tournure 1a plus offen. sante: les passions concentrées de l'orgueil, de l’amour-propre blessé, de la haine invétérée et de l’aveugle esprit de vengeance, ne trouvant pas assez d'espace pour se déborder, d'issues assez larges pour s’exhaler ; l’effervescence cérébrale, enfin, le délire politique parvenir à son plns haut paroxysme. On verra ce qui en advint, contre toute attente raisonnable quand on aura vu quelque chose des débats qui eurent lieu avant l’adoptation finale.
Il faut d’abord remarquer que M. Bedard, qui s’est chargé d'introduire ces propositions dans la chambre, et qui avait bien voulu ‘en prendre sur lui la responsabilité” ne les présenta que par parties détachées, et de plus, qu’il put à peine dire quelque chose à leur soutien, n'ayant parlé un peu longuement qu’en une seule c*:sion ; que MM. de Bleury, Vanfelson et Lafontaine ii, + d'assez longs discours pour les faire trouver bonr:4 : contssables ; que M. Bourdages les APpUYA, Comme ! sppuyait, sit par pure complaisance, soit p&r unc identité singulière de sentimens et de vues, tout ce qui plaisait à M. l'orateur, et qu'il
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n'y eût que M. Papineau qui en parût connaître le fond, l'intention secrète, le mérite intrinsèque et caché, et qui les défendit, comme on ferait d'une œuvre chérie, chaleureusement, Passionnément, et quelquefois impérieusement, À la façon d'un fameux président de la convention nationale do France. Pourtant, son très long discours ne fût guère que la répétition de ses déclamations précédentes, ou la copie même des résolutions, avec de légères variantes, dénotant que les accès démagogiques, ont été plus où moins longs, plus où moins grands, en différentes occasions ou sous différentes phrases allant parfois jusqu’à lui faire vouloir, à l'exemple des indépendans du temps de Charles I, l'abolition complète de la monarchie et de l'aristocratie, et par conséquent, la démocratie pure ou l'anarchie.
Les discours de MM. Neilson, Stuart et Quesnel contre ces résolutions, furent ceux d'homnes sages etréfléchis, mais parlant peut-être trop bas, au milieu de la tempête, ou pour l'occasion. Le seul M. Gugy parut animé, nous dirions peut-être mieux impatienté par les longues, divagantes, mordantes, et souvent éloquentes diatribes de M. Papineau, Ce que ces diffé- 'ents orateurs dirent de mieux alors ne doit pas être beron pour 11 postérité.
M. NEILSON, “ Si je suis prêt à résister à toute attaque contre cette chambre, je suis prêt à en faire autant pour le gouverneur, Comment faire le bien commun en attaquant le représentant du roi ? N'est-ce pas nous mettre en inimitié avec les autorités sous lesquelles nous siégeons, et déclarer qu'il n’y en 8 pas d'autre que la nôtre? Ilest de même contraire à mes principes d'arrêter la marche du gouvernement, en refusant les subsides.....Je serai le dernier à con-
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sentir qu'on s’emporte en injures et en insültos contre celui qui nous communique les ordres de sa Majesté dans cette province, Dire que nous voulons rompre toute communication avec lui, que nous jetons sous la table les dépêches de M. Stanley, sont des idées que comportent les résolutions, qui jamais n’obtiendront mon assentiment. C’est nous qui avons mis des entraves à la “ réforme des abus.”
M. Sruarr: ‘ Loin de moi toutes ces distinctions nationales, ces expressions exagérées et injurieuses que s'est permises l’orateur de cette chambre. Ces expressions sont, extrêmement inconsidérées. Dans ce pays, il est impossible d'empêcher les inconvé. niens qui résultent du mélange de la population; mais est-ce à nous à semer des dissentions et à augmenter l'irritation? J'ai cru apercevoir dans la discussion plus de personnalités que de raisonnemens Nous sommes dans un moment de crise; nous convient-il d'adopter des mesures propres à augmenter l'embarras et à exciter l’irritation ? Est-il conforme aux règles de la raison et de la prudence de tourner contre nous toutes les autorités..…..Ce n’est pas le peuple qui est mécontent, ce sont ceux qui se mêlent des affaires. Où sont dans ce pays les esclaves dont on parle dans les résolutions? Peut-être y en aura:t:il un jour, si elles sont adoptées. Coux qui vantaient tant leur amour pour la liberté, qu'ont-ils fait pour le pays ? Ils ont suscité des mécontentemens, ils ont su exciter les passions... Il est de fait qu'autrefois il y a eu des abus......mais aujourd’hui, quelle nécessité y a-t-il de mettre la chambre en collision avec les autorités locales et extérieures ? Il n’y a pas un homme sensé qui ne convienne qu'une pareiile lutte nous serait funeste à tous. De bonne foi se persuade-t-on
que ces ré& du pays ? E l'esclavage.” M. Que:
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que ces résolutions sont de nature à consolider l’état du pays? Pour moi, j'y vois son malheur, sa ruine et l'esclavage.”
M. Quesner : “Le gant est jeté; la majorité a défié tous ses ennemis; elle a fait une déclaration de guerre...….[rons-nous en Angleterre, lorsque nous sommes en guerre avec toutes les autorités de la provinte? Contre les règles de la saine politique, nous entreprenons plusieurs guerres à la fois. Nous déclarons la guerre au gouverneur, lorsque uous savons qu'il sera soutenu par les ministres, qui ont déjà approuvé sa conduite. Nous déclarons une autre guerre au conseil législatif, qui, avec beaucoup de raison, 86 sent appuyé par l'acte qui le constitue. Nous déclarons la guerre à l'administration de la justice, sans Songer que c’est la fauto de la législature, si le système vicieux sous lequel elle gémit n’a pas été amélioré. Nous attaquons aussi les juges; s'ils ne sont pas aussi indépendants qu'on le voudrait, à qui la faute ? C’est nous-mêmes qui avons refusé de passer un bill pour assurer leur indépendance. Non contents d'avoir déclaré la guerre aux autorités du pays, nous passons de l’autre côté de la mer, et nous attaquons le ministre colonial lui-même..…..Je demanderai si nous ne devons pas tout appréhender du résultat de nos démarches. Eh! qui sont donc nos alliés dans une aussi grande entreprise ?....M. Daniel O’Connell ? M. Joseph Hume ?.…...J'ignore où ces résolutions peuvent nous conduire : s’il n’en résulte point de trop grands troubles, il en résultera au moins une bien grande réaction.”
M. Guay: “ Une foule d’accusations vagues et hasardées, une multitude d'expressions peu mesurées et injurieuses, l’exagération dans les sentimens, les
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erreurs dans les faits, qui se trouvent dans le discours de M. l’orateur, mo forcent à élever la voix pour lui répondre. Je n’entreprendrai pas de le suivre dans toute cette longue chaîne d’argumentations soignées et travaillées depuis longtems, renfermant une foule immense de considérations, dont les unes, pour lui rendre justice, sont vraies et lumineuses, et les autres pernicieuses et désorganisatrices, Je ne les ai pas encore toutes lues, ces résolutions, mais il y en a une ou deux que je dois signaler. Elles contiennent des doctrines nouvelles pour ce pays, et qui lui devront être fatales. Je mé doutais que les résolutions seraient violentes, emportées, mais je ne croyais pas qu'elles le seraient jusqu’à l’exaspération et la démence. Dans les 49ème et 50ème résolutions, il est clairement énoncé que si l’on ne fait pas comme il est demandé, on veut la guerre, et on en appelle aux Etats-Unis. Il est dangereux de déclarer la guerre ct d’en appeler aux Américains... La passion domine quelquefois les hommes publics, c’est cette passion qui leur fait dire : ‘ Ote-toi de là que je m’y mette”... Jo veux occuper la place de cette misérable “ faction anglaise”... Voilà les sentimens de l'orateur, quand il parle d’hommes qui sont morts et qu’on ne connaît pas; et ce sont encore ses expressions, quand il parle de griefs. Pour exciter les passions et nous précipiter dans ces écarts, il s’en vient nous parler du peu d'humanité de gens morts il y a cent ans. Mais qu'est-ce que cela a à faire ici? Nous coupe-t-on les oreilles aujourd’hui ? Nous jotte-t-on dans des vaisseaux pourris? Nous donne-t-on la bastonnade? Y a-t-il une preuve plus convaincante de notre liberté que les termes envenimés etinsultants dont il se sert contre ce qu’il appelle
une facti grandissi naît, un :
21 mai:
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une faction, quand elle met un frein à ses projets d'aggrandissement ? Il y a un fait que tout le monde connaît, un fait qui nous a tous afigés ; je veux parler du 21 mai: je le demande à ceux qui viennent d’entendre cette philippique inflammatoire, si M. Papineau est aussi violent x Montréal qu'il l’est ici, est-il bien difiicile de s'expliquer le 21 mai? Je dirai que les passions d’un homme qui croit que tout est fait pour lui sont danger: ::se8 et funestos. On nous parle de la confusion mise dans nos lois, et pour cela on veut tout bouleverser, On crie contre les menaces et le ton du secrétaire colonial, et qu'est cela auprès des discours de M. Papineau, et de résolutions qui comportent la menace de se joindre aux Etats-Unis ?..…. Ces résolutions qu'on nous présente comme lo fruit de tant de recherches, sont un chef-d'œuvre de démence, Les Canadiens sont vertueux et loyaux, mais que deviendront leur vertu et leur loyauté, si de telles mesures proposées par des têtes chaudes, * précipitent le pays dans une lutte avec l'Angleterre? Les bienfaits de la mére-patrie envers ceux sont écrits en gros Caractères. Elle leur a conservé leur religion, quand les Washington et les Franklin lui reprochaient de favoriser dans ses colonies un culte impie et blasphématoire. Depuis ce ëmps, nous avons eu tous les avantages de sujets britanniques, Constitution, presse libre, procès par jury, ete. On nous dit que la minorité du conseil n'y veut pas siéger : eh bien, c’est à ceux qui, pouvant s'y trouver-se sont absentés, que nous devons attribuer l'adresse du consoil de l’année dernière.……...L'orateur de la chambre a un avantage sur Don Quichotte, c’est
* Les Canadiens de la nouvelle école sont vifs, cherchant linge tuction, yn peu têtes chaudes.” —Amury Ginop,
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que celui-ci se battait avec des moulins qu'il trouvait tout faits, au lieu que le premier les fait et les combat. Ces moulins de l'honorable orateur, c'est le conseil législatif, recomposé tel qu'il est aujourd’hui, des actes duquel il forme une foule immense de maux, qu'il attribue toujours à ceux qui ne sont pas de son opinion. Les Canadiens ne sont pas les seuls dans le pays, si l’on restreint ce nom à ceux qui sont d’origi ne française. C’est une idée de distinction qui n'en tre pas même dans la tête des habitans de nos paisibles campagnes. C'est une idée de trouble et de dissen tion, qui n’est née que dans cette chambre ; et les conxtquences funestes qui en résulteront, nous vivrons assez pour les attribuer à l'orateur. Quant à la cons. titution, je conviens qu'il faut une réforme, mais sans précipitation, sans l’étourderie de la jeunesse, avec réfloxion et prudence ; mais la suite de ces résolutions
incendiaires sera qu’on en aura pas du tout. Nous
avons entre les mains une dépêche que j'ai prédite, an sujet des résolutions de l’année dernière, Cette dépeche, nous dit-on, contient de dures menaces : qu'avons nous fait, de notre côté, noûùs qui avons refusé ce que nous offrait le roi par la dépêche de lord Goderich ?.… Dans un pays où l’on voit l’orateur d’une des brun: ches en appeler si souvent aux passions, et où se trouve une majorité d'habitans d’origine française, si le conseil législatif était électif, qui est-ce qui repré: sentorait nos co-sujets qui viennent d'Angleterre, ct qui ont los mêmes droits que nous? On aurait un conseil et une chambre qui seraient mus par les mé mes sentimens, par des sentimens comme ceux qui ont déjà été énoncés. Quelle confiance pourrait avoir une partie considérable de la population dans deux
corps ain:
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corps ainsi Constitués ?*.... Jo no Vois pas dans le conseil législatif un Corps qui soit un Opprobre, mais qui a servi et servira d'échec à l'eflorvescence des passions qui règnent quelquefois dans cette chambre-ci, Si les rois ont leurs flatteurs, les Peuples ont aussi les leurs. N'est-ce pas une flatterie faite au peuple que de chercher à lui donner des institutions plus démocratiques que celles que nous avons? Ces flatteurs du peuple veulent lui faire croire qu'il est malheureux quand il est heureux, Ce sont Ces flatteurs de mauvaise foi qui le perdent. Les Canadiens sont heureux, contents, pa’ ibles. Comment le peuple, dont les neuf. dixièmes sont agricoles, souffrirait.il des petites injustices et des cabales que font la chambre et le conseil. J'appellerai encore l'attention des membres à la 50ème résolution, qui va à dire, faites ce que nous deman:dons, ou attendez-vous à nous voir nous ruer contre vous, et imiter l'exemple des Etats-Unis, N'est-ce pas là une déclaration de guerre ? De quelles autres ex. pressions se servaient les Américains, quand ils so sont révoltés, eux qui étaient si bien gouvernés ? Nous, qui sommes plus mal Jouvernés qu'eux, nous avons sans doute de plus fortes raisons d'adopter leur démarche. En bonne foi, est-il prudent d'adresser un pareil langage à la mère-patrie? Quelles sont les ressources du pays? Et quand mêmé on ne voudrait pas recourir À ces moyens extrêmes, il n’en est Pas moins vrai que ces résolutions devront exciter des soupçons con.
tre la loyauté des Canadiens, Je nie Pourtant qu’on
y ait exprimé leurs vœux et leurs sentimens. I] n'ya a ne = en
* ‘ Dire que ia minorité ” doit être en tout et partout soumise à la volonté de la majorité, c’est un principe qu’
U On pourrait tourner contre nous, si l'union des provinces avait lieu, où Si, par l'(mivra-
tion des fles Britanniques, ou des Etats-Unis, la opulation de Jan- Be auglaise devenait la plus nombreuse.—/} Ami du Peuple,
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que de fréquents appels aux passions, des intrigues 01
des menées qui puissent leur faire désirer des évén mens qui devront être funestes..……., Que veut dire cetti tJusion qu'on fait aux forces et à la révolution de l'Amérique ?.…...L'idéo si ridicule d'un système répu blicain en Canada n'existe que dans la tête de ceux qui auraient espoir d'en tirer parti. Je n'approuve rai jamais qu'on fasse des menaces et qu'on adress des expressions injurieuses à celui qui est le représen
tant du roi; je regarderai toujours comme une me.
sure impolitique de nous adresser à MM. O’Conneli. « Hume pour soûtenir nos représentations, - Je ne puis m'empêcher de croire que cos comités, ces clubs, qu l’on prétend former ici, no seront que des boute-feur 4 sédition. On va plus loin, on va jusqu’à offrir les de. niers publics pour maintenir ces associations. J'out cela, vraiment, sent la révolution française, tout cci: sent la force brute. Réveillez l'énergie des masses, ci elles s’entrechoqueront: elles briseront aujourd'hi; leur idole d'hier. Elles auront commencé par le règne de la liberté et de la fraternité, elles finiront par celui de la terreur et de l'anarchie.”
Les résolutions ayant été présentées pour le con cours de la chambre par M. Bédard, qui ne s’en attri-
buait pas fout le mérite, maïs qui consentait a en.
prendre sur lui foute la responsabilité, et motion ayant été faite par le même, secondé par M. Morin, que la première série fût adoptée.*
* (i Troubles en Canada. I n’y a pas que notre ci-devant heureur pays qui soi’ afigé des maux de la turbulence politique. Le furieux esprit de parti a dépassé le 45e degré, et exerce ses ravages avec un surcroit de violence dans les provinces canadiennes, Il avait été introduit une série de propositions parmi lesquelles nous transcrivons les deux suivantes (37e et 38e), qui indiquent une forte tendance révolutionnaire. "3 {T1 parait que la déclaration de M. l'orateur Papineau n'était
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M. Neilson proposa, en amendement, secondé par M. Duval, “Que le rapport fût renvoyé à un comité général, avec instruction de savoir si la chambre ne devrait pas substituer aux résolutions rapportées une autre serie de propositions, dont la première et la deuxième étaient comme suit :
‘ L'état de cette province a été pleinement considéré par cette chambre, et représenté à sa Majesté et aux deux chambres du Parlement, dans ses humbles adresses du 16 mars 1831, ot les réponses qu'y a faite le principal secrétaire d'état de sa Majesté pour le, département colonial, en date du 7 juillet suivant, mises devant cette chambre le 8 novembre de la même année, contient une Promesse solennelle, de 1a part du gouvernement de sa Majesté, de son consentement et de sa coopération à obvior ou remédier aux principaux griefs et abus dont se plaignent les dites adresses, et il est du devoir de cette chambre de procéder dans l'esprit de la dite dépêche, de coopérer à avancer la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la province, Conformément à l’acte du gouvernement britannique qui le constitue,
“L'extrait d’une dépêche du prinéipal secrétaire d'état de sa Majest, pour le département colonial, communiqué à cette chambre, par message de son Excellence, sous la date du 28 juillet .1828, adopté après un examen des requêtes de toutes les classes des sujets de sa Majesté de cette province, et en cela, cette chambre a un motif de plus pour procéder instamment, diligemment et avec persévérance, en autant que la
pas une vaine Menace... Dans les résolntions supplémentaires, le Souverneur est accusé directement et formellement, des conven-
tions du peuple sont Provoquées, et les dépêches de M. le secrétaire Stanle A biffées des Journaux." Comm ew York.
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chose dépeadra d'elle, à assurer à ses constituans les avantages qu'offrent les dites recommandations, cultivanten même temps l'harmonie entre tous les habitans de la province et le bien-être général.”
La chambre se divisa sur l'amendement ; il fut rejeté à la majorité de 56* contre 24, et les 92 propositions devinrent résolutions de la chambre. M. Neilson se retira alors avec les membres de la
minorié.
Si un résultat aussi étrange que déplorable dut
étonné d’abord, il put aussi s'expliquer par la compo. sition de la chambre, autant que par le système de déclamations passionnées suivi par son orateur, surtout depuis 1831. Un nombre considérable de membres semblaient, suivant l’ancien système anglais d’acquiescence ou d'opposition irrationnelle ou systèmatique, avoir juré de ne voter jamais que dans le sens de M. Papineau et de M. Bourdages, de l’orateur et du doyen de la chambre. Sur ceux-là les considérations les plus justos ou les plus séricuses, les raisonnemens les plus logiques, les argumens les plus concluants n'avaient pas la moindre prise, et ce ne fut pas sans raison que M. Bourdages dit, au moins une fois, à ses adversaires, qu'il leur était inutile de raisonner, parcequ'il avait pour lui le nombre ou la force des voix. La paie des
* MM. Amiot, Archambault, Bedard, Berthelot, Bertrand, Besserer, Blanchard, Boissonnault, Bouffard, Bourdages, Bureau, Carreau, Cazeau, Courteau, DeBleury, Deligny, Deschamps, de Tonnancour, De Witt, Dionne, J. Dorion, b. A orion, Drolet, Fortin, Girouard, Guillet, Godbout, Huot, Kimber, Lafontaine, Larue, Leslie, Letourneux, Masson, Méthot, Morin, Mousseau, Noël, Poulin, Proulx, Raymond, Rivard, Rocburne, Rochon, Rodier, Scott, Simon, A. C. Taschereau, P. E. Taschereau, Tessier, Toomy, Trudel, Turgeon, Valois, Vanfelson, Viger.
MM. Anderson, Baker, Berthelet Caldwell, Casgrain, Cuvillier, Davis, Duval, Goodhue, Gugy, Hoyle, Knowlton, Languedoc, Le Bouthillier, Lemay, Neiïlson, Power, Quesnel, Stuart, Taylor,
. Wood, Wright, Wurtele, Young.
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membres, jointe au manque de restriction à l'éligibilité, du côté de la propriété foncière et de l’âge, avaient beaucoup augmenté, depuis quelques années, le nombre de ces voteurs systèmatiques, et de ceux aussi auxquels on n'a peut-être à reprocher que de s'être lancés prématurément dans la carrière de la politique.
Los procédés et les débats offrent des indices nom-
breux que plusieurs de ces derniers étaient entrés dans la chambre avec des intentions droites, des idées saines de convenance et d'équité, malgré l'effet préalable de la licence de la presse, mais l'onthousiasme, la soif même de la justice, jointe à l'efforvescence de la jeunesse, ne les rendirent que plus sujets à être exaltés et comme électrisés par des harangues passionnées et inflammatoires; pour eux M. Papineau n'était pas seulement l’orateur ou le président de la chambre, mais encore un oracle infaillible.
Ces procédés, dont le gouverneur aurait pu rire, s'il n'eût été un homme grave, et voulant. la tranquillité et le bonheur du peuple canadien, n’empêchèrent pas son Excellence de communiquer encore officiellement avec la chambre d’assemblée ; cette chambre put, à l'instance de son orateur, tenter de flétrir par bill trois honorables citoyens ;* M. Papineau put dire, entre mille autres choses curieuses, que les subsides étaient refusés pour paralyser un gouvernement devenu onéreux, et inculper, on réprimander, tantôt un membre, tantôt un autre, et M. Stuart s’indigner de cet étrange comportement,
* L'hon, G. Moffatt, Jules Quesnel, écr., et le capitaine Piper, Commissaires pour l’amélioration du hâvre de Montréal,
t “Je suis on ne peut plus surpris du langage de l’orateur de cette chambre, je n’imagine pas quelle leçon nous avons à recevoir de lui plus que de qui que ce soit. Il s’est érigé en un pédagogue impérieux, qui donne la réprimande à ses jeunes écoliers trop tardifs
Pendant que le tonnerre de la tempête excitée par la considération de l'état de la province semblait me. nacer tout le monde, un autre oragè tombait sur les têtes de deux particuliers, M. James Baxter, membre de l’assemblée pour le comté de Stanstend, ayant été appelé au conseil législatif, il fallut lui donner un remplaçant. Il y eût deux candidats, M. W. CHaw- BERLIN, Constitutionnel, ou conservateur, et M. Marcus Cup, révolutionnaire, ou radical. M. Ritchie, l’officier-rapporteur, ayant accepté, d’abord, comme votans tous ceux qui se présentaient, M. Child parut avoir le plus grand nombte de votes quelconques; mais après examen ou recherches, il se trouva que M. Chamborlin avait le plus grand nombre de votes légaux; vuo grande partie de ceux qui avaient voté pour M. Child n'étant que des squatters, ou gens établis sans titres sur les terres de la couronne. M. Ritchie ne sachant lequel des deux candidats il devait rapporter comme élu, s’adressa au gouverneur, pour avoir une opinion légale, d’après laquelle il pût se règler. Le procureurgénéral étant absent, le gouverneur renvoya l'affaire
à M. R. A. HAMEL, avocat-général. L'avis de M. Hamel fut que l’officier-rapporteur aurait dû déclarer élu celui qui avait eu le plus grand nombre de votes légaux, et en conséquence, M. Chamberlin prit son siége comme membre ; et M. Child de s'adresser à la chambre pour que la déclaration de l’officier-rapporteur soit désavouée, et M. Chamberlin, pour qu'elle soit confirmée, Les pétitions sont référées au comité
à arriver en classe. Le ton, le langage, l'expression, le geste, la figure, tout dans l’orateur est offensant et injurieux pour les membres. De quel droit se porte-t-il pour notre maître? L'indépendance de chacun des membres n'est-elle pas pleine et entière ? Comment se fait-il que le gardien de nos règles et du décorum dans cette chambre, y manque si souvent ? ”’
des privil substance aurait dû siége dan:
continuer aière part Ohild de « écarté de & sujet lié à sur sa pro indépendan gouverneu titutionnell chembre.” Co rapp lui attira, plus vulga Hamel, air admonitiot chambre q été confort doit être re pu donner res, la maj
* MM. Bour.
t “L’officie comme très h faire. Il aur Jamaison ne verneur & COM est entièremen pite d'écarts e qui lui donne gouverneur q intolérablie et Ôse assumer 1 trio a donné
e par t meur les mbre nt été er un JHAMarcus l'offotans oir le après mber:y Lun Child >s sur chant mme inion reutffaire e M.
larer votes t son r à la pporu’elle
des priviléges et élections, et co comité rapporte, (en substance) à la majorité de 3 * contre 1, que M. Child aurait dû être déclaré élu, et qu’il doit prendre son siége dans la chambre, que M. Chamberlin ne peut continuer à y siégor, et que s’il faut procéder sur la deraière partie de sa requête, cola ne peut empêcher M. Uhild de siéger maintenant; que M. Ritchio s'était écarté de son devoir, en consultant l'Exécutif, sur un sujet lié à la liberté d'élection ; qu'il aurait dû agir sur sa propre responsabilité, ou consulter un avocat indépendant et désintéressé, et quo l'intervention du gouverneur en chef et de l'avocat-général était inconstitutionnelle et subversive des droits et priviléges de la chambre.”
Co rapport, déjà assez offensant pour le gouverneur, lui attira, de la part de M. Papineau les injures les plus vulgaires, dans le débat qui s’en suivit,f et à M. Hamel, ainsi qu’à M. Ritchie, une sévère, sinon grave admonition. Vainement M. Gugy soutient-il en chambre que les procédés de l'officier-rapporteur ont été conformes à la loi, et que l'avis de l'avocat-général doit être regardé comme aussi bon que celui qu'aurait pu donner un avocat de Montréal, ou des Trois-Rivières, la majorité pense, ou veut juger autrement, etsur
* MM. Bourdages, Lafontaine et Rodier. t M. Stuart.
+ “L’officier-rapporteur s'adresse au gouverneur, qu'il regarde comme très habile. 11 demande à cet honnête soldat ce qu'il doit faire. Il aurait dû consulter d’autres personnes, sans partialité. Jamaison ne vitun exemple d'une si grossière ignorance. Le gouverneur & compromis l’officier-rapporteur, sa conduite prouve qu’il est entièrement ignorant de la constitution an laise, et il se précipite d’écarts en écarts. Il écrit à un avocat-général de sa création, qui lui donne un chef-d'œuvre d'ignorance. Au lieu de dire au gouverneur que l'intervention de l’Æxéeutif dans les élections est intolérable et doit être regardée comme odieuse, l'avocat-général Ôse assumer une autorité qui n'appartient qu'à la chambre... Ce trio a donné une preuve complète de son ignorance...
em tie is ee ; Le
motion de M, Bourdages, elle résout, ou décide, qué M. Ritchie et M. Hamel ont enfreint les priviléges do la chambre, et ordonne qu'ils soient amenés à la barre, sous la garde du sergent-d’armes, pour y être admonostés par M. l'orateur,
Nous ignorons ce que M. Ritchie put penser, en recevant sa réprimande, mais nous croyons quo M, Hamel aurait pu, et peut-être dû dire, que “ son devoir et les convenances ne lui avaient Pas permis d'insulter le gouverneur,” quand M, l'orateur lui dit: « Les notions du droit public devaient vous engager à répondre à l'Exécutif de ne pas: empiéter sur les priviléges de cette chambre.”'*
Quoiqu'il en soit, les avocats de Québec, de Montréal et des Trois-Rivières ne virent pas sans indignation cet affront fait à un membre distingué de leur corps. Ils s'assemblèrent, dans ces trois villes, et réprouvèrent par d'énergiques résolutions l'arrestation et la censure de M. Hamel, comme étant un exercice indu d’un pouvoir usurpé. Ceux de Montréal regardèrent ‘comme un sujet de regret pour le barreau, que M.
* (Jamais dans un corps délibératif réprésentantun peuple civilisé, rien de semblable ne s'était passé. M. Hamel, avocet-général a été traduit à la barre de la chambre, et sévèrement réprimardé ar l’orateur, pour avoir, dit-on, enfreint les privilèges de ce corps. ft de quelle manière le lecteur pense-t-il qui avait violé ces droits? Avait-il tenté de corrompre quelqu'un des membres ? Avaitil terrassé l'orateur ou épouvanté le greffier ? Avait-i] posts quelque libelle contre ce Corps honorable? Rien de tout cela. M. Hamel n'avait commis aucune offense contre la personne sacrée des légisateurs.... Mais il avait donné un avis 1 gal, lorsqu'il était de son devoir de le faire, en étant re uis, etc. Cet avis s'étant trouvé contraire à celui de la majorité de la cham bre, cette majorité résolut de le traiter de violation de ses priviléges..…..La chambre le fit paraître en sa présence, et là, M. l’orateur Papineau le tança vertement. Ceci est, à notre avis, le nec plus ultra du Aro arbitraire. i a reine Elizabeth demanda compte à son parlement d'avoir ôs6 agir contre 868 désirs 4 priviléges royaux. /— Traduit du Courier and Enquirer de Newor. L1
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Pour rovenir à l'état de la province, ou plutôt de la chambre d’assemblée, que le gouverneur aurait peutêtre dû considérer à temps, pour se convaincre de la nécessité de la renvoyer, (ainsi que son orateur s'y était attendu,*) comme atteinte d'une maladie mentale dont rien ne pouvait la guérir alors, si ce n'était un Coup d'état, ou “ de Souvernement,” comme celui auquel le général Craig avait ou recours, dans des circonstances beaucoup moins graves; le 1er mars, M, Bedard présenta une adresse basée sur les 92 résolutions, et ce monstrum horrendum informé, ingens fût adopté à la majorité de 33, et sur motion du même, il fût résolu :
“Qu'il est expédient de nommer quelque personne en qui cette chambre repose Confiance, pour porter en Angleterre, et livrer à l'honorable D, B. Viger, agent de cette Province, les pétitions de cette chambre aux deux chambres du parlement du Royaume-Uni sur l'état de la province, et pour les Appuyer conjointement avec le dit D, B. Viger, et ordonné que À. N. Morin, écuyer, membre de cette chambre, soit chargé de cette mission.”
Quant à l'adresse au roi, le gouverneur s'était condamné à se l'entendre lire par l’orateur, accompagné de la majorité de la chambre. En entendant Ja lec- RS
* “Le gouverneur les a vues et les a lues, ces résolutions: il a eu deux jours pour délibérer : il a été le maître de nous dire onnait son consentement à ce qu’
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ture des accusations portées contre lui, lord Aylmer eût probablement à faire plus d'efforts pour s’empé- Cher de rire que pour contenir son indignation.
Le conseil législatif avait aussi pris en considération l’état de la province. Les honorables Felton, Joliette et Moffatt avaient présenté, chacun, une série de propositions, et le 8 mars, il fut résolu :
‘Que les efforts faits par la chambre d’assemblée, dans la dernière session, pour obtenir un changement dans la forme de gouvernement établie dans cette province, ont éprouvé une opposition efficace, de la part du conseil lépislatif ;
“ Que la dépêche du secrétaire d'état, communiquée au conscil législatif le 14 de janvier dernier, lui donne
l'assurance la plus satisfaisante de la détermination de sa Majesté de conserver à ses fidèles sujets de cetto _ province les bienfaits de la constitution et de la forme de gouvernement dont ils jouissent maintenant ;
“ Qu’après l'assurance qui a été ainsi formellement communiquée, de conserver la constitution telle qu'établie par la loi, le conseil législatif est obligé d'envisager les résolutions de l'assemblée et ses adresses transmises à la chambre des lords et à la chambre des communes du Royaume-Uni, comme une atteinte à la justice et à l'impartialité de sa Majesté, et le conseil législatif, regardant l'appel de la décision d’ sa Majesté aux deux chambres du parlement impérial, comme le renouvellement et la continuation des attaques contre le gouvernement et les institutions du pays, se croit obligé, tant par devoir que par inclination, de résister de nouveau et de s'opposer à des prétentions qui, telles que dévoilées dans les résointions, sont dangereuses pour la stabilité du gouvorne-
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ment de sa Majesté, et tendent à détruire la paix et le bonheur de ses loyaux sujets de cette province ; “ Qu’une humble adresse soit présentée à sa Majesté, pour renouveler les expressions de l’attachement continuel de cette chambre à 1a présente consti: tution de gouvernement ; Pour assurer sa Majesté que le conseil législatif met une Confiance sans bornes dans la sagesse de son gouvernement; pour prier que sa Majesté ne soit pas induite à accéder à la demande d’un changement dans une constitution chérie de ses fidèles sujets canadiens, et Pour assurer de plus sa Majesté que les résolutions et les adresses qui appuient une pareille demande par des menaces dont les conséquences sont peu douteuses, adoptées par une majorité de l’assemblée, présentent un exposé faux des opinions, et ne sont Pas conformes aux sentimens de loyauté et d'attachement que la grande masse des sujets de sa Majesté de cette province a toujours eu Pour son gouvernement.’’* Comparées aux 92 résolutions de l'assemblée, celles du conseil législatif sont un modèle de modération ;
tel fût aussi le langage du Souverneur, dans son discours de clôture,
* Tandis que le conseil législatif rassurait ainsi le gouvernement de la métropole sur la loyauté des Canadiens, rendu très problématique par les procédés de l'assemblée, la presse licencieuse ôsait dire que ses résolutions Contenaient la demande de ce que les 92 résolutions avaient tout l'air d'appeler, un renfort de neltes. Ainsi s'exprimait alors cette presse nauséabonde à l’exemble de l’orateur de la chambre : :
“ C’est un corps déjà mort dans l'opinion publique, et les gens de bien, la minorité du Conseil, craignent de se corrompre et n'ôsent 8pprocher de ce cadavre hideux et infect, dont nous voyons aujourd’hui Les sPasmes et les convulsions, à l'aspect de l'opinion qui produit sur lui les mêmes effets que le galvanisme sur le corps
‘ IE peut y avoir dans ces résolutions quelques parties qui méritent attention, Mais les neuf-dixèmes sont hazardées et absurdes. L'eux régimens d'infanterie et un escadron de cavalerie, devraient
« Messieurs de la chambre d'assemblée : Vos procédés récents me dispensent de vous rien dire, en cette occasion, au sujet de la communication, qu’en obéissance aux ordres de sa Majesté, j'ai dû vous faire, à l’ouverture de la session, concernant les difficultés financières du gouvernement local, occasionnées par la perte du bi! de subsisdes de l’année dernière. Ce sujet, ainsi que d’autres, ayant rapport aux affaires de la province, a été Ôté des mains du gouvernement de sa Majesté par votre appel au parlement impérial. Aux décisions de cette autorité suprême toutes les parties in téressées doivent une obéissance implicite.
‘ Mais, en atteñdant, je ne puis m'empêcher de faire quelques observations sur le langage des 92 résolutions sur lesquelles est fondé votre appel au parle. ment impérial, car il s'éloigne tellement de la modération et de l’urbanité, si bien connues du caractère canadien, que ceux qui ne connaîtraient point l’état réel de la province, auraient de la peine à se persuader que ce langage ne doive pas être attribué à une fermentation extraordinaire et générale dans l'esprit du peuple. Je profite donc de cette occasion pour énoncer distinctement, et je dois appeler votre attention particulière sur ce fait, que quels que soient les sentimens qui ont prévalu dans l’enceinte de la chambre d’assemblée, lorsque vos 92 résolutions ont été adoptées, tout le peuple, hors de cette enceinte, jouissait, dans ce moment même, de la tranquillité la plus profonde, et je compte avec trop d'assurance sur son bon sens, pour.croire qu’il souffrira que sa tranquillité soit troublée par les manœuvres qui vont évidemment être mises en jeu à cet effet. Ce sera, je crois, une tâcho un peu difficile que de persuader tout un peuple de l'existence de maux qu'aucun individu de la société
ne ressent en ce qui le concerne personnellement.
tt Vous tuans, en eux, les p Son Ex sincèrente puisse av qui est, en tions publ bienfait, q l’est actue.
dont il jou diverses p:
mer à leu s'efforcent et à qui 1 d'un lang:
faible ox: di Ce disco sollicitude lation can:
comme d'u ment contr d’assemblée un Certain ] nous nous 8 reconnaissa peuple ne ft tendu expri paraissait p représentan:
la carrière suite de leui fût pas mo vis-à-vis d’h
prô- , en qu’en aire, ultés ar la
ujet, le Ja le sa Aux rties
faire soluarle.
Lodéctère état ader
une prit pour tent les AM t été ouisplus son Ilité nent
une a ple iété
& Vous rendriez un service bien utile à vos constituans, en leur communiquant, à votre retour parmi eux, les paroles que je viens de vous adresser.”
Son Excellence dit aux deux chambres. ‘“ Je désire sincèrenfent que la diffusion générale de l'instruction puisse avoir l'effet d'avancer le bonheur du pouple, qui est, on dernière analyse, le but de toutes les institutions publiques. Il en résultera du moins ce grand bienfait, qu’elle mettra le peuple plus en état qu'il ne l’est actuellement, d'apprécier les avantages politiques dont il jouit, comparativement à d'autres peuples, en diverses parties du monde, et le rendra capable d’estimer à leur juste valeur les argumens de ceux qui s'efforcent do le rendre mécontent de ga condition, et à qui leur éducation donne la facilité de revêtir
d’un langage spécieux les inspirations d'un esprit faible où déréglé.”
Ce discours, où respire surtout une bienveillante sollicitude pour la perpétuité du bonheur de la population canadiennne, était bien fait pour soulager comme d’un pesant fardeau l’âme accablée, amèrement contristée par les 92 résolutions de la chambre d’assemblée : c'était une espèce d’antidote, et jusqu'à un certain point, un préservatif contre les maux dont nous nous sentions menacés ; on devrait y voir avec reconnaissance le dessein louable d'empêcher que le peuple ne fât compromis avec ceux qui avaient prétendu exprimer ses sentimens et ses vœux. Il n’en paraissait pas moins à regretter que les soi-disant représentans du peuple n’eussent pas été arrêtés dans la carrière ténébreuse ou ils s'étaient précipités à la suite de leur chef de file, et que le gouverneur ne se fût pas montré moins patient, el moins tolérant visd-vis d'hommes qui, d’abord, avaient travaillé à
faire manquer la session, et qui, ensuite, âvaient ser. blé vouloir se venger à outrance d’avoir été retenus malgré eux au parlement. Plusieurs, sans doute, avaient pensé comme M. Papineau, qu'on ne leur permettrait pas d'achever une besogne qui n'avait peutêtre êté commencée si bruyamment que dans le dessein d'amener une prorogation soudaine, ou une dissolution. Peut-être, enfin, lord Aylmer en agit-il comme
‘il fit par le motif dont le loue, ou le remercie, une assemblée du comité de Rouville.*
À l'époque où nous en sommes, passer de la province inférieure à la supérieure, c’est sortir du règne de l’inquiétude et du désordre politique et moral, pour entrer dans celui de l’ordre légal, de la régularité des procédés et du progrès des améliorations, nonobstant qrelques ébullitions violentes, mais passagères de l'esprit de parti, et quelques tentatives abortives de troubler la tranquillité publique. Le lieutenant. gouverneur n’eût qu’à se louer de la conduite des deux chambres, et particulièrement de la chambre d’assemblée, comme le prouvent les extraits de son discours de clôture, prononcé le 6 mars:
‘C’est avec beaucoup de satisfaction que j'observe le nombre de mesures avantageuses auxquelles vous avez Concouru, et je suis persuadé qu’elles contribueront à avancer les meilleurs intérêts de la province.
“Les bills passés pour établir l'indépendance de l'office de juge, conformément aux propositions qui vous ont été transmises par ordre de sa Majesté, et
* ‘ Résolu,—Que les remercimens de cette assemblée et de tous les fidèles sujets de sa Majesté de cette province, sont dus à son Excellence, lord Aylmer, pour le mépris silencieux avec lequel il a souffert les insultes de ses vils calomniateurs, comme ayant tenu en cela la conduite la plus convenable à la dignité de son caractère et à l'indépendance de l’administretion coloniale.”
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“ Messieurs de la chambre d’assemblée : Je vous remercie, au nom de sa Majesté, des subsides que vous avez aCCordés pour le service de l’année, et des allocations que vous avez faites Pour continuer les travaux et améliorations publiques,
“Honorables messieurs et messieurs: l'attention que VOus avez constamment donnée à l'amélioration des moyens de Communication, dans la province a réveillé l’industrie dans chacun de ses districts; mais nulle mesure ne paraît plus capable d'exercer immédiatement une influence salutaire sur la prospérité du Canada ; que celle que vous venez de sanctionner pour effectuer une navigation sûre et continue, depuis le lac Huron jusqu'à la province inférieure, Les cir- Constances dans lesquelles ce grand ouvrage sera entrepris sont favorables sous tous les rapports.
‘ En huit ans, la population de la province a doublée ; la quantité de terres mises en culture, dans le même espace de temps, correspond à cet accroissement rapide. Les importations par le Saint-Laurent augmentent sur le pied d’un tiers annuellement ; et le Capital employé à la construction de canaux, de ports,
de levées, donne déjà, en plusieurs Cas, un rembourse. ment direct,”
Pour revenir au Bas-Canada, ce que le gouverneur avait prévu ne tarda Pas à arriver: A peine les membres de l'assemblée furent-ils de retour dans leurs villes, ou leurs comtés, qu'ils y provoquèrent directement ou indirectement des assemblées pour approuver en total les procédés de la majorité de la chambre,
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et particulièrement les 92 résolutions.* On imagine quelles harangues furent prononcées, quelles résolu. tions furent adoptées, à ces assemblées, ou simulacres d’assemblées publiques. :
Mais si presque toutes les villes et presque tous les
comtés eurent leurs assemblées révolutionnaires, ou agita:.ces, et Montréal, son “ comité central et permanent,” la plupart eurent aussi leurs assemblées constitutionnelles, nommément les cités de Québec et de Montréal, les villes des Trois-Rivières et de Sorel, les comtés de Rouville, Laprairie, Beauharnois, Deux. Montagnes, Terrebonne, Missisquoi, Sherbrooke, Nicolet, etc. :
La plupart des signatures apposées aux adresses approuvant les derniers procédés de la chambre d’assemblée, ne furent obtenues que par l'intrigue, la ruse et la déception, comme le prouvèrent, entre autres faits, un grand nombre de rétractations motivées et la répugnance à les signer, dans les endroits où ces moyens indus ne purent être mis en usage sur un grand plan.f
* A peine la session du parlement était-elle close ue l’on commença à colporter l’adresse au parlement im érial, former des assemblées, à organiser des comités pour la faire signer et obtenir l'approbation des procédés de la chambre d'assemblée. Si l’on en croit les rapports publics, onemploya tous les moyens possibles dans ce but ; les mensonges, les déclamations, les subterfuges ne furent point épargnés ; on prétend même qu'on parcourut les écoles pour obtenir les signatures des enfants. Le peuple travailla par différens
artis, signe de droite et de gauche le pour et le contre... Or, je
emande quelle confiance on peut mettre dans de pareilles signatures, après de semblables manœuvres ?”—M. PERRAULT.
t Le Vindicator demande ce que font les comtés de Dorchester, de Lotbinière et de Bellechasse, et si les gens de l’île d'Orléans sont morts, Nous pouvons répondre à cela que nous avons lieu de croire que l’île d'Orléans signe et enverra une assez bonne liste, Quant aux autres comtés, on signe aussi par endroit, mais pasavec autant de vigueur qu’on aurait pu V'espérer. Le siaiu quo ÿ fait du tapage. Malgré cela nous attendons encore beaucoup du zèle de ps bons Canadiens qui résident dans ces comtés.” —Ze Uanadien.
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Si, dans quelques-unes dos résolutions des assemblées loyales, il se rencontre des expressions .rop fortes, ou
dire l’empor-
8ouverneur-général ; fléau, à la suite de l’é
moins, en 1834, suivant M. Perrault,
“l'avantage de faire cesser les disputes diplomatiques.” C'est une
coïncidence assez singulière, un fait digne de remarque, qu’à ces deux époques le choléra ‘asiatique envahit le Canada au moment d’une grande effervescence politique, d’une effrénée licence de la presse et d’une
moral. ;
Longtems avant l'apparition du choléra dans le Haut-Canada, cette province avait été partiellement agitée par et pour W. L. Mackenzie, Versla mi-mars, l'Advocate avait publié “ les procédés d’une convention tenue à Toronto, (ci-devant York), à laquelle avaient assisté Cinquante-cinq délégués, élus par les francs-te- DanCiers du district métropolitain du Haut-Cansda.” Le but Principal de cette convention avait été de sou-
tenir M. Mackenzie, à la prochaine élection, denommer
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un comité pour rédiger et faire circuler une adresse aux électeurs, au soution dés candidats approuvés par elle, etc.
Les propositions de refuser les subsides, si le gouvernement n’abandonnait pas à l’assemblée le contrôle absolu des revenus ; de rendre le conseil exécutif responsable de ses actes aux représentans du peuple, ct de faire du conseil législatif un corps électif, devinrent résolutions aussi facilement que “autres, plus ou
moins raisonnables ou déraisonnables, l’une Cesquelles fût :
‘ Que les remercimens sincères et unanimes de la convention soient communiqués à L, J. Papineau, écuyer, etc., à Louis Bourdages, écuyer, et aux honorables membres avec lesquels il ont agi dans l’assemblée, aussi à l'honorable D. B. Viger, membre äu couseil législatif, et aux honorables membres avec lesquels il à agi dans cette chambre, pour leurs efforts prudents,* zélés et patriotiques dans la cause de la réforme, contre un système colonial vicieux, regardé comme insupportable dans les colonies de l'Amérique du Nord.”
Jusque-là, pourtant, l'agitation factieuse et révolutionnaire n'était encore que dans l’expectative; mais les trois branches de la législature venaient de passer imprudemment un acte d’incorporation qui donnait au peuple de Toronto beaucoup plus de pouvoirs qu'il
* On aurait pu parier que ces résolutionnaires parlaient ironiquement, ou qu’ils ignoraient la signification des termes qu'ils employaient. =.
Ÿ Cette résolution doit être grossoyée sur du papier velin, signée par le président et le secrétaire, et il en sera présenté une copie à ces trois messieurs, placée dans un beau cadre doré.—La Minerve,
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* “Nous av donne au conse point nos cort parti populaire pourra dire aux
1 “Sa Seigne de sa faction, e le sens commu secrètes, à cet conspirateurs se l'agitation, et :
Canada de ce q de la métropole kenzie..…..ont le dise à leur ho leur horreur des
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n'en aurait dù possédor, dans les circonstances.* Los élections se firent dans un sens si préjudiciable à la tranquillité et à la dignité de la ville, qu'il se trouva une majorité de conseillers pour élire le sieur Mackenzie pour leur chef, sous le nom de maire. Si cette dignité nouvelle et, sans doute inattendue, le tranquillisa un peu, elle ne le rendit ni moins indiscret ni moins Vaniteux, Il venait de recevoir de son ami et protecteur, Joseph Hume, une lettre qui, dans d’autres temps, ou d’autres circonstances, eût pu assujévir son auteur à une poursuite criminelle. Il ne put résister à la tentation de la publier, et ello parut dans son Advocate, au grand scandale de toute la population loyale,f et au grand regret de ceux qui, sous le nom de réformistes, ne voulaient que la réforme des abus, et non une révolution.f
Le conseil de ville s’assembla, et M, GURNETT, secondé par M. Dennison, fit motiun : ‘ Qu’attendu qu'il a été publié une certaine lettre signée Joseph Hume,
exprimant l'opinion qu’une crise approche rapide-
a * “Nous avons lu avec attention cet acte d’incorporation, il donne au conseil.ce ville de Toronto une foule de pouvoirs que n'ont point nos corporations... Si, comme On x raison de le croire, le parti DORA s'empare des pouvoirs accordés par cet acte, on i be vos non vobis—L,a Minerve.
1 “ Sa Seigneurie, le maire, ayant pleinement exposé les desseins de sa faction, en publiant les parties de la lettre de M. Hume que
conspirateurs se trouvent dépouillés de tout prétexte couvert pour l'agitation, et avouent ouvertement leur intention de délivrer le Canada de ce qu'il leur plaît d'appeler la pernicieuse domination
+ Si une séparation est le désir de M. qme ou de quelques indi-
ume et cesindividus qu'un vœu de cette sorte n'existe point dans les esprits des refor-
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ment dans les affairos du Canada, et qu'elle se terrni. nera par l'indépendance et la liberté de ce pays, qui secouera la pernicieuse domination de la métropole, il soit résolu, etc., de désavouer, de la manière la plus décidée, les sontimens exprimés dans la susdite let tre,”’ etc.
Le Dr. Morrison, secondé par M. LESLIE, fit motion en amendement, ‘ que cette proposition soit entièrement mise de côté, et qu'il lui en soit substitué uno autre, portant (en substance) ‘ que des interprétations forcées et blâmables ont été données à la lettre de M. Hume,” etc.
L'amendoment fût adopté à la majorité de 12 contre 6, mais les membres de la minorité, appuyés des principaux citoyens, n’en demeurèrent pas là; ils s’assemblèrent, et rédigèrent une adresse au roi, condamnant les démarches du maire et de la majorité du conseil de ville, et désavouant toute participation à leurs résolutions.*
Les adresses de notre chambre d'assemblée au roi et aux deux chambres du parlement britannique arrivèrent durant la session, et le 15 avril, on voit un jeune avocat, à peine connu dans ce pays, ou du moins, dont On n’avait pas encore fait sonner le nom aux oreilles du peuple, M. John Arthur RoEBuoK, faire motion, dans la chambre des communes, ‘“ qu’il soit nommé un comité spécial, pour s'enquérir de l’état politique du Canada.” Qui avait induit ce jeune membre à se charger d’une tâche si au-dessus de .ses forces, c’est ce qu'on ne tarda pas à deviner. Il paraît qu'il lui avait été remis une cepie des 92 résolutions, qu'il les
* Telle était, dit-on, l’indignation publique, qu'en moins de six
heures de temps, l’adresse fut signé par les deux-tiers de la population mâle et adulte de Toronto.
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avait étudiées, et qu'il en avait compris la teneur; car, il débuta par dire: “ Je m'efforcerai de prouver que les deux provinces sont actuellement dans un état approchant d'une rebellion ouverte, et que le Bas-Canada en particulier est, dans toute la force du terme, en état de révolution.” Ce début, où le Bas-Canada était mis À la place de la majorité de la chambre d’assemblée, et qui faisait de tous les Canadiens des hommes aussi insensés que coupables, était, ou l'effet d’une étourderie ou d’un manque de jugement inconcovable, ou l’expression commandée de l’idée folle de faire peur à l’Angléterre par des menaces de révolte et de recours à l'étranger, avec cette différence pourtant, que l'auteur des 92 résolutions accordait-à la métropole une trève ou un sursis ds vingt ans, au lieu que M. J. A. Roebuck l’attaquait comme à l’improviste, et ne lui donnait point de répit. La suite du discours répond au préambule, et est également remarquable par l'indiscrétion, le manque de jugement, la mauvaise foi, ou une puérile crédulité. Les contradictions
sy multiplient; les faits y sont dénaturés au point
d'exciter parfois le rire, et parfois l'indignation : les
idées absurdes, les vœux coupables d’un ou de quelques
particuliers, y sont attribués à la masse entière de la
population ; enfin, ce sont les 92 résolutions empirées
mises sous les yeux de la chambre des communes,
Le discours do M. Stanley fût ce qu'il devait être, mais non ce qu’il aurait pu être, en sortant du sang rassi. Sans suivre M. Roebuck dans toutes ses diva. gations ; sans s'arrêter même à toutes ses folles inculpations, l’honorable secrétaire se contente de donner l'exposé de ce que le gouvernement a fait, à l'égard du Canada, et de ce qui s'était passé dans cetto colonie,
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réfutant on même temps, les plus saillantes assortions de son téméraire antagoniste. ‘Il n’y a plus qu'une question, ditil, en finissant, à laquelle jo demande l'attention de la chambre : l'acte de 1831 a mis sous le contrôle de l’assemblée certains revenus, sous la ga. rantie que la chambre octroierait permanemment des sommes pour le paiement des juges, ete. L'infraction de cette condition me force à recourir à la chambre, pour retirer les juges, etc., de la dépendance où les placent les votes annuels d’un corps populaire..…...Je ne demande que la suspension de l'acte de 1831, pour faire revivre l'acte de la 14e Goo. III, en attendant que la liste civile soit octroyée : aussitôt cela fait, les revenus de ce dernier acte retomberont sous le contrôle de la législature provinciale. L'état do la province n’est pas un état de rebollion, mais celui d’une révolte, ou d’une guerre de mots d'une partie de la chambre d'assemblée, et il exige que nous venions à l’aide de la justice contre le ton virulent de cette chambre. Je ne m’arrêterai pas à la violence des résolutions, non plus qu'aux complimens qu’elles font à d’honorables membres, qui, sans doute, seront fiers de cette confiance. Je ne m'arrêterai pas à l'invitation de correspondre avec les autres colonies, et de se réunir en convention, ni à l& profession d’attachement aux institutions britanniques, suivie du désir d’adopter celles des Etats-Unis. Je ne m’arrêterai pas non plus à d’autres parties des résolutions, que je ne veux pas signaler, de peur de perdre mon sang-froid.”
M. Roebuek veut répliquer, et il parle encore aussi erronément, aussi illusoirement que dans son discours principal. “Les juges, dit-il, sont encore dépendants de la couronne : le gouvernement »’a donc pas rempli
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sa promesse, Lo conseil législatif, dit-il oncore, en copiant M. Papineau, est précisément ce qu'il était, avant qu'on prétondit y faire des changemens,”
M. Roebuck ayant retiré Ja motion, le ministre proposa qu'il fût nommé “un comité spécial pour s'enquérir et rapporter à cotte chambre Jusqu'à quel point ln griefs dont se plaignaient, en 1828, certains habitaus du Bas-Canada, ont été redressés, ot jusqu'à quel point les recommandations du comité do cette chambre qui s'en est occupé, ont été suivies, et pour s'enquérir de certains autres griefs, qui n'avaient pas été soumis à la considération de cette chambre, et qui sont maintenant détaillés dans les résolutions adoptées par la chambre d'assemblée du Bas-Canada, dans la dernière session, ot faire rapport de son opinion suy ceux à la chambre.”
“Les noms que j'ai choisis pour former ce comité, ijoute le ministre, sont ceux dos me: sieurs, maintenant membres de cette chambre, qui étaient membres du comité de 1828.
Il aurait sûrement dépendu de M. Stanley de faire traiter d’une toute autre manière les 92 résolutions de rotre chambre, et elles ne durent qu’à sa grande libéralité l'honneur d’être prises en considération,
Le comité spécial fit, le 3 juillet, le rapport suivant :
“Votre comité a examiné mürement les sujets qui lui ont été soumis, relativement aux affaires du Canada, Il a interrogé plusieurs témoins sur ces questions. Il a considéré attentivement les dépêches et les notes qui ont été échangées entre le bureau colonial et le Scuverneur de ia province, depuis 1828, correspondance qui lui a été communiquée sans réserve quelconque,
“ Votre comité a cru de son devoir de déclarer com. me son opinion que 4 plus vive anxiété a existé, de la part du gouvernement de la mère-patrie de mettre à exécu. tion les suggestions du comité spécial de 1828, et que s': efforts pour atteindre ce but ont été constants, et qu'il a été guidé, dans tous les cas, par le désir d'avancer les intérits de la colonie, et votre comité a remarqué avec beaucoup de satisfaction, que quant à plusieurs objets impor. tants, ces efforts ont réussi. C’est, néanmoins, avec un profond regret que votre comité a vu que, dans d’autres, ces efforts n’ont pas été accompagnés du suc ès auquel on aurait pu s’attondre, des aigreurs et des animosités s'étant malheureusement élévées, et des différens continuant à prévaloir entre les branches de la législature coloniale, ainsi qu’entre la chambre das semblée et le gouvernement de sa Majesté. Ces mai. heureuses difficultés paraissent, à votre comité, n'êtr pas moins propres à paralyser les progrès des amélicrations dans une de nos plus importantes possessions coloniales qu’à affecter, d’une manière trop préjudiciable, l'intérêt de l'empire britannique.
“Votre comité pense qu’il remplira mieux son devoir en s’abstenant de se prononcer sur les difficultés qui continuent à exister; il lui a semblé qu’il y a eu, de part et d'autre, des malentendus, et lorsque votre comité considère l'importance extréme qu’il y a qu'un ajustement parfait de ces différens ait lieu, il exprime son ardent espoir que, quand/ces malentendus auront disparu, la plupart des difficultés actuelles n’existeront
. plus, ou seront arrangées à l’amiable.
‘Votre comité est ainsi induit à adopter cetto dé. marche dans la persuasion où il est qu'il conviendra mieux d'abandonner les mesures pratiques pour le
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gouvernement futur du Bas-Canada à la considération réfléchie du gouvernement, qui est responsable de leur adoption et de leur exécution.
“ Votre comité est d'opinion qu'il ne serait pas expédient de demander à être autorisé à mettre devant la chambre les témoignages qu’il a obtenus, ou les documens qui lui ont été “ soumis. ”"*
Ce rapport déclare mal fondées les accusations de notre chambre d’assemblée contre le gouvernement de la métropole, et conséquemment, contre celui de Îa colonie, mais quant au res{o, il se composait, en grande partie de phrases oiseuses ou à peu près insignifiantes, en conséquence, sans doute, du nombre disproportionné de membres radicaux que M. Stanley avait fait entrer dans son comité, et de ce que ce ministre don-
RP DA
* Les témoignages rendus à l'appui des 92 résolutions, furent en harmonie avec l’esprit qui les avaient dictés. Le témoignage de M. Morin fût publié plus tard dans La Minerve. Nous en extrayons ce qui suit, comme échantillon :
“ Considérez-vous que le tribunal d'accusation (de jugement) pour délits politiques, devrait être également indépendant de la couronne et de la faveur du peuple ?—Oui, également.
“ Considérez-vous que l'indépendance de la faveur du peuple serait beaucoup augmentée si le conseil législatif était rendu lectif, et un tel changement aurait-il l'effet de rendre ce conseil un tribu: nal plus propre pour décider sur les délits politiques ?—Je le pense.
“ Voulez-vous dire quelles sont les raisons sur lesquelles vous fondez votre opinion, pour dire qu'un conseil électif serait plus propre à décider sur des affaires politiques, dont l'accusation serait porte par un autre corps tlectif du même pays, qu'un tribunal nommé à vie, et entièrement indépendant de la couronne et du peuple ?—L'expérience a montré qu’un corps à la nomination de la couronne ne peut pas être indépendant. Je considère qu'un ‘tel corps, ts élu par le peuple, seruit gr miss et je ne crois pas . qu'aucune des raisons mentionnées dans {a question qui m'est posée, aurait aucune influence sur ce Corps, quand il serait appelé à remplir les hautes fonctions de décider sur des accusations portées contre les fonctionnaires publics,
“ Vous considérez la chambre d'assemblée comme représentant fidèlement les sentimens et les Opinions de la masse du peuple du Canada. — Oui,
“Dans l’accomplissement de ses devoirs, ne devient-il pas quel. Le nécessaire à un juge ou à un fonctionnaire public de faire
des dén.a'ches qui peuvent le rendre extrêmement impopulaire vig=
na sa démission et fût remplacé par un autre, avant que l'examen des papiers et l'audition des témoins fussent terminés. Sans ces malheureuses circonstances, il.est probable qu’à la place de ‘ malentendus de part et d’autre, on eût vu l'esprit. de révolution en progrès, et la nécessité de l'arrêter dans sa marche, pour la tranquillité et le salut du peuple, et que la ré. bellion dont M. Roebuck menaçait l'Angleterre n'eût été qu'une guerre en paroles promptement terminée et suivie d’une paix solide. Mais, quelqu'insignifiant que fût ce rapport, il eût l'effet de rassurer ceux des Canadiens à qui la teneur des 92 résolutions avaît fuit appréhender un résultat préjudiciable à notre état social.*
Nous sommes ramenés dans notre pays par une lettre de M. Roebuck au ‘“ Comité central et perma. nent” de Montréal ; lettre qui, par une ridicule vanterie, et par le mélange de bons et de mauvais conseils peut servir à caractériser l’homme à qui les agens de la chambre d’assemblée s'étaient adressé, par erreur de jugement, ou faute de trouver mieux. Cette lettre à-vis de la masse du peuple ?—Je crois que tout juge équitable es loujours respecté de tous le: partis.
“ Supposez qu'un grand mécontentement s'élevât contre un juge à l'occasion de l’accomplissement d’un devoir impopulaire, et qu’une accusation fût portée contre lui par une assemblée élective exprimant fidèlement les sentimens du peuple, croyez-vous qu'il serait à désirer que ce juge eût à répondre devant un autre corps élu par le peuple, et qui devrait être renouvelé de temps à autre. et qu’ainsi soumis à ce tribunal, les juges seraient indépendans dans la province ?—Je crois qu'ils le seraient.
‘ Seriez-vous d'avis que le jugement du conseil législatif Gers) fût en dernier ressort ?—Je crois que le jugement devrait être ffnul. “Sans appel à aucun autre tribunal ?— Absolument sans appel."
* “ Le rapport du comité des communes n’a pas eu l'honneur de nous tirer entièrement de notre stupeur : il a été comme une répon« se de la sybille, interprétée par les deux partis dans le sens de leurs persons quoique regardé comme bien sage par les gens sensés.'— M, PERRAULT.
+ “Pour devenir un ppuple libre, il vous faudrait régister au parlement britannique. Ne croyez vous pas sage de détourner ce
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_ fût prise eh considération par le comité central et permanent, dans sa séanco du 4 Septembre. Ce que ce comité considéra ensuite, savoir: un discours de lord Aylmer, la Compagnie des terres, la nomination de M. Gale à l'office de Juge, ne peut, quelle qu’en soit l'étrangeté, entrer dans uno histoire générale.
Enfin, arriva l’ Poque vue avec indifférence par la masse du peuple, attendue avec impatience par les partisans de mesures extrêmes, et redoutée par tous les hommes modérés qui av:::6 suivi la marche des événemens et observé le P::::": des idées nouvelles. Malgré la confiance réelle ou feinte de quelques journalistes, nul homme tant soit peu clairvoyant ne pouvait bien augurer des élections qui allaient 8e faire. Si, depuis 1827, il ÿ avait eu ment dans la manière
mal, et de tenter au moins une autre chance d’ paisible. i
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n donc pour l'Angleterre de maintenir et même de renforcer ce corps.
t La nomination de M. Gale au banc de Montréal nous paraît une mesure très malavisée, violant des A ee de comités en anada, ainsi que les Promesses du bureau colonial et nous paraît propre À faire durer ces animosités et ces malentendus mutuels, que la mère-patrie dernièrement et de nouveau $’
Pressé de faire disparaître” — Gazette de Québec.
? M. Gale avait été nommé juge par Lord Aylmer, d’après l'avis ét la recommandation du juge en chef de Moniréal.
immoral, des garanties, ou engagemens préalables,* et dans quelques endroits, on avait projeté de retirer virtuellement des mains du peuple la franchise élec. tive, pour la remettre à un petit nombre d'individus, et les comités et sous-comités de correspondance établis presque partout, donnaient aux fauteurs des 92 résolutions une chance de succès presque certaine, Aussi vit-on les anciens membres de la minorité, ou être rejetés, ou même ne se pas présenter, soit qu'il prévissent qu’ils n’obtiendraient pas la majorité des votes, soit qu'il leur répugnât d’être noyés, pour ainsi dire, dans uhe majorité d'hommes nouveaux et de jeunes gens.f
Presque partout, dans le district de Montréal, les
‘ candidats populaires furent élus d'emblée : dans quel-
ques comtés, il suffit d’une ou deux lettres do recommandation, ou de la présence d’un ou deux fauteurs de la majorité. de l’assemblée, pour faire élire des hommes sans propriétés, étrangers et inconnus aux électeurs. Au comté des Deux-Montagnes, pourtant, et au bourg de Sorel, il y eût des luttes longues ct acharnées : ainsi en fût-il dans les villes de Québec et de Montréal. Dans cette dernière, au quarticrouest, où MM. W. WALKER et John DONNELLAN étaient opposés à MM. Papineau et Robert Nelson, il y eût, d’avord, des chamaillis et des rixes entre les électeurs,
*( Jt is of infinite importance that they should not be sufferul to imagine that their will, any more than that of kings, is the standard of right and wrong; and that, therefore, they are not to exacl n those who offciate in the state an abject subsmission to their occusiondl will, extinguishing thereby in all those who serve them all
moral rentes all sense of digniy, all use of judgment, and all con |
sistency of chiracter.”—M Edmund Burke.
+ À une assemblée tenue à Saint-Athanase, le 10 mars, sous la présidence du Dr. Baby, il avait été résolu : ‘ Que cette assemblée ôse désapprouver la conduite parlementaire de MM. Neiïlson, Duval Lemay, Quesnel et autres, qui ont rougi de servir la cause de lewr pays, el trahi les intéréts de leurs constituans”
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ou fauteurs des deux partis opposés, puis des luttes, ou plutôt des assauts et batteries, entre plusieurs centaines d'hommes du guet, armés par la corporation, et la population irlandaise des faubourgs ; et cette dernière, armée de picrres et de bâtons, parut parfois comme maîtresse de la ville. Dans cet état de choses, l'officier-rapporteur ne Pouvant, ou prétendant ne pouvoir continuer l'élection sans risques pour sa vie, prit sur lui de déclarer élus ceux des candidats qui alors avaient le plus grand nombre de votes, c’est-àdire, MM. Papineau et Neilson. MM. Walker et Donnellan protestèrent, et s’adressèrent, mais en vain, AU gouverneur, pour faire annuler le rapport, ct une douzaine de jours plus tard, M. Papineau put lancer triomphalement dans le public, contre une infinité de choses et de personnes, à commencer par le Souverneur, et dans un langage qui justifiait de reste les expressions de son Excellence, en une occasion précédente,* Ja philippique la plus furieuse qui ait jamais étonné des lecteurs Canadiens, ou indigné des journalistes anglais, même radicaux, ou niveleurs, et Conséquemment accoutumés à dire eux-mêmes de trèa 8708 mots ;f malheureux modèle offert aux jeunes
rédacteurs, ou Correspondans de gazettes, qui, dans
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Le résultat général fût que la fraction agitatrice de la population acc.para toute la représentation : que les amis de la constitution et de la tranquillité publique, c’est-à-dire les neufdixièmes de la popula. ‘tion canadienne n’eurent pas de. représentans, et que la population britannique ne fût représentée que dans quelques townships.+
Cet état de choses donna à cette dernière l’idée de chercher en elle-même quelque protection, et, de là, naquit une unjon politique qui prit le nom d’association constitutionnelle. Elle prit naissance à Montréal, après les élections, et s’éleva en deux branches principales, l’une dans cette ville et l’autre à Québec, avec des rameaux, nommés comités subordonnés, dans différentes parties de la province. Ce fût une espèce de contre-poids au comité central et permanent et à toutes ses ramifications, bien qu’elle dut souffrir du désavantage de ne pouvoir pas employer un langage comme celui dont se servait son antagoniste, dans ses résolutions, ses adresses, ses rapports, etc., qui était parfois celui de la fureur ou de la démence.
Les associations constitutionnelles de Québec et de Montréal députèrent en Angleterre, la première, M. John Neilson, la dernière, M. W. Walker,
SR * Voir, par exemple, le pamphlet dont il ordonna la circulation par la province,
Lord Aylmer étant venu à Montréal, dans l'été de 1834, le Vindicator et La Minerve Parurent tout barrés de lignes noires.
‘ Nous ne dénonçames point le Vindicator et La Minerve, quand ils exprimèrent leur détestation de lord Aylmer en revétissant pour revêtant, sans doute) leurs feuilles de deuil, quand son Excellence visita notre ville ’—Za Minerve traduisant le Daily Adverliser, journal qui naquit neutre, quant à la politique, en 1833, et qui mourut, à l’âge d'environ un an, radical, ou niveleur renforcé. :
t MM. ut Neilson, Cuvillier, Quesnel, Badeaux, Casgrain, Duval, Languedoc, Lemay, Berthelet, Young, ne furent point membres de la nouvelle chambre. :
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Dans le Haut-Canada, les nouvelles élections donnèrent une chambre pire que celle qui avait troublé les dernières années de l’administration de Sir P. Maitland, et la première, de celle de Sir John Colborne, résultat de la bienvoillante, mais très impolitique acquies-: cence aux fausses représentations de M. W. L. Mac. kenzie.*
Le parlement provincial fat convoqué pour le 22 février (1835); mais “ la majorité des membres élus pour servir dans le parlement du Bas-Canada ” joints à “la minorité du conseil législatif, ne crurent pas devoir attendre cette époque pour exhaler les sentimens dont ils étaient Oppreseés, et, réunis en convention, à Montréal, ils adressèrent à la chambre des communes d'Angleterre une ‘“ humble pétition,” où,
après avoir parlé des principes vicieux qui servent de base à leurs institutions politiques, ils exposent comme addenda aux 92 résolutions,” que de nouveaux abus sont venus peser sur le peuple de cette province, lesquels, s’il ne disparaissent promptement, tendront à accroître, à un degré alarmant, les mécontemens qui ont si longtems régné, et aliéneront finalement les sentimens du peuple du £ouvernement d'Angleterre
jusqu'à présent à la tête du gouvernement de cette
province, après avoir été accusé formellement de conduite illégale, injuste et inconstitutionnelle, après qu'il a agi envers les représentans du peuple, d’une
a OR
* Par suite du découragement, dans lequel la dépêche du 8 novembre 1822 avait jeté les amis de ia constitution et du gouvernement, et de j’espoir qu’elle avait donné aux nireleurs, il se trouva dans la nouvelle chambre douze ou treize américains, dont
08 pouvait dire avec le poëte latin : Cœlum, non animum, mutant, ni
manière insultante et propre à détruire le respect qui devrait être dû au représentant de sa Majesté... quo la conduite vindicative et les sentimens haineux de son Excellence, ont créé un sentiment universel de mécontentement contre son administration ; qu'on voit rarement des habitans d'origine Canadienne-francçaise parvenir jusqu'aux places, ct que ceux d’entre eux qui y sont parvenus, ne le sont qu'après s'être aliéné les sentimens d'affection du Peuple, et'alliés à 18 minorité factieuse, opposée aux vues et aux intérêts du Pays, et que même le caractère sacré de la justice a de nouveau été souillé duns sa source, par l'appel à la haute fonction de juge d'un partisan violent et Passionné de l’administration du comte de Dalhousie, et d'un ennemi déclaré des lois qu'il a juré d’administrer, et par la nomination d’un nombre de commissaires choisis avec intention, à la veille d’une élection générale, d’entre les partisans notoires de l'administration actuelle ; qu’un autre sujet de plainte est l'indifférence coupable manifestée par le gouverneur en chef, au. sujet des tristes ravages du choléra asiatique, durant l'été dernier ; que la violation de l'acte déclaratoire (de 1778), a conduit à /a Juste et heureuse résistance des ci-devant colonies anglaises, (en 1776 et avant), et au démembrement de l'empire britannique ; que les dilapidations continuelles dos revenus de la province sont une autre source d'alarmes pour les sujets canadiens de sa Majesté, * et que, tout récemment, es Priviléges indubitables de l'assemblée ont été de nouveau violés par le paiement des serviteurs publics ; que le peuple des anciennes colonies, quelque maltraité qu'il fût par des tentatives de taxes inconstitution-
* On verra plus tard quels étaient ceux qui avaient réellement dilapidé une partie considérable des revenus de la province.
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ment in jurieux, fruit. évid de délire, dans lequel des hommes puissent être jetés par l'accumulation et la concentration de toutes les Passions envieuses, haineuses ot vindicatives, enfantées par la politique.
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- On était généraloment persuadé qu'il n’y aurait pas de session, ou que, s’il y en avait'une, elle scrait de très courte durée, et qu’il en résulterait plus de mal
que de bien. Il y avait certainement, parmi les
nouveaux membres, des hommes rassis et de mérite, qui, dans d’autres circonstances, auraient pu se füire honneur à eux-mêmes, et se rendre utiles à leur pays ; mais ils avaient presque tous pris l'engagement de parler et d'agir dans un sens déterminé; et si, selon La Minerve, le Herald fanatisait ses lecteurs ; à leur tour, La Minerve, le Vindicator, le Canadien et l'Echo du Pays fanatisaient au moins la partie ignorante et juvénile des leurs, et il y avait, dans la nouvelle chambre, un plus grand nombre d'hommes ïignorans et de jeunes gens que dans la précédente.
Il n’y avait pas de doute quant à l’homme que la chambre choissirait pour orateur; mais on était en peine de savoir si le gouverneur se croirait obligé de se désapprouver lui-même en quelque sorte, de blimer virtuellement le gouvernement de son souverain et le sien, en confirmant le choix de la chambre.* Ce
* M. Bedard, secondé par M. Lafontaine, proposa que L. J. Papineau, écuier, fût élu orateur. Après que le greffier eût lu la motion, M. Gugy se leva, et secondé par M. Bowman, proposa, en amendeera ue L. H. Lafontaine, écuier, fût élu orateur.
“ M. Lafontaine se leva, et protesta avec chaleur contre l’amendement de M. Gugy, dont, dit-il, il n’avait eu, avant, aucune expectative ou connaissance, et conclut ses remarques par déclarer que, s'il était élevé à cette dignité, il résignerait son siége.”
“M. Gugy sue dans un discours d’une grande longueur, Dans le cours de ses observations, il introduisit le célèbre manifeste de M. Papineau, le commenta, et déclara qu’il s’opposait à l'élection de Papineau sur des raisons nullement personnelles, rt QE cs “ M. Papineau se leva, et répliqua à M. Gugy avec cette force et cette lucidité qui lui sont si familières, Il accorda les plus amples félicitations à M. Lafontaine, entre lequel, dit-il et lui-même, il existait le plus parfait acccord sur les questions publiques.”
# Le résultat des votes sur la motion de M. Bédard fût pour, 7 ; contre, 6. MM. Bowman, Clapham, Gugy, Moore, Power, Wells.
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qu'aucun de ses prédécesseurs, à sa place, n'aurait fait probablement, lord Aylmor le fit, sans doute conformément aux intructions du nouveau ministre des colonies, ou en sacrifiant toute considération personnelle à sa manière de Comprendre son devoir, ou l'utilité publique, bien que l’idée de la convenance et de la dignité semble suggérer qu'il eût dû renoncer à
son haut emploi, plutôt quo de faire un tel acte d'abnégation de lui-même.
Dans son discours d'ouverture, le gouverneur apprend aux chambres, qu'en conséquence des changomens qu'il ÿ avait eu dans los conseils de sa Majesté, (M. Stanley ayant été remplacé par M. SpriNa Rice, *
* M. Spring Rice proura pendant sa courte administration, qu'il n'était nullement l'homme qu’il fallait d i voulut réparer un tor
, Pour conférer avec eux sur les affaires du Cauada. Mais s'il était faible sur la politique, et pe de pré-
voyance, il pouvait parler Convenablement, comme le prouve le dialogue suivant :
M. Huue (présentant une Pétition de Québec, au soutien des 92 résolutions): ‘Je suis convaincu que, tant que les Canadiens ne Pourront pas régler eux-mêmes leurs affaires, ils ne seront pas satisfaits.”
M. SPrING Rios. “ J'ai déjà manifesté le désir de concilier tous les partis en Canada, mais je dois réclamer contre les moyens qu'a employés un membre de la chambre, en faisant publier des choses propres à enflammer des esprits remuants..…..La lettre ê
aîure à exciter le Canada contre la
M. Hume: Je me crois assez justifié d'avoir écrit cette lettre
puisqu'on a fait aucun effort sérsé mellre à exécution les recommandations du comité’ de 1828. (Vo
l'on ne redregse pas les griefs, /a résistance sera permise.
ir Rapport du comité de 1834). Si
* SPRING Rice : [1 est extrêmement inconvenant à un homme . ettre au jour des idées ds dangers. L'homme n Cabinet, se sert d’un
et ce derhier par le comte d’Aberdeen, il n'avait pds encore reçu toutes les communications et instructions qu'il attendait; mais que, comme il n'avait pas été accordé de subsides dans la dernière session, le gouvernemont de sa Majesté avait jugé expédient d’ordonner que la somme de £31,000 fût prise de La caisse ‘ militaire, pour payer une partie dos salaires des juges et autres officiers publics, ‘qui éprouvaient depuis longtems une détresse extrême et de grands inconvé. niens, le gouvernement de sa Majesté étant persuadé que cotte sorhme serait promptement remboursée, au moyon des subsides, qu'il so fluttait que les chambres voteraient, et son Excellence recommande à sa Majesté de pourvoir au remboursement de cette somme, qui avait élé appliquée à des services absolument nécessairos pour concinuer l'administration de la justice et d'autres opérations indispensables du gouverne. ment.”
L’expédient auquel M. Spring Rice avait eu recours ferait croire qu'il était persuadé que c'était réellement en conséquence d’un #”alentendu, et non par calcul, que la chambre d’assemblée avait mis le gouvernement colonial dans l’emburras et ses employés dans la détresse, et qu'il n'avait compris ni la teneur, ni l'esprit des 92 résolutions.
Quoiqu'il en soit, le soin de rédiger la réponse au discours du gouverneur fût d’abord confié à MM. Mo-
a résistance est assez recomunandée et assez soutenue pour enfreindre les lois, il y a lieu d'espérer que les lois triompheront tinalement. M. Hume peut, en sûreté, jouer le rôle de trompette, en exprimant de telles idées, comme membre de cette chambre; mais s’il croit en sa propre doctrine, qu'il parte et entreprenne lui-même de ia défendre el qu'it s'expose uux dangers dans lesqueis ses opinions peuvent en entruiner d'autres.”*
* Simul ipse qui suadet consideratus est, adjiciat ne consilio periculumsuum. TAauiT. Aistor, lib. II,
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rin, Lafontaine, Caron, Bedard, Girouard, Leslie et O'CALLAGHAN ; mais il y avait pôur la majorité des membres des choses plus presséos, et dès le premier jour de la session, on oût la preuve qu'.is éiniont venus au parlement dans un état d'oxalts tion et €'axaspération extraordinaire,
A peine les membres furent-ils doscen:ir: de la salle du conseil législatif que M. Morin proposa que la chambre se formât on comité sur l'état de la province. Cette proposition n'éprouva pas d'opposition, d’abord, mais M. Morin ayant proposé comme résolution préliminaire, que la chambre adoptât la requête do la convention de Montréal, déjà expédiée pour l’Angleterre, il s’en suivit des débats où il fût oncore dit des choses étranges.*
Le discours de M. Papineau contenait une suggestion dont M. Morin parut se prévaloir, pour proposer que la chambre se formât en comité sur le discours prononcé par le gouverneur, à la clôture de la dernière session. Les résolutions qui s’en suivirent, et dont la dernière était que cediscours fût biffé des journaux de la chambre fournirent au véhément ” rédacteur du Vindicator, qui avait été fourré “sans Cérémonie ” au comté d'Yamaska, l’occasion de l'emporter sur tous les autres orateurs par la quantité et la qualité des injures dont le gouvernement fût accablé, en même
temps que la minorité de la chambre, et à M. Gugy Ce AR ne
* M. Guay: “Il me paraît bien extraordinaire qu'on demande ;
un comité sur l’état de la province, le premier jour de la session…
M. Papineau (après avoir dit du gouvernement, qu’il a refusé de rendre justice contre une bande de meurtriers armés) : Je n'aime pas les ES qui viennent ici s’arrogeant un pouvoir arbitraire... qui veulent une aristocratie héréditaire, projets des plus ridicules que les bayonnettes seules pourraient soutenir”...
-de la trempe du docteur, sont une des causes
hisfotré
celle de lui dire de dures vérités,* et de forcer M. Papineau à faire des aveux significatifs, quant aux prétendus vœux et volonté du peuple.
Dans cette première séance furent introduits, par M. Morin, un bill “ pour nommer un agent au Royaume- Uni,” et par M. Leslie, un bit «* pour limiter le nombre des passagers dans les bâtimens qui viennent d'Europe en cetle province, etc. et il fût ordonné, sur motion du même membre, que le collecteur des douanes mette devant cette chambre un retour (une liste, ou un état), de tous les vaigseaux, etc. :
Le lendemain, 24, la chambre s'étant formée en comité sur le bill de l'agent, M. Morin dit qu’il proposait de nommer un ‘“ monsieur qui avait déjà rendu des
_ services signalés à cette province, et que tous les partis
respectaïent, J. À. Roebuck, écuyer, membre de la chambre des communes.”
* (J'ai gardé le silence sur les deux premières propositions, mais
+ je proteste contre la troisième. M. Morin paraît ne pas vouloir se
Danger de cette résolution, il l’a mise entre les mains d’un nouveau membre qui peut faire usage des termes employés dans le journal
… que rédige M. O'CALLAGHAN. Cet individu s’est servi envers le gou-
verneur de termes qu'il n'aurait pas o86 adresser à ges égaux hors de cette chambre. ‘‘Insultant ” et « insolent ” ne peuvent jamais être dits par cet individu, du chef du gcuvernement, si infiniment élevé au dessus de lui. Il parle aussi de la minorité ‘factieuse ”, eh bien il a appartenu longtemps à cette même minorité, et l'oiseau qui salit son propre nid est des plus sales... Ce personnage a signalé l'élection des Deux-Montagnes, de Sorel, etc. Je désirerais connaître la cause des troubles, s'il y en a eu ; si j'en connais quelque chose, ce même Dr. O’Callaghan a beaucoup contribué à causer ces troubles. Les 92 résolutions, qui promettaient une distribution des deniers publics, avant la dernière élection péritel, à des gens e ces troubles, et ce même docteur a été élu par des gens Gui ne l'avaient ni vu ni connu, aux ordres talismani::28 de certains meneurs......Les paroles du Souverneur ont été vérifiées par les événements ; Car nulles manœuvres, nuls artifices n’ont été épargnés par la majorité.” + Dans un Pays nouveau Corine le Canada, où le peuple n’est pas
encore accoutumé À l'exercice de ses droits PR les représen- ,
tans, aussitôt sortis de l'enceinte de l’assembl tant plus au courant des affaires publiques, onf Le droit de conseiller leurs constituans dans leurs procédés publics.”
M. Clapl à propos di confiance « responsable croyait la reconnaissA compatriot “Il est vra cause qu'on près de lui garantie po pas sans tac Il est même mulée par 1 tion future agréée.
Ce même de la provin la conventio Gugy répor que M. Papi
Dans les c
question ets
fût avouée cause des toi depuis le pr l'adoption de dinaire qui 8
*M. Guay:}F régistrement de membre, et d’où paires ? Les hai obstacle à tout.
(comme) un ord l'affaire du 21 m toujours comma aine et les quer
aux
ime- 10m- ’Eution Lette at),
| en Opo- : des artis e la
btt CANADA. 265
M. Clapham ayant demandé s’il ne serait pas plus à propos de nommer un des membres jouissant de la confiance du peuple, et qu’on pourrait rendre plus responsable à la chambre,” M. Papineau dit qu'il croyait la nomination de M. Roebuck un acte de reconnaissance pour les services éminents rendus à nos compatriotes, etc., sur quoi M. Clapham remarqua : “Il est vrai que M. Rocbuck a défondu avec zèle la cause qu'on lui a mise entre les mains, tant qu’il a eu près de lui un agent responsable, mais je voudrais une garantie pour sa future utilité.….…..M. Roebuck n’est pas sans tache, et peut-être n’est-il pas incorruptible, Il est même probable que sa conduite passée a été stimulée par la promesse ou l'espérance d'une rémunération future.”.…...La proposition de M. Morin fût agréée.
Ce même jour, fût reprise la considération de l'état de la province, ou plutôt la discussion de l’adresse de la convention de Montréal, et l’on entendit encore M. Gugy répondre énergiquement et logiquement à ce que M. Papineau avait dit à l'appui de cette pièce.
Dans les débats qui eurent lieu le 28 sur la même
question et sur les dépenses contingentes de la chambre,
fût avouée et proclamée, comme officiellement, la cause des torrens d’injures déversés sur le gouverneur, depuis le printems de 1832: de la proposition et de l'adoption des 92 résolutions, et de l'agitation extraordinaire qui s’ensuivit.*
.* M. Guy : Faut-il que cette chambre ne soit u’un bureau d’en- : régistrement de la convention de Montréal; dont l’orateur est membre, et d’où partent les illuminations de doctrines révolutionnaires ? Les haines et les inimitiés de certains membres mettent obstacle à tout.…..Une certaine lettre de l'orateur, qui contenait (comme) un ordre au gouverneur de 8e rendre à Montréal après. l'affaire du 21 mai, n'ayant pas été écoutée, l’orateur, accoutumé à toujours commander, se trouva offensé et piqué. Depuis lors, la haine et les querelles personnelles ont été le ondement de la con-
356 | Higtothe
M. Jessop, collecteur au port de Québec, avait écrit qu’il regrettait de dire qu’il ne se sentait pas autorisé à produire l’état demandé sans un ordre du gouverneur, et sur motion de M. Leslie, il avait été résolu : que le refus contenu dans la lettre de M. J es80p était une infraction des priviléges de la chambre, et ordonné qu’il fût pris sous la garde du sergent d'armes, ot le 28, cet officier fût, non amené à la barre de la chambre, mais envoyé en prison. Dans la session précédente, M. Jessop n'aurait peut-être pas été traité plus rudement'que le colonel Heyden, mais l’assem-
blée était en progrès, et elle en donna une autre preuve, en déclarant M. HeNey destitué de la charge de greffier en loi, ou de rédacteur des projets de loi de la chambre d'assemblée. M. Heney devait sa nomination au gouverneur-général, mais, suivant M. Lafon.
taine, “il était temps que la chambre nommôt ses propres officiers.” *
duite des membres, parceque l’on devenait important en devenant chef de parti. Le gouverneur ayant désobéi aux ordres de l'orateur, a guerre s'est allumée, Il ne convient point aux membres de prendre fait et cause pour les querelles de l’orateur.”
M. PaPINEAU : ‘On attribue toutes les difficultés du pays aux uerelles particulières de l’orateur et de l'Exécutif. Il n'existe point e pareilles querelles..…..Si l'on veut faire allusion à une lettre res-
pectueuse et polie, au moment où Le sang des citoyens coulait dans des rues de Montréal, quand j'ignoraie qu'il fût indifférent à ces meurtres, et qu'il était disposé à protéger Les meurtriers,.……je dirai, qu'en effet, depuis ce moment, He reconnu que ceé homme était bien audessous de sa charge, faible, partial et corrompu.”
‘ Les torts imaginaires de lord Aylmer envers M. Papineau n’excusent pas l'opposition qu’il fait, lui et ses partisans, aux mesures du gouvernement, quand ces mesures ont re u la sanction des ministres, et d’ailleurs, il n’est jamais permis de faire une opposition publique de ses sentimens personnels. — Traité de la politique coloniale (1835).
“Ce n’est point une offense personnelle, c’est un déni de justice : qui me porte à l'accuser et à me plaindre de son administration.” —
+ Parineav.
* Non-seulement la chambre s'était déjà nommé un bibliothécaire dans la personne du rédacteur du Canadien, mais elle lui avait alloué, de sa seule autorité, £200 par an. Quant à M. Heney il
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Ce même jour, un projet de réponse au discours du gouverneur fût rapporté par M. Morin. M. Vanfelson le trouva très violent et contre les formes parlementaires. “Il-n’est pas d'usage, dit-il d'introduire un sujet étranger dans une réponse à un discours du trône, à l'ouverture d'une session. Le dernier paragraphe-fait allusion aux griefs dont la chambre s’est plainte, l’année dernière, ce qui me justifie à dire que l'adresse n’est pas parlementaire.”
M. Papineau trouve futiles les raisons de M. Vanfelson, et défend, aussi chaudemont que si élle eût été sienne, cette adresse où l’on devait voir un ‘grand dessein,” “un désir scrupuleux,” etc.
M. Bedard proposa un amendement, mais il fût rejeté, et l'adresse de M. Morin fût adoptée, à la majorité de 48 contre 26.
On ne sera pas étonné de l’objection de M. Vanfelson et autres à la teneur de cette adresse, quand on saura qu'elle disait, en dernier lieu : ‘“ L'année dernière, cette chambre bêsa ses procédés sur l’ancien usage du parlement, d'après l'esprit de la constitution même,* et d’après d’autres considérations connues de cette chambre, pour l'avantage des sujets de sa Majesté, et de son gouvernement dans cette province. Nous régrettons que le gouvernement de sa Majesté, pour subvenir à la dépense du gouvernement civil et de l'administration de la
justice ait eu recours à l'emploi de deniers prélevés dans cette province, qui sont de droit, et devraient
sur Pacte constitutionnel du Hant et du Bas-Canada,” et il l'avait « respectueuse. ment dédié à la chambre d’assemblée du Bas-Canada.” Cette chambre pût regarder la chose comme une leçon à elle faite, pour la détourner de l’idée fixe de détruire cette constitution.
* L'esprit d’une constitution ne peut pas vouloir sa destruction Où prévoir une révolution.
être de fait sous le contrôle de cette chambre, Nous
regretterions aussi que l’on eût employé aucun autre
. fonds pour le même objet, sans un vote de cette cham. bre ; PARALYSANT PAR LÀ L'INFLUENCE SALUTAIRE ET CONSTITUTIONELLE, que le peuple devrait avoir, par la voie de ses représentans, sur toutes les branches du gouvernement exécutif”. ... +
Lorsque cette adresse eût été présentée et lue au
gouverneur, son Excellence répondit: “Il a été _ d'usage avec "qoi, de même qu'avec, je crois, tous mes prédécesseurs en office, de transmettre au secrétaire d'état pour le département colonial, une copie de l'adresse de la chambre d’assemblée en réponse à la harangue du gouverneur, à l'ouverture de chaque session, et cela sera pareillement fait dans ce cas-ci.”
Le même jour, 28, il fût résolu que, dans le cas où le bill nommant J. A. Roebuck, écuyer, agent pour cette province ne deviendrait pas loi, le dit J. A. Roebuck soit prié d'agir comme agent de cette chambre, etc., et que le greffier de cette chambre paie au dit J..A. Roebuck, sur les deniers appropriés pour les dépenses contingentes de cette chambre £600 sterling, pour l’indemniser, etc., et £500 sterling pour fournir à ses déboursés.”
Si nous passons au 2 mars, nous voyons la chambre amendant le bill de M. Leslie qui devait avoir force: de loi dans la Grande-Bretagne et l'Irlande, et passant iv bill du même, “pour éloigner les troupes des villes pendant les élections.” ‘On pouvait ne voir dans le premier qu’un avis donné à la métropole, quoique d’une manière assez singulière, ou nouvelle ; on avait pu ne voir dans le second, lors de son introdnction, dans les deux sessions précédentes, qu’un bat de parti,
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l'élection de mai 1832, les troupes avaient gêné, torrifié les électeurs, dans l'exercice de leurs droits : que pouvait-il signifier en 1835, après l'élection du quartier-ouest de Montréal? on nous dispensera de l’exprimer.
Le même jour, M. Huot ayant proposé une ‘ adresse à son Excellence, demandant £18,000, à compte des dépenses contingentes de la chambre.” M. Gugy proposa, en amendement, que la chambre ge formât en comité, afin de considérer s'il ne serait Pas expédient de payer par bill le déficit annoncé par son Excellence, l’année dernière..…..Cet amendement fût négativé, à la majorité de 51 voix, et l'adresse fût agréée et présentée au fouverneur.
En répondant, le 6 mars, le gouverneur rappela à l'assemblée son message du 18 janvier 1833, et dit que s'il avançait présentement £18,000, il deviendrait responsable de près de £26,000. Il remarque dans le tabieau des Comptes contingens de la chambre des items qu’il croit ne pouvoir être strictement parlant, classés sous le titre de contingens, nommément, les allocations à l’hon, D. B,. Viger, et le salaire du bibliothécaire nommé par la chambre.*
Quant à l'allocation de M. Viger, le gouverneur rappelle à l'assemblée la protestation du conseil législatif, et lui dit qu'il Ya en outre une lettre de M. Hay, en date du 14 mai, 1833, par laquelle M. Viger est informé que le « secrétaire colonial regarderait
l'admission d'un agent permanent député par une seule branche de la législature d’une colonie comme une innovation inconvenante et dangereuse ; et par une lettre subséquente, M. Viger est informé de nou. veau, que le secrétaire d’état ne peut consentir à je recevoir dans «x qualité officielle. Le gouverneur ne peut se constituer pa-tie dans un acte que le conseil législatif déclare :i.c une violation flagrante de ses droits constitutiouneis, et qui donnerait la sanction de l'autorité du roi à une nomination qui a été distincte. ment rejetée par son gouvernement ; mais le gouverneur est prêt à faire de nouvelles avances, moyennant une loi le déchargeant, en omettant les salaires de M. Viger et du bibliothécaire.” :
“ Dans la vue, dit pertinemment son Excellence, en finissant, d’obvier à de nouvelles difficultés, à l’ave. nir, le gouverneur recommande à la chambre d’assemblée de prendre en considération l’expédience d'ordonner à l'officier à qui il appartient, de transmettre à l’inspecteur-général des comptes, avant le commen. cement des sessions, un état détaillé des divers articles de l'estimation des dépenses contingentes de l’assemblée, qui jusqu’à présent, n'ont été que simplement mentionnées en bloc. D'après la pratique suivie jusqu'à présent, au sujet des estimations, il paraît que, quoique le conseil législatif et la chambre d’assemblée aient exercé un contrôle strict et vigilant sur les dépenses de la branche exécutive de la législature, et exigé des tableaux dét:i!48 de chaque article do rc: dépenses, le pouvoir ex:catif et la chambre d'as:". blée n’ont exercé aucun. contrôle sur les dépenses cu conseil législatif, ni le pouvoir exécutif et le conseil législatif sur celles de la chambre d’assemblée, On 2 ainsi perdu de vue, dans ce cas-ci, le principe de frein
et de contre rables de 1 constitution La chamt convenance tionnelle, et à la persuasi put dire M. ( malgré que des raisons -C raissent enco fia de frivoles voulut violen et elle adopta tions, de la p tions, dont la
nn * M. Taonf: « pose, lorsqu'il a ç saient réformater jections à faire à d'autres, à plusie:
bieu fondée, mais Depuis le pe Lu précipitées : #7 a M. Dusono : “] tions, et je ne cr nous avons manqu et je répète que je ue dans l'intérêt oilà pourquoi j'e:
“IL était déplors nement, afin de fai pis violentes inve e conseil législatif de l'entendre conti
La chambre ne pet ment des autres br.
fonds publics était un des plus puissa droit d'employer de saires et les plus in chambre sont limit
* uno et de contrepoids, qui fait un des traits les plus admimme rablee de la constitution britannique, modèle de la si par NW) constitution du Bas-Canada, e nou- À La chambre avait devant elle deux voies, celle de la ràle À convenance et dela raison, et celle de la violence irraur ne tionnelle, et elle se jeta, tête baissée, dans Ja dernière, Onseil à la persuasion de son Orateur, nonobstant tout ce que le ses put dire M. Gugy pour lui faire prendre l’autre, et ion de malgré que M. Power s'efforçit de l'y engager, par incte- des raisons .qui nous Parurent alors, et qui nous pa- Ju ver- raissent encore bonnes, mais que M. Lafontaine qualinnant fia de frivoles. M, Morin lui présenta; M. Papineau de M. voulut violemment lui faire adopter brusquement, * : et elle adopta Aveuglément, après d’inutiles réclama. lence, tions, de la part de la minorité, une série de résolu- : l’ave- tions, dont la dernière ‘était :
som: * M. TAOHÉ : 4 C'est à moi que faisait allusion M. l'orateur, je su d'or- pose, lorsqu'il a dit que des membres, dans la Conversation, se disaient réformateurs, et avaient toujours en Chambre quelques obettre jections à faire à des Mesures de réforme ( pas plus à vous qu'à men- d'autres, à plusieurs”) Je suis ami d’une réforme raisonnable et : bieu fondée, mais je ne voudrais Pas qu’on y allât à Pas de charge. arti- Depuis le commencement de la session, toutes les mesures ont êté l'as- précipitées ; 47 a Presque fallu les voter sans les avoir lues.” ) l'as UBORD: “Je n'ai jamais dit que je serais opposé aux résoluement tions, et je ne crois pas l'honorable orateur en droit de dire que ; nous avons manqué à nos Promesses, et changé de langage, J'ai dit squ'à et je répète que je ne suis pas prêt à voter Sur ces :‘ésolutions, et . uoi- ue dans l'intérêt de mes Constituans, je dois désirer de les lire. x. ; oilà pourqnoi j'en ai demandé l'impression.” nblé € “Il était déplorable de voir l'orateur lorsqu'on demande l’ajour- 8 dé ‘: nement, afin de faire imprimer les résolutions, se lever et lancer leg se lus violentes invectives contre le Souverneur, le gouvernement re, et : conseil législatif, et le ministère britannique. Il est déplorable S. de l'entendre continuellement parler des difficultés créées par M. ss M. Spring Rice et le comte d'Aberdeen, avec {a brutalité HO tory. Je vois malheureusement que la chambre se suicide, ambre ne peut disposer des deniers publics sans le consente- SCt es autres branches de la législature. Si la disposition des neeil F4 publics était laissée À la Chambre seule, elle aurait en mains ë plus puissants moyens de Corruption. La chambre n’a le One ae on de l'argent que Pour ses dépenses les plus nécesfrein saires et les plus indispensables. Les dé nses Contingentes de la
chambre sont limitées par une loi”—M, Guy,
“Que cette chambre, n’attendant des autres bran. ches de la législature nulle coopération dans les tra. vaux d’une session propre à promouvoir le bien du Pays, ne peut, avant d'interrompre ses travaux, qu’elle est dans l'impossibilité de continuer, se dispenser de protester hautement contre un acte du gouvernement exécutif, qui élude la lettre de la constitution et en viole l'esprit,* et qu’en attendant que le peuple de cette prevince puisse être protégé avec efficacité par les tra. vaux de sa législature, cette chambre pêrsiste à demMmander LA MISE EN ACOUSATION DE SON EXCELLENCE, LE GOUVERNEUR DE CETTE PROVINCE, et persévère dans ses déclarations et demandes, contenues dans ses adresses et pétitions au roi, et aux deux chambres du parlement du Royaume-Uni, et ses résolutions sur lesquelles les dites adresses et pétitions étaient bâsées.”
Après cette détermination, la chambre dédaigna de prendre en considération un message contenant une estimation des dépenses probables de l’année courante, et s’ajourna, et ainsi fit-elle jusqu'au dernier jour de la * session, dont nous n’avons plus rien à dire, sinon, ‘qu’à cette époque, le moindre signe de modération, d’une intontion d'agir dans la vue du bien public, nous semble devenir digne d'éloge, et ce signe nous l'appercevons parfois chez des membres de la majorité habituelle, mais tel était l'esprit du temps, ou plutôt la maladie des esprits était telle, qu'après la session, un des nouveaux membres ge crut obligé d'exposer les raisons qui l'avaient empêché de voter sur une question vitale, avec la majorité, quoiqu'il pût s'appuyer de l'opinion de vingt-cinq collègues. Les débats ne furent presque qu’une suite de querelles injuricuses,
* On aurait dit que la majorité de l'assemblée s'était fait une loi de ne parler plus que Contradictoirement à la vérité même évidente,
de diatribe ou un mo rappelé à rent peu, à nadiens qui ta par une l gouvern modèle 4dm plus qu'un.
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de diatribes contre le &ouverneur, que M. Papineau, où un mombre quelconque, put Outrager, sans être rappelé à l’ordre. Les noûVaux membres parlè. rent peu, à l'exception de lirlandais “élu par des Canadiens qui ne l'avaient ni vu ni connu,” et qui débuta par une violente et dégoûtante philippique contre le gouverneur, M. Rodier s'efforça d’imiter son modèle udmiré, mais il n’insulta pas lord Ayÿlmer, non plus qu'un jeune avocat Canadien, nommé à un emploi honorable, impunément ou Sans oxCiter l’indignation de M. Gugy.* Mais à l’occasion d’une dépêche du comte d’Aberdeen, et à l'exemple de M. Papineau, M. Morin put dire, omnibus silentibus, ant forsan Slupentibus, au même, ou du même M. Gugy : “ Croit-il aussi que la chambre s'oppose à l'éducation, au moment qu’elle est traitée, dans les dépêches du comte d’Aberdeen, qui vignnent d’être lues, avec toutes les prétentions, la brutalité, l'ignorance et l'absurdité d'un tory.f
de la Couronne “1 celierie? La liberté tant vantée de M. Rodi i en chan
lui à appeler apostat el renégat un homme dont les Opinions ne s'accordent pas avec les siennes ? ”’
{ N'est-il pas au moins étrange d'attribuer an loryisme du comte d'Aberdeen l'étrange prévention ou erreur de jugement qu’il monte dans le Paragraphe suivant : '
“ La discussion de cette question en faveur du séminaire de Saint- Sulpice, entratna des conséquences que tout Ca que soit son origine nationale ou SA croyance religieuse, aurait également raison de réprouver.…….. ÉCessi trütrer continnellement d'étrangers venant de ‘rance les membres d'une corporation qui devrait avoir au plus haut degré Possible, leg intérêts et les sentimens, non pas d’habitans Jrançais venant d'un’
Pays étranger, mais du Peuple Canadien.”}
] Le comte Aberdeen dut Yévenir de go
3 Préventions et de son :
dreur, en lisant, un ou deux ans, plus tard, le Yindicater ou La
La clôture du parlement eût lou iv ië mars, Je ton de la harangue du Souverneur contraste singulie. rement avec celui de tous les procédés de l'assemblée à son égard, On put croire, d'abord, que cette haran. gue n'était pas adaptée à l’occasion ; Mais si la modé. ration, la longanimité de lord Aylmer n'avait pas été dus au plan de conduite qu'il s'était tracé, dès le com. mencement de son administration, elle aurait été ex. pliquée par le Passage suivant d'une dépêche de M. Spring Rice:
‘ Comme il est essentiel, pour que nos efforts soient Couronné du succès, d'éviter tous les Sujets qui pourraient augmenter l'irritation ou aggraver le refroidissement, J'appelle l'attention de votre Seigneurie sur le principe d’après lequel le comité spécial se propose de se con. duire, savoir de disculper entisrement le gouverne. ment, et les témoignages quil a devant lui, autorisent cette disculpation; mais, en même temps, d'éviter toute inculpation d'_itres parties.
Il ne résulta aucun acte législatif de cette cession, qui fût particulièrement raractérisée par l’empresse.
ment que montrèrent quelques membres de la cham. à bre, de faire confirmer la roquête de la convention de à
Montréal aux communes d'Angleterre mer M. Roebuck agent, de bif: !o verneur, lors de la clôture de 1: fe session du Parlement, et par les discours violents auxquels ces r:0sures donnèrent occasion, et qui ne pronostiquaient rien de bon pour l'avenir,” ot cette première session du parlement provincial “ se termina honteuse. Mont, et laissa la province dans uno situation déplo. rable, sans subsides, ni dispositions des établissemoens 2 Ge charité, "— (ji. PERRAULT),
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‘En l’année 1838, il fût nommé un comité de la lès le com-
chambre des communes Pour s'enquérir de ‘l'état du
fe S0uVernement civil du Canada, lequel, après un exa- 4 gs : men long et prolongé, incorpora dans son rapport mi diférentes suggestions, propres, comme il le croyait, à ‘ ' ‘méliorer l'administration des affaires de la province, prie “ La chambre d'assomblée déclara que ce rapport était de 7 Onnment imjérissable de la justice. et de la : OR) op sagesse profonde du co: ité, etqu'il indiquait le moyen PFRCLpe certain de faire di paraitre les maux dont s'était 1e 80 con. plaint le peuple du Canadn To me flatte de pouvoir . faire voir incontestablement, que les recommanda-
rement mises à exécution.
l'éçit tions du comité ont été entiè Rte nerai à remarquer que,
Pour le présent, je me bor
À nonobstant l'enthousiasme avec lequel le rapport füt rio accueilli par l'assemblée, un esprit de mécontente rl ment, dont je ne rechercherai pas la cause, a continué la Ê han à à croître graduellement parmi les membres de ce 4 mtion de LT: sat Le, à à *"Taige PS, JUSqu à ce qu’il ait éclaté, l’année dernière, avec “2 k ne véhémence absolument sans exemple. Cet esprit
Sest manifesté, d'une manière remarquable, dans les an a 92 résolutions adoptées par la chambre d’assomblée; ne M, es résolutions furent référées à un comité de la champren bre des communes, et Occupèrent son attention € rant Ps ns M 02 tomps considér: le, et il termina les travaux par u à déplo- MR *Pport, dans lequel il rend qne entière Justice au vif
désir qu'avait montré le ZOuvernement de la métro. pole de mettre à exécution les recommandations du gomité de 1828, et déclara que les efforts du £ouverneent, À cet égard, és été continuels, et guidés,
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.… naître leurs vues ct leurs intentions plus amplement,
dans tous les cas, pur lo désir d'avancer les intérêts d la colonie : | :
‘# La situation pénible où votre Seigneurie se trou: placée, depuis longtems, ot les rapports personne! PE .
qu'on vous à fait conserver avec l'assemblée, n'ai
tent pas peu aux embarras qui s'opposent à la solution
satisfaisante de la question en débat. L'on doit dire cependant, en justice à votre Seignourie, que mes pr décesseurs en office, dans le département auquel je préside maintenant, ont exprimé leur approbation générale de la conduite que vous avez tenue dur l'administration du Bas-Canada. J'ajoute avec satisfuc. tion que, d’après un examon de la correspondance officielle de votre Scigneurie, je no puis voir aucun motif de refuser mon assentiment à la justesse do ces opinions. Mais il doit être évident que les sentimens d’exañpération qui dominent à un si haut degré dans l'assemblée, et le mésaccord entre cette chambre de la législature et le gouvernement ont rendu la position de votre Seigneurie si extrêmement difficile, qu'il ne reste pas même l'espoir que vous puissiez employer avec succès des paroles de conciliation et de paix. Le gouvernement de sa Majesté est donc d'opinion que l'urgence du cas demande quelque mods de procéder plus décisif et plus expéditif que ne comporte celui d’une correspondance ordinaire et régulière, Votre Seigneurie. a plus d'une fois exprimé ses senti: tens dans ce sens. Le roi a été, en conséquence: avisé de choisir un individu possédant l'entière con. fiance de sa Majosté qui ait l'avantage d'êtr étranger à la politique passée du Canada, et qui ait eu occasion,
dans le cours de ses communications personnelles et
récentes avec des membres du gouvernement, de con.
et avec mo mens écrits saire royal, suffisantes p les divers P' tous ces dif longtems, aire n'aura veaux prince exécution ce les habitans sa Majesté, présent puise venir, le roi :
faire à toutes de ses sujets tous les sacrifi pes fondamer tion de la pro d'Angleterre, Nos journa:
ls débats qui lännique, au « Le 9 mars, 1 chambre des ç Montréal, et la agant, dont le à la majorité d mandait, elle x d'autres termes pétition, dit-il, Cherai ni à la ( LS pétitionnaire
Dour obtenir jus:
intérêts d
se trou sersonne |, e, n'ajot la solution doit dire e mes pr auquel je probation nue dans Ce satisfic pondance Dir aucun sse do ces sentimens pgré dans abre de la à pnsilion ile, qu'il omploye:
de paix.
d'opinion > de procomporte régulière.
ses senti équence:
ère conétranger OCCASION, nelles et , de con.
plement.
el avec moins de réserve que par le moyen de docn:mens écrits, Cot individu, en sa qualité de commissaire royal, ira au Bas-Canada, muni d'instructions suffisantes pour examiner, et s'il ost possible, terminer los divers points on discussion, dans l'espoir d'ajuster tous Ces différens qui agitent la province depuis si longtems. La mission du Commissaire extraordinaire n'aura pas tant en v veaux principes de BOuvernement, que de mettre à exécution ce système de libéralité et
les habitans du Canada adopté dopi
1is longtems par sa Majesté,
Quoique le résultat de nos efforts jusqu’à vif notre espoir pour l’avenir, le roi n’en conserve Pas moins le désir de satisfaire à toutes les réclamations et attentes raisonnables de ses sujets canadiens, Sa Majesté est prête à faire tous les sacrifices qui seront com patibles avec les principes fondamentaux de la Constitution, et la continua. tion de la province comme Possession de la couronne d'Angleterre.”
Nos journaux Publièrent, dans le même mois d'avril les débats qui avaient eu liou, dans le parlement brilännique, au commencement du’ mois précédent,
Le 9 mars, M. J. A, Roebuck avait osé présenter à Ia chambre des communes la pétition de la Convention de Montréal, et la soutenir Par un discours violent etextra-
agant, dont le résumé était, “ quesi l'on n’accordait pas
à la majorité de la chambre d’assemblée ce qu’elle demandait, elle recourrait à des moyens violents ou en : d'autres termes, qu’elle ferait révolter le peuple.” Cette Pétition, dit-il, est d’une grande ! mportance, ot Je ne cacherai ni à la chambre ni au gouvernement le fait que LS pétitionnaires Pensent à adopter des mesures violentes Pour obtenir justice, s'il n'est Pas promptement donné at-
tention à leur appel..…...Le Canada n’est pas, cominé l'Irlande, entouré par la mer, et ne peut être cerné facilement par une force navale: au contraire, il a près de lui treize millions de républicains pleins d'en. thousiasme.…...Quant à moi, j'ôserai dire que si l’on tente de persister à mettre en force un système vicieux, plus tôt le Canada secouera le joug, mieux ce sera.* M. Roebuck avait été divagant, extravagant, injurieux et follement menaçant: M. Spring Rice, qui Jui 16. pondit le premior, fût au moins diffus, en défendant son administration et celle de son prédécesseur : peut. être eût-il dû se borner à ce qui suit:
“ Convient-il à un membre du parlement d'avancer que les canadiens seraient justifiables de se révolter. si quelques-unes de leurs demandes étaient rejetées ?
Est-il décent d’en appeler à la crainte des communes,
quand on sait qu’un appel à leur Sympathie ne serait pas infructueux ? J’admets que les canadiens ont des griefs dont ils peuvent demander le redressement ; mais ce redressement ne doit pas être demandé dans uu langage de blâme, de censure et de menace, comme celui qui a été employé par le membre pour Bath. Lord STANLEY: “Après les explications dé M.
Spring Rice, il m'est inutile de défendre mon admi. nistration. Quant aux attaques personnelles, je les !
* * Le paragraphe anecdotique suivant nous a paru mériter d’être transcrit : On sait que cette pièce a été confiée an Dr. Nelson :.. ! qui voulut bien se charger de cette mission délicate......et devait en 4 conférer avec M. Roebuck. M. Roebuck était particulièrement lié avec l'honorable D, B. Viger, et ce vétéran de la patrie, pendant «a | résidence en Angleterre, avait particulièrement initié dans notre politique, Il lui avait dépeint avec chaleur et cette logique qu’on Ini connaît, le mal qui eroissait chaque jour dans notre pass, et le bien ! qu’on pourrait y produire en accédant de bonne foi à des demandes qui étaient bâsées sur la justice, l'équité etla prospérité commune, M. Viger avait, pour ainsi dire, fait passer dans l'âme de M. Roebuck les convictions dont la sienne était le foyer, et c’est à ces précédens qu’on doit la manière ferme, précise et persuasive, avec laquelle là pétition fut présentée.—Z inerve, 16 avril 1836,
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demandes >0MMUNE, Roebuck précédens quelle la
méprise, ét quant aux faits, les voici: Deux messieurs furent envoyés par la chambre d’assemb'ée avec 92 griefs, ou actes d'accusation. Ces messieurs fürent examinés et entendus patiemment sur chacune de leurs 92 accusations, et il est à remarquer qu'ils ne purent PAS réussir à en prouver une seule. Le résultat de l’enquête, fût la conviction que les plaintes n'étaient pas fondées,” M. Robinson : « J espère qu'à l'avenir, les canadiens choisiront un avocat plus modéré et moins emporté que M. Roebuck, Jamais discours aussi inconvenant, aussi extravagant et aussi repréhensible n’a été prononcé dans l'enceinte du parlement, AUX passions et aux craintes de la chambre, au lieu d’un recours à sa raison et à son jugement. La chambre ne devrait Pas permettre l'usage d’un langage aussi injurieux et aussi inflammatoire,” Sir Robert Peer : “ Nous n’avons Pas intention de i 8 des Aabitans du Canada ; mais nous voulons en appeler à leurs sentimens de raison, etde justice... Je dois dire clairement aussi que nous ne prétendons introduire aucun principe nouveau de
es... Si nous trouvons ndées en justice, nous n terme à l'agitation ndées en justice, nous
C'est un appel
ce, à faire disparaître tout sujet de plainte.
anadiens demandent ne déterminés à se révolter, I1
: une révolte survient en Canada, sont prêts à se joindre aux canadiens révoltés. Je ne ferai pas aux Etats- Unis l'injustice de croire qu’ils ont autorisé M. Roebuck à faire une semblable déclaration dans l'enceinte de cette chambre. Quant à la déclaration des sentimens des canadiens, j'ai aussi un mot à dire: Je me flatte que ce monsieur n’est nullement autorisé à dire que si les canadiens n’obtiennent pas tout ce qu'ils désirent, ils se révolteront : Quelque dure que soit l'alternative, j'aime mieux croiro que, pour le moment, la sagesse ot la prudence, poux lesquelles l'honorable membre est si renommé, l'ont abandonné, que de supposer qu'il nous a donné une idée juste de ceux qu’il s’est plu à nommer ses Constituans. …...S'il était vrai que les canadiens, ou une partie des canadiens, eussent chargé l'honorable membre d’agir ici comme leur ministre de la guerre, moi, comme ministre du gouvernement britannique, j'irai à leur rencontre, non avec une déclaration semblable d’hostilité, mais en leur tendant une main amie et pacifique, je leur dirai : quoique nous tirions de vos menaces une nouvelle source de force... malgré que, par vos accusations injustes, qui, à la fin, retomberont sur vous,.…....vous nous donniez une nouvelie preuve de votre injustice et de votre immodération, nous sommes déterminés à ne point nous écarter de la route que nous nous sommes tracée ; nous sommes déterminés à faire disparaître tout sujet de plainte.” Quelques autres membres parlèrent dans l’un ou dans l’autre sens : l'agent de la chambre d’assemblée -répliqua, en prenant un ton un peu plus modéré, mais toujours dans un langage rempli de menaces indirectes, ou de tentatives d’intimidation *
* I1 dit “ qu'il espérait que ses avis ne seraient pas inutiles pour * prévenir les malheurs qui menagaient l'Angleterre ; que les rensei-
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Lord Brougham, le seul membre radical qu'il y eût dans la chambre haute, en l'absence de lord Durham ? eût le rare courage de présenter la même pétition à 3es nobles coliègues, après en avoir “ supprimé à dessein un passage, où l'on faisait usage d’un langage très ferme,” et fit un discours dans le genre de MM. Roebuck, Hume et O’Connell, c’est-à-dire, censurant à tort et à travers, en un langage ‘“ très ferme,” le gouvernement de la métropole et celui de la colonie.
Le discours de lord Brougham surprit particulièrement le comte Rrpon, (ci-devant lord Groderich), et le comte d'Aberdcen. ‘“ Cette pétition, dit le premier, incorpore, à ce que je présume, l’assortiment des 92 résolutions, apporté ici, dans le cours de l’année dernière. Rien de plus violent, de plus injuste, de plus contraire à la vérité n’a jamais été affirmé par aucun corps délibératif que ce soit.…..Toute la difficulté à arranger les différens qui étaient survenus, esé provenue de la conduite injuste du corps dont ie noble et savant lord vient de présenter la pétition, et auquel il semble donner son approbation..…..Je ne puis entrer dans les détails de cette pétition, mais je puis affirmer sans crainte qu’il n’y a rien de plus injuste que les accusations qu’elle contient,”
Le comte d’Aberdeen dit......que le noble lord (Brougham) a pris la voie la plus extraordinaire; : ‘e la pétition qu'il a présentée ne fait pas la moiaure allusion à la plupart des sujets sur lesquels il a appelé l'attention de leurs Seigneuries; que c’est lui (lord Brougham) et ses collègues, que les pétitionnaires
ren onu bts &aemens qu’il possédait venaient d’une source plus sûre que celle Où le gouvernement avait puisé: qu'il connaissait maints faits qui avaient toujours été ignorés au bureau colonial ; qu'il désirait sincèrement que les évènemens ne justifiassent pas ses prédictions, Mais qu'il ne pouvait se dissimuler qu'elles touchaient presque à leur accomplissement.”
accusent, tout ce dont ils se plaignent ayant eu lieu pendant qu'il siégeait sur le sac de laine.
Dans le même temps que les pétitions ou adresses menaçantes de notre chambre d’assemblée occasionnaient des discussions qui ne se terminaient pas en faveur des pétitionnaires, elles nous attiraient, avec l’aide de celles de nos gazettes qui parlaient dans le même sens, des reproches amers, et quelquefois des injures, de la part de presque tous les journalistes de Londres, torys, whigs, et même radicaux, témoin le Morning Advertiser* On avait pourtant pris ici les moyens de n'être plus dans le cas de dire pathétiquement avec ‘“ M. Papineau, que l’on n’y pouvait pas, méme à prix d'argent, trouver à faire publier quoique ce soit en faveur du Canada,” et l’on aura bientôt l’occasion de voir des articles du True Sun, du Spectator, écrits, non pas précisément en faveur du Canada, mais bien du radicalisme, ou du révolutionisme en Canada.
Pour revenir au mimstre des colonies, le comte d’Aberdeen avait dit à lord Aylmer, dans sa dépêche du 13 février: ‘Je ne manquerai pas d'informer, à temps votre Seigneurie, de l’époque probable où arrivera le commissaire de sa Majesté, afin que vous puissiez convoquer l’assemblée avec le moins d’inconvénient possible pour ses membres.”
Ceci signifiait que lord Aylmer demeurerait gouverneur, en présence du haut commissaire. Les ministres ne tardèrent pas à voir des inconvéniens graves dans
* (Depuis quelque temps, nos journaux de toutes les couleurs contienent les articles les plus fulminants contre votre pays, contre les prétentions si Justes de vos concitoyens et surtout contre les hommes influents de votre province, qui ont si vigoureusement soutenu les droits du peuple. Cette unanimité que vous trouverez dans les reproches de tous nos journaux, et qui vous paraîtra assez singulière, n’en soyez ni affigés ni découragés.”—-Correspondance du Vindicator traduite par La Minerve,
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cet arrangement, et le comte d’Aberdeen écrivit à lord Aylmer, sous la date du 3 avril :
“ J'ai l'honneur de transmettre à votre Seigneurie, copie d’une dépêche que j'ai aujourd’hui adressée au lord ÂMHERST, annonçant la nomination de sa Seigneurie, comme gouverneur-général du Haut-Canada et du Bas-Canada, et comme haut commissaire de sa Majesté. Mon objet, en transmettant à votre Seigneurie, la copie incluse, sera suffisamment compris par votre Seigneurie, lorsqu’Elle aura lu ce document. Il
_expliquera les motifs qui ont fait adopter une mesure
qui, à première vue, pourrait donner une idée peu favorable de la conduite de votre Seigneurie dans l’administration des affaires de la province, et il pourra vous donner les moyens d’obvier à une telle mauvaise interprétation.”
Il était dit, dans la communication adressée à lord Amherst :
“Il est distinctement entendu que sa Majesté n’exigera pas la continuation de vos services, après que les objets spéciaux de votre mission auront été remplis. La commission de gouverneur a été ajoutée à celle de haut commissaire, principalement, ou exclusivement, pour éviter toute question ou difficulté qui, autrement, aurait pu s'élever, quant à l'étendue et à la légalité de votre autorité dans la province, et c'est seulement pour cette fin que sa Majesté a été conseillée te révoquer la commission tenue par lord Aÿlme:, Il est dû au lord Aylmeor que ce fait soit explicitement établi et généralement connu. Les censures auxquelles sa Seigneurie a été exposée par sa conduite publique, pourraient, autrement, être données ou réprésentées très erronément, comme ayant occasionné ou influencé
cette décision, Il ne saurait être trop clairement MZ
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compris que le roi n’a adopté aucune opinion touchant la conduite de lord Aylmer, comme administrateur du gouvernement du Bas-Canada, qui puisse déroger aux droits de sa Seigneurie à la confiance et à l'approbation de sa Majesté.”
Dans le cours du même mois d'avril, il y eût encore changement de ministère en Angleterre, et M. Charles GRANT remplaça le comte d'Aberdeen au département des colonies. Après une première dépêche, datée du 22 avril, et annonçant la détermination de suivre le plan d'envoyer un commissaire royal dans le Bas- Canada, M. Grant, devenu lord GLENLEG, écrivit à lord Aylmer, sous la date du 6 mai.
“ En me référant aux dépêches adressées à votre Seigneurie par le comte d’Aberdeen, sur la nomination du comte Amherst comme gouverneur du Bas-Canada ‘et haut commissaire dans cette province, je dois conclure que mon prédécesseur en office n’a pas prévu le continuation de votre Seigneurie en Canada, après l’arrivée de lord Amherst dans ce pays ; mais, d’un autre Côté, j'observe que lord Aberdeen a évité avec soin l’usage d'expressions qui puissent être entendues comme vous ôtant l'espoir d’être réinstallé dans le gouvernement, lorsque les devoirs du haut commis saire auraient été remplis. Depuis que j'ai eu l’honneur d'adresser à votre Seigneurie ma dépêche du 22 du mois dernier, j'ai usé de toutes les ressources en mon pouvoir pour me mettre au fait de l'état de l’es-
prit public dans le Bas-Canada, et de la position dans
laquelle des circonstances d’une difficulté particulière ont placé votre Seigneurie, relativement à la chambre d’assemblée. Le résultat m’a convaincu qu'il me vent mieux consulter l'intérêt public, en informant votre Seigneurie que votre administration des affaires du
Bas-Canac n’est pas répugnan!
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Bas-Canads doit être considérée comme terminée, Il n'est pas nécessaire d'assurer votre Seigneurie de la répugnance avec laquelle je lui fais cette communication, le regret en tout temps inséparable de l’acomplissement d’un tel devoir, est augmenté, dans le cas présent, par la crainte que j'ai qu’il n’en soit déduit de fausses conclusions. Je désire donc exprimer dans les termes les plus explicites, qu’il n’existe aucune intention de censurer, par cette décision, une partie quelconque de votre conduite publique, ou d'admettre comme fondées les accusations auxquelles vous avez été exposé.” Le rappel de lord Aylmer, regardé par le plus grand nombre, comme un acte de convenance, et même de nécessité, puisque les ministr tenter encore une fois la voie de la conciliation, fût vu avec joie par un des partis extrêmes, et avec regret par l’autre. L'association Constitutionnelle de Québec témoigna, par une série de résolutions énergiques, le déplaisir que lui causait ce ‘sacrifice offert à la clameur d’un parti qu’elle qualifiait en un langage ‘ très ferme, comme s’exprimait lord Broughum.”’* A l'adresse bâsée sur ces résolutions, lord Aylmer répondit, entre autres choses :
‘Comme fidèle serviteur et dévoué sujet du roi, et comme sincère et constant ami du peuple du Bas- Canada, de toute origine, je souhaite cordialement que les mesures que sa Majesté à été conseillée d'adopter, pour régler les affaires compliquées de cette province, puissent établir l'autorité du gouvernement de
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Majesté sur une bâse solide et durable ; car ce n’est que par ce moyen que les intérêts publics seront con. sultés. Lorsque je pris les rênes du gouvernement du Bas-Canada, je n’ignorais pas les difficultés qui y existaient, mais je ne désespérais pas de les pouvoir surmonter, en usant de la politique la plus strictement impartiale...Il ne me reste plus qu'à espérer, qu'à mon retour, au siége du gouvernement impérial, ayant cessé d’être officiellement lié au Bas-Canada, j'aurai le bonheur de faire plus pour son avantage qu'il n’a été en mon pouvoir de faire pendant mon administration... Les témoignages d'estime et la bonne opinion de l'association constitutionnelle de Québec, ne Pourraient que m'être agréable en tout temps et sous toutes circonstances; combien plus dois-je les appré-
cier, lorsque je considère les efforts qui ontété faits
avec tant de persévérance pour noircir et diffamer mon caractère, du moment où je suis arrivé en Canada à venir au moment actuel, et que, pendant cet espace de temps, toutes mes actions ont été en butte à de virulentes invectives et à de basses calomnies.”
Ce dernier paragraphe était de la vérité la plus notoire et personne ne pourra douter de la sincérité du premier. Comme le comte de Dalhousie, lord Aylmer arriva à Québec mû par les meilleures intentions et avec l’idée fixe d’agir équitablement et impartialement envers toutes les classes de la population, et d'avancer, autant qu’il était en lui les intérêts de la province, Malheureusement, il ne connnt pas assez tôt à quels hommes (politiques), il avait affaire, et il leur parla parfois un langage qu'ils ne voulurent pas comprendre, ou qu’ils prirent pour celui de la pusillanimité. La suspension du Procureur-général, accordée timidement à leur demande, jointe au libre cours laissé à la
licence ef cette idée poser, da toujours erronée q truit par pays où | des questi permis de du devoir cher, auts sation du ] ‘“ Les jo offensive d peuple s’er tion ne se manient.
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licence effrénée de la presse, put les confirmer dans cette idée, cette faute, ou cette erreur, de ne pas s’opposer, dans le principe, à un mal qui menaçait d'aller toujours croissant, fût due, sans doute, à la croyance erronée qu'il se guérirait de lui-même, ou serait détruit par ses propres excès, comme il arrive dans les pays où les populations peuvent voir les deux côtés
des questions, ou le pour et le contre ; car il n’est pas
permis.de supposer que lord Aylmer ignorât qu'il est du devoir d’un gouvernement quelconque d’empécher, autant que la chose dépend de lui, la démoralisation du peuple et la désorganisation de la société.
‘ Les journaux, dit un de nos écrivains, sont l'arme offensive de la démocratie, muni d’un pareil glaive, le peuple s'empare bien vite du pouvoir, si l'administration ne se hâte de réprimer les excès de ceux qui le manient. L'on voit, dans ce pays, les journaux de la majorité de la chambre d’assemblée attaquer avec violence, tandis que les défenseurs de l’administration soutiennent le combat avec le désavantage que, dans. cette guerre comme dans toute autre, une défense passive a contre une aggression opiniâtre et continuellement répétée..…...La Gazette de Québec, dont on 4 vanté les succès et apprécié le mérite, la gazette de Neilson a pâli devant le Canadien ; tant, aux yeux du vulgaire, une défense calme et raisonnée paraît faible et décolorée auprès d’une attaque audacieuse qui ne respecte rien.” Lord Aylmer eût au moins une fois l’occasion de s'opposer efficacement à un mal si progressif et si contagieux: ce fût au commencement de 1832; plus tard, la répression légale parut être devenue impossible.
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Contenant ce qui s'est passé de remarquable depuis l'été de 1835, jusqu’à l'automne de 1836.
On ne tarda pas à apprendre que ce ne serait pas lord Amberst qui viendrait en Canada, comme gou- Verneur et commissaire royal, mais le comte de Gosrorp, irlandais, fait our l'occasion baron du
Royaume-Uni, sous les :;t:04 WoRLINGHAM et de Brc- LES, et qu'il lui serait siljoint deux autres commissaires,
Les journaux favorables à la majorité de l’assemblée ” avaient déjà donné à entendre qu'une enquête sur les lieux n'était pas son fait, et qu'elle s'était attendue à toute autre chose, et si les ministres avaient eu assez de vigilance et de patience pour lire, dans ces journaux, les débats et les procédés de cette chambre, cette enquête leur aurait paru absolument surperflue, car ils auraient compris que toute tentative nouvelle de conciliation, loin d'arrêter le mal, ne forait que l’accé: lérer et l’accroître. Ici, il était évident que l'enquête se ferait en pure perte, sinon quant à l'instruction qui en pouvait résulter pour la métropole, du moins quant à l'amélioration de l'esprit dont étaient animés la majorité de l'assemblée et 808 partisans. L'état du pays était alors déplorable sous tous les rapports : la licence de la presse était affreuse ; nul homme tant soit peu actif ou marquant dans la province n’était à l'abri de ses traits envenimés, Les révolutionnaires
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semblaient devenir furieux, à la vue des obstacles | opposés à l'accomplissement immédiats de leurs desseins, et les constitutionnels s’impatienter, sinon ge if désespérer, en voyant, ou croyant voir la carrière 1 révolutionnaire laissée libre à leurs antagonistes, Les | citoyens paisibles gémissaiont des emportemens et | des menaces de violence auxquelles on se livrait, de | part et d'autre ; la population des Campagnes, presque | continuellement travaillée et agitée, depuis un nombre d'années, ne savait plus que penser de ce qu'elle voyait ou entendait dire; une irritation presque incessante, une accablante anxiété, de sinistres présages, s'étaient emparés de tous les esprits, et sans doute, ceux même qui croyaient avoir tout à gagner à un bouleversement, n'étaient pas exempts de doutes inquiétants et d’appréhensions sérieuses, L
Ce fût dans ces tristes conjonctures qu’arriva le nouveau gouverneur, sur la frégate, La Pique, le 23 août, 1835, accompagné des deux autres commissaires, sir Charles Edward Gray, et sir George Grpps. : Lord Aylmer ne partit de Québec qu'un mois après ll l’arrivée de son successeur. *
Si, en arrivant, les commissaires royaux s’amusèrent à lire les journaux politiques, ils durent se former, une - |
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+“ Son Excellence, lord Aylmer, et un nombreux état-major ik s'étaient transportés sur le quai du roi, à cheval et en carosse. | MM. les membres de la Commission furent reçus dans le carosse de
‘Nos bureaucrates sont bien mécontents de lord Gosford. Il paraît qu'il n’est demeuré que trois quarts d’heu
ec sa suite, Il n’était pas rendu à l'hôtel de l’Union, qu'on est venu donner ordre au cocher de mener les Tout ce temps, Zord Gosford le passait à s'amuser dans son jardin, à regarder avec sa longue-vue la Pique, qui levait l ancre” Correspondance de Za Minerve.
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idée bien défavorable de la société canadienne, et il ne tardèrent pas à se voir eux-mêmes epostrophés de la manière la plus rude, ou avisés sur le ton le plus nargueur et le plus impertinent ; et, malheureusement, l’aide du dehors venait se joindre à l’œuvre du dedans, depuis que les sieurs CHAPMAN et Revans, ci-devant éditeurs du Daily Advertiser étaient passés À Londres. Pour assister le nouvel agent de l’assem blée, ils avaient établi avec le Vindicator une. correspondance régulière, que la Minerve traduisait régulièrement, et dans laquelle, outre la grossièreté du langage, et l’entier oubli des convenances sociales, on avait à réprouver des assertions Aussi pernicieusement décevantes que notoirement fausses, des exhortations à une résistance équivalente à la trahison et à la révolte, des conseils aussi incompatibles avec la tranquillité et le bonheur du peuple, qu'avec les devoirs de citoyens et de sujets, en un mot, un mélange monstrueux de radicalisme outré, et de nivelisme absolu, et de jacobinisme, en d’autres termes, de principes destructeurs de la société civilisée.*
Pour revenir à l'agent de l'assemblée, il avait pris
* “ Les commissaires sont partis….Il ne peut rien résulter d'une enquête nouvelle. Ayez soin d'éviter toute plainte partielle, plaignez-vous du système, et demandez-en la changement. Demandez un eonseil électif, ou l'abolition totale de ce corps ; l'un ou l'autre, point de milieu... Nous allons vite ici pour la même demande ; nos lords, notre conseil, seront abolis.…..Si l’on ne vous accorde pas le conseil électif, n’accordez rien, ou vous vous perdrez, parlez avec force, MENACEZ ; vous vous en trouverez bien. Le peuple anglais vous soutiendra….[es ministres n'6seront pas apporter des délais... Point de demi-mesures : celui qui conseille quelque concession (de votre part) est ou ignorant ou pervers, Ne craignez pas ; ne retranchez pas un seul iota de vos demandes... Un conseil populaire, ou rien, voilà votre motto, voilà votre règle.”
“ Those who attempt to level never equalize. În all societies consisling of various descriptions of citizens, some description must be uppermost. The levellers therefore only change and pervert the order @f things. In this you think you are combatting prejudice, but you are at war with nature./'—M, Ë. Burke,
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longtems permis qu'un gouvernen touts espèce d'a efforts ne devrai cette misérable in
étourdiment sur lui d'exposer à lord Glerelg dans une entrevue, ce que cette chambre pensait de la commission royale, et à quelle condition préliminaire, elle serait disposée à l'accueillir, laquelle était que ses demandes lui fussent accordées en total, Le ministre exigea que cet exposé verbal lui fût donné par écrit ; et sir George Grey remit à M. Roebuck une note, dans laquelle il lui disait, que sa Seigneurie regardait cette manière d'agir comme déplacée et non autorisée, * et là-dessus, M. Roebuck de se plaindre de n'être regardé que comme un simple porteur de ccmmunications, de le prendre avec le ministre sur le haut ton de l’arrogance, de la colère, et de la menace, et puis
ee
* Quoique lord Glenelg ne croie pas devoir entrer maintenant dans la discussion des sujets auxquels votre note fait allusion, il y a une circonstance qui lui paraît digne de remarque. La session de la législature s'est terminée avant qu'on put avoir appris dans la Province que sa Majesté avait l'intention d'autoriser quelque personne à agir comme commissaire royal, et la chambre d'assemblée n’a pas été réunie depuis. Dans vo
18... Quelque disposé que soit lord Glene recevoir par votre entremise toute Communication dont il plaira à la chambre de vous faire le porteur, il ne pourrait se croire juatifiable, s'il recevait comme une expression des opinions de la chambre, des représentations autres que celles qui émaneraient de ce corps.’
Avant son entrevue avec lord Glenelg, M. Roebuk avait écrit à M. Papineau une lettre où il lui disait ; # Que l'assemblée continue erme dans son but, qu’elle poursuive avec énergie la ligne de conduite qu’elle s’est tracée, et nous pourrons délivrer le Canada de cette {yrannie harassante quoique misérable, qui a si longtems €ntravé sa marche, et qui est une Aunte pour la mère-patrie, qui a si longtems permis, qui a protégé une si infâme domination. ‘1 n'ya
qu'un gouvernement Purement démocratiqu qui vous convienne, toute espèce d’
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d'écrire à l'orateur dela chambre, pour en obtenir for. mellement un pouvoir discrétionnaire, ete. :
Ce ft principalement pour recevoir les communi. cations de M. Roebuck, et approuver sa conduite, qu'il y eût, aux Trois-Rvières, au commencement de septembre, une convention ou réunion des membres de la majorité de la chambre et de la minorité du conseil, Cette convention, ou ce comité de correspondance, institué en vertu d’une des 92 résolutions, arrêta “que J. A. Roebuck, écuyer, était bien fondé à faire les représentations et à donner les explications contenues dans l'aperçu de conférence du 5 juin, et dans sa réponse au très honorable lord Glenelg, et qu'il a la plus grande confiance dans les talens ot le zôle du dit J. A. Roebuck, et dans /a certitude de ses démarches comme agent de la chambre d’assemblée.
A la suite de cette réunion conventionnelle fût publiée la correspondance de J. A. Roebuck, dans laquelle l'esprit du temps empêcha de voir tout ce qu'il y avait d'impertinent et de ridicule.*
L'ouverture du parlement provincial eût lieu le 27 d'octobre. : La harangue du nouveau gouverneur fût moins remarquable par sa longueur démesurée, que par les nombreux actes d’humilité, de contrition et de bon propos, récités par sa Seigneurie, de la part, paraissait-elle prétendre, du gouvernement de sa Majesté. Lord Gosford passe en revue toutes los plaintes portées en Angleterre par les deux partis, en évitant de parler explicitement de celles qui touchaient aux principes fondamentaux de la constitution, ou aux
* “J’allais mentionner, en ma qualité privée, une circonstance qui, comme simple objet de police, devrait être réprimée. C'était, comme on me l'avait donné à entendre, l'habitude qu'avaien: les troupes, à Montréal, de ne pas aller en ligne droite de leurs caser-
nes l'église mais de faire un circuit de manière à Passer devant la ure de M. Papineau et d'y jouer des airs de parti.”
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droits du parlement impérial. Il en dit assez néanmoins pour rassurer les doux populations, et particulièrement celle d'origine et de langue française,
“ Pour ce qui est d’une préférence inconvenante donnée à la langue anglaise sur la française. ..de la partialité pour la langue anglaise, il peut n'être pas oiseux de vous faire connaître que sa Majesté désapprouve la chose, et désire décourager et empêcher l'adoption de toute pratique capable de priver une classe qrelconque de ses sujets de l’usage, dans les actes pt blics, de la langue que l’habitude et l'éducation leur ont rendne la plus familière, et si vous Jugiez à propos de passer un acte Pour assurer ce droit aux habitans anglais et français de la province, j'y donnerais volontiers mon assentiment.
“ Aux canadiens-français je dirai: ne craignez pas qu’il y ait ancun dessein de troubler l’orûre de 80ciété, sous lequel vous avez si longtems vécu heureux
” Contents. Quoique vous différiez des colons anglais
+ autres parties du monde, l'Angleterre ne peut qu’adrer les arrangeinens cociaux qui ont transformé un petit nombre de colons entreprenans er, un peuple d'agriculteurs bons, religieux et heureux, remarquable par ses vertus domestiques, sa patience dans le travail et les privations, son Courage et ses prouesses dans l& guerre. Nulle part ne se trouve la pensée de briser un système qui maintient une nombreuse population agricole, sans l'existence d'une classe de pauvres. L’Angleterre protéger& et soutiendra ces prétres bienveillants, actifs et pieux, dont les soins et les exemples ont créé et transmis, de génération en génération, tant d'ordre, de morale, de tranquillité et de bonheur.”
‘“ Je dirai, en même temps, aux Canadiens d'origi-
RS
ne française et anglaise, de toute classe et de toute condition: considérez les biens dont vous pourriez jouir, la situation favorable où vous vous trouveriez placés, si ce n'était de vos dissentions. Enfans des deux premières nations du monde, vous possédez un vaste et beau territoire, vous avez un sol fertile, un climat salubre, et le plus beau fleuve de la terre, qui fait de “otre ville la plus éloignée un port pour les vaisseaux de mer. Votre revenu triple les dépenses qu'exigent les besoins ordinaires de votre gouvernement: vous n'avez point de taxes directes, point de dette publique,* nul pauvre demandant au-delà de ce que prescrit l'impulsion naturelle de la charité. Si vous étendez vos regards au-delà de la terre que vous habitez, Vous trouverez que vous êtes habitans du beau patrimoiïe de l'empire britannique, qui vous constitue, dans toute la force du terme, citoyens du monde entier, et vous donne une patrie sur tous les continens et sur tous les océans du monde. Il y a deux sentiers ouverts devant vous ; l’un vous mènera à la jouissance
de tous les avantages qui sont en perspective devant vous ; par l’autre, vous vous en priverez, et vous en- Sagerez Ceux qui n’ont en vue que votre prospérité dans la route la plus sombre et la plus difficile.”
Dans son adresse en réponse à ce discours, la chambre d’assemblée attribuo au &ouverneur des admissions, des concessions, ou des promesses qu'il n’a pas faites, ou les représente autrement qu’il ne les a faites, passo sous silence des énonciations importantes, et introduit imparlementairement des matières étrangères, ou même contraires à la teneur explicite ou implicite de la harangue. Elle dit d’abord, et contradictoirement à la vérité notoire et publiée de diverses manières :
ré nnine
* C'est l'inverse anjourd'hui.
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“Nous ne devons pas manquer ici dé déclarer respectueusement à votre Excellence, que Z4 masse du peuple de cette province, sans distinction, considère l’obtention du principe électif, et son application à la constitution du conseil législatif en particulier, comme d'une nature essentielle aux besoins, à l'état ot au bomheur des fidèles sujets canadiens de sa Majesté.” Et puis: “Nous demandons qu'il nous soit permis d'assurer votre Excellence, que les représentations qui ont été faites par cette Chambre, et par Le peuple, an sujet de la constitution actuelle de la législature de cette province, l'ont été après mire délibération, et après un long examen des principes du gouvernement, ct des événemens passés, avec une conviction consciencieuse.…..Nous avons demandé l'application au conscil législatif dn principe d'élection, L'opinion générale du peuple ajoute à notre ferme conviction qu’'aucun arrangement d’une nature administrative et temporaire ne pourrait produire l'harmonie que nous avons à cœur avec votre Excellence, dans le but de voir les droits, les intérêts et les besoins du peuple b'éinement et efficacement représentés dans la législature.” Quoique la chambre avouât clairement qu'elle ne représentait pas “ pleinement et efficacement” les droits, les intérêts et les besoins du peuple, qu’elle ne laissât entrevoir de paix dans lo pays qu'après qu'on lai aurait aidé à détruire Ja constitution par laquelle elle existait, et quo son adresse fût loin d’être conforme au discours du gouverneur, son Excellence ne put en-entendre la lecture “ sans paraître donner des si: gnes d'approbation.” Elle remercin gracieusement, en français d'abord et ensuite en anglais, les 52 membres de la majorité qui la lui présentèrent, et (comme mar. que de sa satisfaction sans doute,) présenta la main à
M. l'orateur Papineau, qui, dans un long discours, avait dit, entre autres choses étranges, que l'adresse était un chef-d'œuvre, et s'était servi de termes que son Excellence avait apparemment pris pour des compli mens, loin de les regarder comme des injures.
Si la réponse de l'assemblée flt un chof d'œuvre, celle du conseil fût une œuvre chétive, la plus chétive quant au fond et à la forme, que ce corps eût jamais faite à un discours d'ouverture : pas un mot au suijot des dépenses contigentes, que le gouverneur s'était dit autorisé à payer aux deux chambres, ot qui devait comprendre dessommes contre le paiement desquelles le conseil avait protesté, comme étant illégal, et san doute aussi le salaire alloué au nouvel agent de l'a: semblée, dont une des attributions semblait être de diffamer le conseil législatif; pas un mot contre ia détermination continuée de rendre le conseil législatif électif c'est-à-dire d'anéantir le conseil existant, qui, en effet, semble par son adresse avoir voulu cacher son existence, Ou n'avoir pas compris ce qu'il a entendn lire, dont un passage lui fournissait l’occasion de rec. nouveler l'assurance de son attachement à la const: tution et aux institutions du pays, et dont d'autre: allaient à peu près à dire qu'à l'avenir, la vie et les biens des citoyens paisibles seraient laissés sans protection dans les élections contostées, et que le gouvernement mettrait sa confiance dans les hommes les plus populaires ; ce qui pouvait signifier des démagogues ct des boute-feux, etc. Enfin per cette réponse, le conseil semblait se donner lui-même pour un corps purement nul, débonnaire, faisant abnégation de lui-même, passif ou à peu près pour ne s'occuper que des gricfs de la chambre d’assemblée, comme bien fondés.*
emma ananas connait cm * “ C'est la première fois, à ce que nous croyons, que la chambre d’assemblée présente son adresse avant le conseil législatif, Cels
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Après cette réponse digne au plus d'un conseil légisatif électif, on est Presque surpris que ce corps n'ait Pas consenti à se suicider, sur l'invitation que lui en ñt M. Debartzch.*
Lord Gosford ne tarda pas de tr
‘ouver une nouvelle “casion de témoigner à In chamt
re d'assemblée combien il était satisfait de tout ce qui se disait et se
aisait dans sOn sein, M. Huot ayant proposé, le 9, qu'il fût présenté au Souverneur une adresse, le priant d'expédier son warrant pour la somme de 422,000, pour les dévenses Contingentes de Ja chambre, et cette dresse lui ayant été présentée le 11, son Excellence ‘pondit au messager : “Messieurs : en conformité à
que j'ai dit dans mon discours, à l'ouverture de
11e Session, j'accède avec plaisir à la prière de cette ‘dresse,
cheerfully), au moins très-inconvenants dans la convicture, indignèrent les uns et firent rire les autres, aux dépens de celui qui les avait prononcés, et qui “uit ainsi sans qu’on l'en eût prié, blâmé ouvertement son prédécesseur, et offensé gratuitement le conseil législatif, par le désir trop marqué de faire sa cour à la majorité de la cham bre d’assemblée,
Le même jour, 11 novembre, lord Gosford répondit de la manière la plus courtoiseà quatre autres adresses que la chambre lui avait présentées avant de répondre à son discours d'ouverture, savoir: « Relativement à à nomination de Samuel Gale, écuyer, pour être un les juges de la cour du banc du roi ; ” ayant rapport 1x accusations portées par la chambre d’assemblée og RO RÉEnE hs hd sn :
vient des longs débats qui ont eu lieu au conseil, {on attribue à M. Viger”—Le Canadien,
“M. Viger a soutenu la motion dans un long discours. Il y eût ie division : MM. Viger, Debartzch et Laterrière seuls se décidè- Rat en faveur de la mesure. ”—/a Minerve,
sur ce document,
Les mots de Surérogation avec plaisir, ou de bon cœur .
contre le juge Kerr; ‘“‘ par rapport au Collége des J.. suites servant de casernes, et au bail des Forges «| Saint-Maurice,” et ‘au sujet des instructions du di de Richmond pour accorder des terres aux officiers ct hommes de milice qui ont servi durant Ia dernière guerre.""*
La proposition faite par M. Morin, de continuer J. A. Rocbuck, agent de l'assemblée fournit à M. Papi neau le prétexte d’un discours où il avoua, enfin, ou vertemont ce qui avaitété demandé souvent par M.Stuartetautres, ‘ou en veut venir l’orateur ?"” excita une énergique réclamation de la part de M. Pow: et donna à M. Clapham et à M. Gugy l'occasion : dire ce qu'ils pensaient de l'agent et de l’agenco qu voulait la majorité de la chambre.t
* 4 Lord Gosford, qui ne parait pas avoir consulté le ton men. cant de la Gazette Neilson, accorde de bon cœur les contingens 'e la chambre d’assemblée. Aussitôt, la Gazette Neilson nous informe que plusieurs membres du conseil ont déjà laissé la ville, et qu d’autres sont sur le point d’en faire autant.—Lettre publiée par La Minerve.
+ M. Power : ‘“ J'admire la franchise de M. l’orateur, quand il dit u’il désire préparer le peuple pour sa vd rend de la métropole, e n'approuve pas les opinions purement démocratiques de M. Roc.
buck et de M. l’orateur, ni le sort qu’ils désirent préparer au peupie heureux de ce pays heureux. Je suis fermement convaincu que le peuple de ce pays ne désire pas changer son sort pour celui des habitans des Etats-Unis... Il faut se méfier de l’éloquence de M. l'orateur, qui tend à renverser, non-seulement les conseils, mais encore le gouvernement britannique. J'ai voté contre les 92 résolutions: à plus forte raison voterai-je contre M. Roebucl', qui les outrepasse de beaucoup, et à qui l’on donne une latitude sans bornes pour exprimer les sentimens et les convictions de la chambre.”
M. CLapHax : “ Pourquoi s'opposer, par la nomination de M. Roebuck, aux mesures et aux vues de la présente administration? Pourquoi dépenser douze ou quinze cents livres par année jusqu ce que la commission ait fait son rapport? car M. Roebuck nous dit lui-même que le ministère attend le rapport de la commission avant de se prononcer sur nos griefs. Sir Geo. Grey dit, de la part de lord Glenelg à M. Roebuck, qu'il ne pourrait se croire justifiable, s'il recevait comme exprimant les sentimens de la chambre, des représentations qui n'émaneraient pas de ce corps. La chambre Né à avoir honte de la conduite de M. Roebuck, en cette occasion.
M. Guay : “Nous n'avons pas besoin d'un agent en Angleterre. S'il en fallait up, ce ne devrait pas être un homme tel que M. Roc
buck !
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Pendant que lord Gosford cherchait, par ses paroles
et #8 actions extra-constitutionnellos, lavorable à la majorité de l'assemblée, sérieusement ceux qui étaient OPposés aux vues de cettemajorité, Los Constitutionnels eurent à Québec et à Montréal, au commencement de décembre, des assemblées où ils exprimèrent violemment le mécontentement que leur causait la tournure donnée aux affaires par le nouveau Souverneur général, L'homme que les propositions révolutionnaires de M. Bourdages, les diatribes inflammatoires de M. Papineau, les 92 ré. solutions même, n'avaient pu faire sortir de son sang froid, ou n'avaient que faiblement ému, M. John Neil. ‘on, ne 80 rappelant plus le 28 mars 1831, est mis comme hors de lui-même, à la vue de ce qui se passo, ot semble, dans son dépit, justifier lo meurtre de Charles I, la rebellion d'Ecosso, l'insurrection des colonies de l'Amérique, l'agitation de O'Connell, avec tous ses aCCOMmpagnemens,
À Montréal, le mécontentement so manifesta, nonseulement par des discours ot des articles de gazottes entachés de violence et d’injures contre le Souverneur, mais encore par des actes d'une nature plus grave, entre autres, par la formation d'un “corps de carabi.
nier bretons, * dans le but d'aider, autant qu'il dépendrait d'eux, à maintenir l'union qui existait entre la Grande-Bretagne et le Bas-Canada,” ete. Aux pétiions envoyées au Bouverneur, pour le prier de sanctionner ce projet, lord Gosford fit répondre pertinem. ment ; “Qu'il ne regardait PaS Comme étant en danger l'union et les droits dont les pétitionnaires parlaient, #t que, s'ils l'étaient, leur Préservation serait mieux * Nos azettes se sont servi de çe terme,
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garantie par l'autorité du gouvernement, que par là formation, dans un temps de paix profonde, d'an cor ps armé, à la demande de particuliers ; qu'une tell mesure tendrait moins à avancer les bons dessins qu'ils avaient en vue ; qu'à troubler la paix publiqn.
qu'il était déterminé à maintenir contre toute attique, de quelque point qu'elle vint, par tous les pouvoir que lui donnait la loi,”
Cette réponse fut donnée le 28 décembre. Le // rald et la Gazette déclarèrent qu'elle serait regurde comme non avenue ; que le corps de “ carabiniers bre tons” n'en continuerait pas moins à se former, « qu'au licu d'étre comhosé de 800 hommes, suivant plan original, il le serait de 10,000, et le 7 janvier (1836), il ÿ eût une “ assemblée générale du corps des carabiniers bretons ” où il fût adopté des résolutions en harmonie avec cette détermination,
Le gouvernour répondit à ces dernières résolutions par une proclamation, condamnant les procédés de, résolutionnaires ‘comme illégaux et s'écartant des principes roconnus de la constitution, et ordonnant aux magistrats de s'y opposer, et à tous les sujets du » d'aider ces derniers à maintenir la paix,” etc.
Un peu plus tard, lord Gosford fit faire la réponse !: plus obligeanto et la plus gracieuse, sans aucun mé. Jange de regret, à une adresse où l’on donnait du gourvernement de son souverain, de tous les fonctionnaires publics, et particulièrement des administrateurs de ln justice, une idée capable de faire frissonner, accompagnée de l'éloge de l'ennemi le plus acharné de ce gouvernement.*
+ Le style et la teneur générale des résolutions de ses assembltes montraient évidemment que la licence de ln presse, qui parvenuil à son comble, avait déjà ‘“ merveilleusement” exalté les esprits el troublé es imaginations,
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Déjà, dans quelques comtés, il y avait eu des assernblées où l'on avait donné à entendre que les “ Bretons ” ne s'organistient probablement que dans le dessein d'attaquer et de massacrer les patriotes "et qu'il fallait, en conséquence, se tenir prêt à voler au secours de ces derniers,
Un correspondant de La Minerve, qui dans quelques parties de sa production, donne lui-même l'exemple d'une licence poussée jusqu'à l'incendiarisme, décrit ainsi avec vérité l'état des choses sous ce rapport :
“Si l'on examine d’un œil attentif l'état actuel de la presse on Canada, on aura peine à croire que nous vivions dans un pays civilisé. On le dirait plongé dans un état complet d'anarchio et de révolte. A dire vrai, nous n’en sommes pas bien loin... Les honnêtes gens qui ont à cœur l'état de leur pays, déplorent vivement cet état de choses, ct gémissent do voir ainsi tant de journaux entre les mains d'intrigans Sans NOMS, sans responsabilité aucune, que le moindre revers ferait fuir au-delà des lignes. Depuis quelque temps surtout, rien n’est respecté, ni le caractère privé des citoyens, même des plus respectables, ni le secret des finilles. Plusiours ont été on butto aux plus infâmes délations..….,Les liaisous de Ja plus sainte amitié ont été traduites devant lo publie, sous les couleurs les plus odieuses, et l'on a fait des affaires les plus importantes un thème de brutales plaisanteries. On fait des bouffonneries de tout. Les mensonges les plus éhontés sont à l'ordre du jour.”
Il y avait déjà longtems que la presse liconcieuse ôtait au pays l'apparence de la civi lisation, mais c'était surtout depuis que “ le radicalisme était à l’ordre du jour, et qu’à son dire, il allait triompher partout, grâce
à l'exemple donné par le Bas-Canada.” Les usages ordinaires de la politesse et du bon ton disparaissaient dans les déclamatious parlementaires, dans les haran. gues au peuple assemblé, dans les résolutions des assemblées de campagnes, et dans les articles de gazettes, En fiers républicains, ou en vrais démocrates, les barangueurs, les résolutionnaires et les folliculaires refusaient aux personnages les plus élevés de la métropole et de la colonie leurs titres honori fiques : c'était tout simplement Peel, Stanley, Spring Rice, tandis que, par Une étrange contradiction, le titre de mon. sieur n'était jamais omis devant les noms des niveleurs Hume, Roebuck, Chapman, Revans, Mackenzie ot autres, et que le titre d’écuyer, souvent refusé à qui l'avait de droit, était prodigué à d’obscurs patriotes, qui certainement n’y avaient Jamais eu la moindre prétention. Le Zlerald imitait en ceta le Vindicator et La Minerve, et dans le langage de'ces journaux, la brutalité se joignait parfois à la grossièreté.
Pendant que le Vindicator et La Minerve semblaient se laisser tromper grossièrement par leurs correspondans gagés de Londres, sur ce qui devait advenir politiquement en Angleterre, ils trompaient leurs lecteurs, en les assurant que, dans le cas d'un « mouvement,’ où d’une insurrection, les habitans des autres colonies britanniques feraient cause commune avec les Cana. diens, ou les patriotes du Bas-Canada, La correspondance radicale et révolutionnaire de Londres ne Contribuait pas peu, malgré son extravagance, à confirmer dans cette opinion des hommes sans instruction et irréfléchis, et surtout à influer déplorablement sur les procédés do la chambre d’assemblée, auxquels il nous faut revenir,
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En suivant jour par jour ces procédés, on ne pourrait qu'ennuyer et fatiguer le lecteur. Pour éviter cet inconvénient, nous ne voyons d'autre moyen que de suivre tantôt les hommes, et tantôt les mesures, sans trop nous astreindre à l’ordre chronologique.
Par la mort de M, Louis Bourdages, la chambre d’assemblée avait perdu le plus vigilant et le plus scrupuleux gardien de ses priviléges réels et imaginaires ; mais elle avait acquis dans l'irlandais élu d'emblée au
comté d’Yamaska, le plus ardent vengeur de sa dignité, : de sa toutc-puissance, de son Omniscience et de son infaillibilité. Nommé président du comité des griefs, il ne se contenta Pas d’examiner le présent et de pourvoir pour l'avenir; il scruta minutieusement le passé, avec ses collègues, et eût à signer des rapports, dont plusieurs ne Peuvent être regardés que comme des libelles diffamatoires et inflammatoires. Une de
ses premières réminiscences fût une requête présentée
par les juges au ci-devant gouverneur, pour se plaindre de ce qu'ils étaient rendus dépendants de la chambre d’assemblée, et demander à ne dépendre que du BOuVernemont pour leurs émolumens, ete, Cette requête qui, suivant lui, avait excité la surprise et l'indignation du pubhc, ilen veut demander copie au gouverneur, et quoique ce soit là son seul but, en apparence, il ne s’en croit pas moins autorisé à s'écarter de son sujet, pour invectiver furieusement contre lord Aylmer, “l’homme à qui on ne pouvait se fier, qui ne faisait des promesses que pour les violer,” et qui, au lieu de dire aux juges de s'abstenir de Jaire des remarques sur la chambre, accueille favorablement leur requête, et l'accompagne d'observations à eux favorables; qui, durant la maladie du juge eu chef, dans la dernière
294 ‘ttsrotrt
cession, prend un juge de la cour du banc du ro! pout présider le conseil législatif, et se mêler dans les tourbillons de la politique; qui profite de la première occasion qui s'offre pour placer ou récompenser Samuel Gale, etc,
Quoique M. Clapham no pût voir que les juges eussent manqué à leur devoir, ou “enfreint les priviléges de la chambre,” en demandant non une faveur, mais ce qui leur était dû, et qu'il ne pût vouloir qu'ils fussent retenus dans la dépendance de la chambre, la proposition de M. E. B. O'Callaghan fût agréée, la demande faite an gouvernement, et la réponse suivante reçue de son Excellence.
“ Après mûre réflexion, et malgré tout le désir possible de me rendre aux désirs de la chambre, je sens que je ne puis, en consultant mon sentiment de devoir public, et dans le consciencieux exercice d’une discrétion inséparable de la hante charge que je remplis, accéder à la demande faite dans cette adresse.”
Ce sont des paroles presque mielleuses qu’on vient de lire, si on les Compare à la kyrielle d’injures proféférées dans le 4ème rapport du comité permanent des griefs, contre le “ci-devant Bouverneur en chef,” qui a rompu ses promesses, violé ses déclarations, et s’Esr JOUÉ DES ORDRES DU ROI SON MAITRE,* et a retenu M. Gale sur le banc, malgré l'ordre formel de son su périeur. Ce rapport, signé E. B. O'Callaghan, se terminait ainsi, aussi oiseusement qu'impertinemment :
“ Votre comité conclut que M. W. lord Aylmer.….
* Le prétexte de cette odicuse colomnie était que la maladie ayant empêché le juge en chef de remplir son devoir comme président du conseil législatif, pendant la session de 1834, lord
Âyimer avait nommé À cette place, l'honorable Bowen, l’un des juges du district de Québec, et ramené ainsi sur l'arène politique,
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à grossièrement abusé des pouvoirs dont il était revêtu, et de la confiance que le roi son maître avait reposée en lui, et s'est rendu coupable de HAUTS cRIMES ET DE- LITS ; qu’il a été dans l'habitude constante d’abréger et de mutiler diverses dépêches qui lui étaient transmises par les ministres du roi, avant de les communiquer à la législature provinciale, et qu'il a par là volontairement changé et dénaturé Les VUES ET LES IN- TENTIONS DU ROI; qu’il a, d’une manière flagrante et à plusieurs reprises, désobéi aux instructions du roi ; qu'il a souvent, au grand détriment des intérêts de la province, refusé de Communiquer, ou faussement nié qu'il eût en sa possession, des renseignemens que votre honorable chambre lui demandait,.…...qu'il a volontairement etmalicieusement trompéle gouvernement du roi, sur les vues, les Opinions et les vœux de votre honorable chambre, qu'il a essayé en plusieurs occasions, de détruire les priviléges constitutionnels de la branche représentative de la législature de cette province ;* qu'il s’est efforcé par des conseils méchants et pervers, d’induire les serviteurs de la couronne en erreur sur des matières qui concernaient le bien-être de
cette province, et qui affectaient Les droits et les liber-
tés du bon peuple du Bas-Canada, et que par là à a
dont il s'était retiré depuis plusieurs années, un des juges du pa 8, et cela malgré les recommandations du comité de la chambre des communes,
Ceux qui trouvèrent bonne une pareille interprétation entendaient peu de chose à l'esprit des lois, et interprétaient beaucoup plus mal que n'avait fait lord Aylmer les recommandations du comité de 1828, qui voulait que le juge en chef fût président du conseil législatif, et incontestablement, à son défaut un autre juge, ‘afin que ” etc. .
* Cela eût été fort, sans fonte, mais pourtant n'aurait pas équivalu à la tentative de détruire, non-seulement les priviléges, constitütionnels ou non, d’une branche de la législature proviuciale, mais cette branche même,
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mis en danger la sûreté et l'union de cette province à l'empire britannique.”
Dans son 5ème rapport, presqu’entièrement dirigé contre le juge Gale, le comité des gricfs, où son prési. dent O’Callaghan, prétend faire voir que ce monsieur à été pendant plusieurs années, un partisan violent et prononcé de l'administration odieuse du comte Dalhousie, et qu'il s’est conduit, dans sa vie publique, de manièro à perdre toute la confiance du peuple de cotte province, et finit, par “l'opinion qu’une humble adresse soit présentée an B0uverneur en chef, priant _ son Excellence de prendre instamment des mesures pour faire destituer le dit Samuel Gale de sa Charge de juge.”
À cette singulière, pour ne pas dire impertinente adresse, lord Gosford répondit, après avoir récapitulé les chefs d'accusation :
“ Tous ces allégués se rapportent à une date antérieure à la nomination de M. Gale comme Juge, mais je ne trouve aucun exposé relativement à la conduite qu’il a tenue subséquemment à cette nomination, ni Conséquemment aucun motif qui puisse m'autoriser à - Considérer s'il devrait être pris immédiatoment des mesures pour sa destitution : sa nomination a été confirmée par la prérogative royale, et à moins de quelque inconduite de sa part, comme juge, il ne serait pas Compatible avec la sûreté qui doit toujours s’attacher à cette charge, lorsqu'elle est remplie convenablement, que je considérasse s'il devrait être destitué pour des actes commis avant l'approbation :nnée par sa Majesté à sôn élevation ax banc de la justice.”
Cette réponse fût considérée par la chambre, et le résultat de la considération fût une série de résolutions
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inqualifiables, adoptées à la majorité de 37 contre 7, etune adresse au roi de la même teneur, impliquant la nullification de la prérogative royale de nomination, l’assomption de l'autorité exécutive de destitution, et la prétention d'exercer exclusivement la puissance de législation.
Dans le temps même où la majorité de la chambre d’assemblée montrait cet acharnement contre le juge Gale, les journalistes, fauteurs de cette majorité nommaient par voie de Suggestion, comme devant probablement remplacer, à la grande satisfaction du public, le juge Kerr, (destitué ou démissionnaire, ) des hommes dont une violente politique de parti, dans le sens Opposé au gouvernement, faisait, depuis de longues années l'occupation principale, pour ne pas dire l’anique occupation. -
Au même E, B. O’Callaghan, ardemment secondé, sinon préalablement excité par M. Papineau, fût dû principalement un autre procédé odieux autant que déplacé de la chambre d’assembléo. Lo parlement du Haut-Canada avait été ouvert le 14 janvier, et dans sa harangue, le lieutenant-gouverneur avait fait allusion aux troubles politiques du Bas-Canada, comme diminuant l'émigration, etc., et avait dit que la constitution serait maintenue, ou demeurerait intacte dans les difrérentes colonies. Cette dernière assertion surtout avait infiniment déplu à M. Papineau, qui, le 22 janvier, à l’occasion d’un rapport contre l'annexion du district de Gaspé au Nouveau-Brunswick, n'avait pu se défendre de s’écarter de l’état de la question, et l'avait pu faire sans être rappelé à l’ordre, pour déverser sur Sir John Colborne tout ce que Île dépit peut inspirer de dénon-
ciations odieuses et insultantes, et comme pour donner N2
suite à ces dénonciations, quelques jours plus tard, M. E. B. O'Callaghan attira l'attention de la chambre, en répétant quelques-unes des expressions de M. Papineau, sur les parties du discours de Sir John Colborne qui regardaient le Bas-Canada. « Ces remarques nous intéressent vivement, dit-il, en tant qu’elles regardent nos efforts pour changer la constitution, qu’il dit ne devoir pas l'être. Si en disant que la constitution | sera fermement maintenue on entend qu'aucun change LU ment n'aura lieu dans la Conposition des conseils oxé-
11 cutif ot légielatif, il est temps que la chambre en prenne Connaissance. et; s'assure si de telles expressions sont autorisé. :u non. Nous nous dovons à nous-mêmes, nous devons à nos amis du Haut-Canada, qui, comme nous, désirent l'introduction du principe électif, de prendre connaissance de cos expressions ; ” et il demande que la chambre se forme en comité, le 11 (jour où il devait y Avoir un appel nominal,) et la proposition est agréée par 41 contre 7, malgré ce que M. Power et M. Gugy purent dire à ce contraire,
Les observations fondées, sinon Opportunes, de Sir John Colborne ne déplurent pas moins aux députés niveleurs du Haut-Canada, qu'à leurs amis du Bas- Canada: “ Nous regrettons profcndément,” ôsèrent-ils dire, dans leur réponse au lieutenant-gouverneur, “que votre Excellence ait été avisée de commenter les affaires de notre sœur province, qui s'est trouvée engagée dans un combat long et périlleux pour obtenir une indispensable amélioration de ses institutions et du mode de son administration. Nous exprimons rospectueusement, mais fermement notre respect pour ses efforts Patriotiques, et nous la lavons de tout soupçon d’être la cause des dissentions et des difficultés qui existent dans le pays.”
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Le 11 février, M. E. B. O'Callaghan présenta une série de résolutions, la plupart révolutionnaires, sinon conspiratrices, dont la 4ème portait, en substance, “que la chambre avait vu avec une vive inquiétude la harangue prononcée par le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, à l'ouverture du parlement de cette pro. vince, dans un moment où son rappel subit comportait une espèce de censure sur le mérite de son administration,” et la 6ème et dernière, “que l’orateur de la chambre soit autorisé à transmettre des copies des résolutions précédentes aux orateurs des assemblées du Haut- Canada et des autres provinces britanniques, et à confirmer le désir de la chambre de coopérer cordialement avec les dites assemblées dans toutes les mesurés constitutionnelles propres à avancer les intérêts mutuels de ces colonies.”
Le discours incohérent qu'il prononça à l'appui de ces résolutions et du rapport auquel elles servirent de bêse aurait pu être considéré comme celui d'un conspirateur, à la suite de tout ce qui s'était déjà fait et dit d’étrange dans la chambre d’assemblée,
Le seul M. Gugy entreprit de répondre au divagant et fougeux membre pour Yamaska, et cela, au grand déplaisir de M. Papineau, qui répliqua sur le ton ac- Coutumé, et malgré une suplique assez longue de M. Gugy, les propositions furent agréées par 49 comtre 6.
Avant de changer de sujet, nous avons d’une autre incongruité de la Chambre d’assemblée. Sir Francis BoN Hrap venait de succéder à Sir John Colborne. Le nouveau-lisutenant gouverneur s'était trouvé en présence d’un parlement ouvert par 8On prédécesseur: la chambre d'assemblée s'était empressée de lui demander Communication des dépêches adressées aux commissaires Toÿaux, et son Excellence
à parler
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n'avait fait aucune difficulté de les lui communiqué, Le 13 février, “ M, l'orateur Papineau mit devant la chambre des documens reçus du Haut-Canada.” Cette démarche extraordinaire occasionna des débats dont nous croyons devoir rapporter les principaux traits,
M. Bepanp : Ces documens étant une Communica. tion privée, ils ne doivent être ni reçus ni reconnus par la chambre.”
M. Morin : “ Ce sont des documens d’une importance majeure pour le Pays, ot qu'on doit recevoir avec reconnaissance, n’importe d’où et de qui ils viennent, et je propose qu'ils âoient couchés sur nos jour- DAUX. ee
M. Lafontaine : ‘ Les règles parlementaires varient suivant l'équité et les circonstances : la législature peut établir des antécédens où il n’en existe pas déjà.”
M. VANFELsoN : “ L’orateur n’a pas le droit constitutionnellement de faire cette communication à la chambre: il en est le serviteur, et non le maître. Il ne s’agit pas du droit d'établir des antécédens, mais de considérer si, en le faisant, on ne compromet pas la chambre.”
M. Beparp: “ Le chiffon dont il s'agit, et qui ne mérite pas qu’on s’en oCCupe, est loin d’ébranler la confiance qu'on doit avoir dans le &ouvernement de sa Majesté. Ces documens ne nous sont pas transmis en vertu d’une résolution de la chambre du Haut-Ca. nada. Va-t-on donner à la Communication du greffier de cette chambre une autorité qu'il n’a aucun droit quelconque d’y attacher ?......à moins qu’on ne veuille jetter du louche sur la conduite du gouverneur.”
M. LAFONTAINE: “Il ne s’agit pas maintenant de blâmer le &ouverneur, bien qu'il eût dû nous informer des vues du bureau colonial.”
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Première réponse indirecte qu'on nous donne aux 92 résolutions. L’honorable
2 résolutions, devrait être plus empressé qu'aucun à recevoir ces documens,.’ ettre au surlendemain la
ant été négativée par 48 contre 24, M. Vanfelson Propose que le comité des
priviléges s'enquière si la Communication faite par l’orateur est parlementaire, ou non.
M. Berrngror: « La chambre vient de décider
cette question. Quelle est la position de la chambre ? Elle a voté 92 résolutions :
M. VANFELSON: « I] dépend maintenant de la chambre de sacrifier, ou d'assurer le bien du pays.”
M. O'CazLagnan : « I] était du devoir de l'orateur et de la chambre d'agir comme il l'ont fait, Quand nos droits sont en danger, comme il Paraissent l'être évidemment. Le conseil, source de tous nos maux, il y a à peine espérance de le Changer, Quant au revenu territorial, héréditaire et Casuel, on ne veut l'abandonner que conditionnellement. C'est insulter le Pays, que d'en venir à de telles conclusions. On demande maintenant une liste. civile Pour dix années; c’est se Jouer de la colonie.”
M. Vicer (L. M): Les instructions sont de nature à nous faire croire qu'on ne veut pas nous rendre justice, pas plus qu’au Haut-Canada, et quoique pour les Commissaires, elles auraient dû nous être
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communiquées par le gouverneur ; mais il n'était peut-être pas prudent de souffler le chaud et le froid en même temps.”
M. CLapnam : “Je no trouve aucune différence entre les dépèches ot le discours du trône. Quant au conseil électif, on n’a jamais prétendu en faire une question à décider indépendamment du parlement britannique, ou en elle-même suftisante pour arrêter les subsides, et conséquemment la marche du gouvernement.”
M. Morin : “ La dépêche est contraire à nos espérances lors de la réponse au discours du gouverneur il aurait dû ne pas regarder nos 92 résolutions sur l’état de la province, comme 92 résolutions sur l'état des chemins.”
M. Guay : Si l'honorable membre pour Montmo.
rency (M. Bedard), est opposé à la réception de ces documens, c’est qu'il sent qu’il n’y a plus d'espérance pour son objet favori... [L'autorité du roi est opposé à un conseil électif. La chambre a muintenant h moyen de connaître l'opinion des conseillers constitutionnels de sa Majesté, et je me flatte qu’elle mettra fin à une question vexatoire, que les ennemis de la chambre disent être indigne d'un peuple loyal.....Ma foi politique est de soutenir toute administration qui peut nous faire sortir d’un sentier épineux, d’un état qui harasse et vexe la population.”
La motion de M. Vanfelson ne fût appuyée que de 20 votes contre 55. Quelques jours plus ‘tard, lord Gosford transmit à la chambre d’assem blée, d’une ma. nière plus correcte et plus complète, ‘“ des copies de toutes les parties des instructions qui avaient trait aux sujets traités dans les extraits reçus par la chambre du Haut-Canada,” en lui disant qu'il n’a sim-
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Le système de diffamation générale, mis en pratique depuis quatre ou cinq ans, devait être suivi d’un système général d’accusations publiquos, lorsque l’occasion paraîtrait favorable : le commencement de l'administration de lord Gosford parut fournir cette occasion, et la chambre d’assemblée s’en prévalu, Les 92 résolutions avaient fourni à l'art oratoire un genre nouveau, inconnu aux autres pays civilisés, et ce fût dans ce nouveau &enre de parler ot d'écrire, que M. JT. DeLors, avocat et membre de l’assombléo pour le conté de Bonaventure, accusa John GourEr Tuvmp. SON, écuycr, juge pour le district infériour de Gaspé. L'acte d'accusation porte que le ditJ, G. T
OL
equel ui doivent
naturelle, de son insu ISAnce, du caractère et de la sag nance et de dignité dans sa c
de son incapacité générale pour l'exécution de ses im- Portans devoirs ; et en congé
Passions, et le rendant y Puis il avait refusé illég:
tère en sa Capacité de juge ; entravé, arrêté même le
Cours de la justice ; accordé à ceux dont il désirait avancer les intérêts un
r + rl TT PE
804 tttsrorh#
indirectement, menacé, opprimé, tyranisé plusieurs off. ciers de la cour, siégé illégalement, s'était absonté du dis. trict; au grand préjudice dos sujots de sa Majosté, s'était lié d'intimité, à la dernière élection, avec Les enn#mis déclarés de la liberté du peuple. Enfin le dit juge avait outrepassé sciemment sa juridiction, et substitué sa volonté à la loi du Pays, et par sa conduite, se8 actes, 5es opinions, ses liaisons, et ses intrigues, avait fait pordre aux sujets de sa Majesté toute confiance dans la cour provinciale, et amené un état de choses tout à fait propre à aliéner l'afection des susdits sujets de la Personne et du gouvernement de sa Majesté.”
Des accusations ainsi formulées devaient être bien accucillies par uno majorité qui, sans doute, ne voulait pas qu'on prit des voies indirectes ou détournées pour faire perdre au peuple son affection pour la personne et le gouvernement de sa Majesté, et elles devaient être faciles à prouver contre un homme qui nuisait par son absence comme par sa présence ; qui faisait le mal sciemment, quoiqu'il ne dût pus savoir ce qu'il faisait; qui exerçait une influence indue, bien qu'il dut être sans influence quelconque ; enfin, entaché de tous les vices et défauts imaginables ; et, de plus, coupable de hauts crimes et délits.”
Il n’en fallut pas tant pour faire accueillir favorablement l'accusation portée par un jeune clerc-avocat du nom de HART contre l'honorable Edward Bowen, un des juges du distriet de Québec. C'était M. Gugy qui s'était chargé de “résenter la plainte ou requête de M. Hart. Elloéiait sue, ‘rdéfinio, mal libellée, mal faite:” elle accurxit & n:1lement M, Bowen d'avoir êté partial, d'avoir su sorruptiblu, ou corrupteur; d’avoirété mû par la passion, sans spécifier où, quand, nicomment. Elle n’en fût pas moins référée au comité
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des griefs. Le juge Bowen n'était pas à Québec quand ces plaintes furent accueil! ies par la Chambre, aussitôt qu'il le put faire, il demanda Par pétition que l'uccusateur fût requis de spécifier et particularisor 808 ACCusAtions, 8e propo sant d'y répondre, cote, M. Bedard proposa qu'il fût enjoint au comité d'exiger do M. Hart qu'il spécifiât et Particularisât les accusations avait à porter contre l'honorable juge.
chose à laquelle l'accusatour n'avai dont il était, en apparence, Aussi résultât-il do la proposit débats où quelque membres, Papineau, Gugy et O'C tre de côté les formes ordinaires de la justice ; mais où aussi, MM. Bedard, Berthelot, Caron, Po son ot Clapham firent voir que les 8 l'équité et de la convenan ment étouffés dans la t résolutions,
Pour revenir à M. P
qu'il C'était une t pas songé, et absolument incapable, ion de M, Bedard des
entimens de Ce n'avaient pas été entière- Ourmente causée par les 92
apineau, son soul but parut être de rendre odieux à ses auditeurs le juge Bowen
et de le faire regarder comme coupable, censurant, en même temps injurieusement coux des membres qui prenaient sa éfense, ou qui voulaient qu’on observât 480 égard quelques formes de justice.* On aura
oir donner à l’accnsé les ndre : nous les lui donnons pour se défendre, quête. On dit que c’est une chose impossible et inouie qu’il puisse ge défendre contre des atCusations qu'il ne connait Pas: ses actes Publics, sks pectsrons JUDICIAIRES, auxquelles seules on peut référer, ne sont-ils Pas inscrits dans les régislres des cours? Ne peut-il pas y référer, pour vérifier où pour réfuter les accusations ?
M, Papineau paraît vouloir ici une cour rocédures assez singulières, pour dé un juge sont exemptes ou entachés de partialité, de Corruption, de assions, etc., et de plus, vouloir obliger le dit juge à faire une humle confession, après un stricte examen de conscience, où à revoir
d'un genre nouveau, et À cider lesquelles des décisions
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une idée de son long et virulent discours par cè qu'en dit celui qui parut s’en offenser d'avantage.
M. BeparD: ‘ Il ne convient pas à l’honorable orateur de parler de la*sorte..…..Les sarcasmes qu'il jette sur le pétitionnaire et sur ceux qui défendent ses droits, méritent d’être repoussés avec dédain. L'honorable orateur, qui partout et à toute occasion, proclame pour lui-même la pureté de ses motifs et de ses actes, n’est pas disporé à accorder aux autres ce qu'il croit.être son droit inhérent. Du moment que nous ôsons différer d'avec lui, nos motifs sont en butte à ses observations sévères et irréfléchies. Tantôt, c’est la crainte, tantôt, un autre motif aussi peu généreux, cherché et allégué comme la cause de notre diversité d'opinion, comme s’il était impossible de différer d'avec lui pour de bons motifs et consciencieusement. Il ne suffit pas de rendre justice; il faut encore observer la forme et les règles de la justice.”
Les accusations pour malversations contre l’honorable W. B. Felton, commissaire des terres de la couronne, furent plus spécifiques, quoiqu’elles eussent été formulées et conduites dans le secret, par un comité spécial, et que la connaissance ne lui en fût venu que par la publication du rapport de ce comité, qui avait rempli un devoir pénible, suivant M. Gugy, en deman. dant de le déclarer indigne d'exercer aucune charge de profit ou d'honneur, sous le gouvernement de sa Majesté. M. Felton s’adressa au gouverneur pour se plaindre de cette manière de procéder à son égard, ct le prier de lui fournir l'occasion de repousser les accusations portés contre lui par “ un corps hostile,” devant
tous ses jugemens, datassent-ils de vingt ou trente ans, pour dire des uns qu’il les croit bons, et avouer des autres qu'ils sont mauvais et être puni pour n’avoir pas jugé autrement, ou comme aurait fait ce juge-ci ou ce juge-là.
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le tribunal qu’il lui plairait d'indiquer. Cette réclamation excita, de la part de M. Papineau, des emportemens, des expressions, et assertions si étranges qu’elles n'eussent pas été probablement entendues silencieusement si M. Gugy n’eût pas été partie principale dans l'accusation. Ce membre qui semblait s'être chargé du rôle d’accusateur public, de “ procureur pour la chose publique,” comme s'exprima M. Papineau, et qui, comme ce dernier, semblait vouloir mettre en jugement, ou faire destituer tous les fonctionnaires, eût à changer de rôle, à devenir d’accusateur, défenseur, dans le cas de son père, l'honorable Louis Gugy, conseiller législatif et shérif du district de Montréal.
La chambre avait nommé, assez à propos, un comité spécial, pour s’enquérir des honoraires et revenus, perçus en vertu de leurs charges respectives, par les shérifs, les protonotaires et autres. Ce comité avait appelé par devant lui comme témoin l'honorable Gugy, et lui avait fait un nombre de questions sur les différentes sources et le montant de son revenu, la tenue de ses livres, les dépenses de son bureau. Peu satisfait de ses réponses, qui ne parurent pas s’accorder avec le livre bleu que lord Gosford avait livré à la chambre, le comité fit vonir devant lui M. Francis . PERRY, premier clerc-commis du shérif. M. Gugy avait répondu comme un homme à qui l’on fait des questions imprévues, qui ne soupçonne ni piège ni but ultérieur dans l’interogatoire, ou qui attache peu d’importance à une stricte exactitude. Les réponses de M. Perry sont, au contraire, si promptes, si précises, si déterminées, qu’il semblerait avoir eu une connais sance préalable des questions qu'on avait à lui faire, et qui allaient à obtenir des réponses contradietoires à celles du shérif, Ce que M. Gugy ignorait, M, °
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Perry le savait parfaitement; il trouvait la plus grande facilité là où le premier avait vu beaucoup de difficulté, ou même l'impossibilité ; enfin, c'était moins un témoignage contradictoire qu'une accusation indirecte. Il n’en fallut pas d'avantage pour fournir au comité spécial le sujet d’un rapport fulminant terminé par des résolutions ‘“ foudroyantes ” portant en substance :
“Qu'au lieu d'agir avec bonne foi et franchise envers le gouvernement, il l’a trompé de propos déli. béré ot par des motifs corrompus, et a pratiqué envers lui un système de fraude et de déception propre à le déconsidérer, ete. Que, dans un examen, il a volontaire. ment et malicieusement donné un faux témoignage, etc. et s’est rendu indigne de jouir de la confiance du gou-
vernement de sa Majesté, etc., et comme si l'on eût craint que ces conclusions ne fussent pas suffisantes pour rendre M. Gugy odieux ou suspect au gouvernement et au public, on voulut encore le rendre responsable de la mort d’un misérable du nom de CozLins décédé dans la prison de Montréal.
La présentation de ce rapport occasionna en comité général] des débats longs et animés, où MM. Papineau et Lafontaine parlèrent fortement à l'appni de la conclusion, et où M. Gugy déploya habilement les ressources de l’art oratoire pour la défense de son père ; mais l'honorable Louis Gugy pouvait dire de la majorité de la chambre d’assemblée ce qu’en avait dit M. Felton : “ Depuis longtemps, ce corps nourrit, à mon égard, des imputations calomnieuses et malicieuses,” et son défenseur se trouvait dans une position désavantageuse ; la manière dont on procédait contre son père, il l'avait approuvé contre d’autres, et tout récemment contre les honorables Bowen et Felton, et il ne put
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parité, “La chambre” dit M. Lafontaine, “a été comparée (par M. Gugy) à un grand-jury, et me diraton qu'un grand-jury appelle l'accusé pour se défendre? Ilne faut pas être avocat pour dire que non. Ceux qui ne donnent à la chambre que les pouvoirs d'un grand-jury doivent admettre qu'elle peut porter des accusations sans entendre l’accusé, en laissant la décision finale à un autre tribunal, où l’acensé pent se défendre.”
MM. Blackburn, Clapham et Power purent dire à cela, que le comité n'avait pas formulé son rapport sous la forme de simples accusations, mais sous celle de conviction et de condamnation, avec conclusions au châtiment ; mais M. G UgYy avait approuvé ce mode de procédure contre le juge Kerr et contre M. Felton, et il s'était fait (comme membre de la chambre apparemment,) une idée erronée, suivant nous, de la convenance, en cette occasion, Il aurait voulu que son père eût été prévenu officiellement des accusations portées contre lui, pour avoir l’occasion de se discrlper, et Comment ? en prenant pour juges ses accusateurs, avec toutes leurs préventions contre lui, sur la sellette, pour ainsi dire, devant un comité de la chambre.
La chambre voulut renouveler ses accusations contre le juge du district inférieur de Saint-François, et elle accusa de madversations, etc. le shérif WITTHER, du même district, et M. D. CHisHoLu, coroner et greffier de la paix, aux Trois-Rivières. Les accusations contre le premier furent trouvées mal fondées ; le second fût destitué,
Nous arrivons à la grande et principale question pour le gouvernement, celle des subsides.
Le comité permanent des comptes publics ayant
présenté ses rapports, il fût donné connaissance des propositions à soumettre en comité général, et dont la substance était: 10. Que dès l'instant où les sujets canadiens de 8a Majesté ont joui de l’exercice de leur droit à un gouvernement représentatif, la chambre d’assemblée de cette province a été revêtue du droit constitutionnel de contrôler tout le revenu public pré. levé en icelle, sous quelque forme que ce soit ; 20. Que, quoique ce droit des communes de cette province ait été admis en principe, à plusieurs reprises, et par le gouvernement de sa Majesté, en Angleterre, des administrations provinciales, hppuyées par un conseil législatif vicieusement constitué, et où leurs membres et employés dominaient, ont presque constamment, depuis l’année 1818, nullifié cette partio importante et essentielle de la constitution, en élevant et introduisant illégalement danse la pratique, des prétentions exhorbitantes, quoiqu’indéfinies et variables, au contrôle absolu de portions considérables du revenu public, sujet au contrôle de cette chambre, dont les dites admi. nistrations violaient ainsi les droits inhérens et les satutaires attributions ; 30. Que pour accroître la proportion du revenu public ainsi soustraite au contrôle des représentans du peuple, et pour se donner de plus amples moyens de gouverner arbitrairement, les dites administrations provinciales, appuyées comme ci-dessus, se sont {légalement créé de nouveaux fonds à même le domaine public de cette province, au moyen de systèmes non autorisés par la législature provinciale, et opposés aux intérêts et aux besoins des habitans de ce pays, et en soumettant une étendue considérable de ce domaine à lagiotage et au monopole; 40. Qu'au moyen de ces prétentions et de ces actes, les dites administrations provinciales ont dépensé et
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dilapidé des sommes très considérables des deniers publics, partageant les dites sommes entre leurs membres et leurs créatures, et entre les ennemis de cette chambre et du peuple pour rétriluer de prétendus ser. rIces secrets et des actes subversifs des droits des habitans de cette province, pour payer des sinécures, perpétuer le cumul indu des emplois publics, maintenir dans leur irresponsabilité des fonctionnaires prévarisateurs, et pour satisfaire des prétentions auxquelles cette chambre avait trouvé plus avantageux pour le bon gouvernement, ainsi qu'elle l’avaitsolennellement déclaré, par ses votes, de n’appliquer aucune partie des deniers 4 Peuple,* et que par là, les dites administrations ont réussi à se soustraire à la surveillance et à l’autorité de la législature provinciale, et en particulier à celle de cette Chambre, à qui appartiennent spécialement la garde ot l'emploi du revenu ; 00. Que de cette violation de la Constitution est résulté l'ench nement de spéculations frauduleuses, de Corruption, dé péculat, d’oubli de devoir et de mépris pour cette chambre et pour le Peuple, qui a régné avec impunité dans presque tous los départemens administratifs et iudiciaires de cétte province, et quo l'espèce de gou- Yernement qui en cost résulté a été une combinaison oppressive et hostile Propre à aliéner la confianco du peuple et à lo laisser sans protection, et à la merci d'hommes violents et corrompus, qui avaient accaparé tous les pouvoirs de l'état; 60. Que cette chambre, dans la vue d'obtenir l'exercice de ses droits inhérens, là réparation des àbus nés de leur vio{ation, et les garanties constitutives que l’expérience à démontré être
aî-
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* Plusieurs des expressions de ce Paragraphe rappellent les £22.. 900 donnés de bon Cœur, et les £5,000 donnés sans délai cette année par lord Gosford à Compte des dépenses contingentes de la Chambre l'assemblée
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et constitutionnellement, et a travaillé au plus grand avantage du gouvernement de sa Majesté et de ses sujels,
on cette province, en se déterminant, dans l'avant dernière session, à retenir les subsides, et à faire connai tre aux hautes autorités constituées du Koyaume-Un sa détermination d'obtenir par ce moyen conforme « l'usage du parlement et à l'esprit de la constitution, la réparation des griefs et abus, et Les réformes et améliorations
nécessairos au bier-être des fidèles sujets canadiens de È
sa Majesté, dans lesquelles demandes, contenues dans les adresses de totte chambre des ler mars 1834, ei 28 février 1835, cette chambre persévère et est décidé: à persévérer ; 0. Que cette chambre et le peuple ont vu avec regret, que depuis l'époque des dites adresses, la même application indue du revenu, et les mêmes grandes dilapidations du domaine public avaient four aux dites administrations provinciales les mêmes moyens de se soustraire à l'opération de la constitution et & l'autorité de cette chambre, ainsi que de paralyser l'effet des mesures adoptées par les représentans du peuple pour obtenir la réparation des griefs et abus, et les réformes ot améliorations voutues par le peuple, et d’éloigner l'époque où ce résultat devra avoir lieu. et que ce regret du peuple et de cette chambre a ét augmenté, lorsque, dans l'intervalle, en addition aux amples moyens ci-dessus laissés au mauvais gouverne. ment; les ministres de sa Majesté se sont immiscés sans
autorité entre cette chambre et les employés provin
ciaux sujets à son contrôle, et ont autorisé le paiement
de ces derniers en contravention directe à la détermina tion de cette chambre, et à même des fonds quelconques et que la distribution de nouvelles ressources fournies à l'administration de la colonie a été de nature à per.
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Mais que voulant témoigner sa confiance dans le gouvernement de sa Majesté, ainsi que dans les principes d'ordre et de sagesse, énoncés par le gouvernour en chef, dans sa harangue, etc., cette chambre s'est déterminée à prendre en considération les divers messages, Comptes et documens à elle transmis par son Excellence, demandant de subvenir à certains arrérages de dépenses du gouvernement civil, etde pourvoir aux besoins de l'année courante ; 9o. Que cette chambre, réitérant ses déclarations des sessions antérieures, avant de procéder à l'octroi des subsides, et détermi-
née à tenir pour responsables et à amener à compta-
bilité ceux qui auront participé à l'emploi illégal du revenu de la province, est disposée, pour les motifs et dans les vues ci-dessus, à accorder, durant la présente session, telle partie des arrérages qui lui paraîtra juste et conforme aux principes d'après lesquels elle a résolu de procéder, ct à pourvoir de même aux besoins du service, durant l’année courante; 100. Que cette chambre dans la persuasion que ses droits continueront à être respectés, procédera à rembourser, par un don de sa part, au gouvernement de sa Majesté, telle partie des paiemens x ancés à même d'autres fonds que ceux de la province, qui lui paraîtra avoir été appliqué d’une manière conforme aux bâses établies cidessus ; 110. Qu'entre les déclarations et lès actes de l'administration actuelle qui engagent cette chambre à se départir, durant la session actuelle, de sa détermination de retenir les subsides, l'assurance donnée par son Excellence, que sa Majesté est disposée à admettre que le contrôle des représantans du peuple sur tout argent public payable à sa Majesté, ou à ses officiers, dans ]a province, est propre à rétablir l'influence légi:
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time de cstte chambre sur toutes les branches du gouvernement, etc. ; 120. Que jusqu'à ce quo ce résultat puisse avoir lieu, il convient d'assurer la comptabilité envers la chambre de tout le revenu public qui sera prélevé dans l'intervalle, et on particulier, des fonds qui ont été l’objet dos prétentions de l'autorité exécutive seule.”
Personne ne fut ému, paraît-il, en entendant la lecture de cette oiseuse et fouguouse déclamation dans le genre et le style des 92 résolutions, dont plusieurs des membres commençaient à rougir, sans doute, sans pourtant l'avouer ouvertement, et M. Bedard crut beaucoup faire, en modifiant de cetto manière la fin de la ème résolution du comité : ‘“ Cette chambre est disposée à accorder, dans la présente session, tant les arréragos que les dépenses du gouverne. ment civil pour l’année courante, conformément à l'esprit et l'intention d'un certain arrangement dont sont convenus nos agens, l'Hon. D. B. Viger et A. N. Morin, écuyer, dans une conférence qu'ils eurent avec le très hono-
‘rable T. S. Rice, alors secrétaire d'état de sa Majesti pour le département colonial, le 22 juin 1834......dans li cas où le gouvernement ferait des démarches qui tendraient à créer des dispositions à la confiance.” L'histoire de M. Bédard, ou le cas dont il exigenit l'éventualité, parut à M. Fortin assez grave pour
mériter d’être considéré, le 11 février, après un appel
nominal, Cotto proposition, faite le 25 janvier,
. parut étrange à plusieurs membres, et donna lieu à des débats longs et intéressants,* qui furent terminés :
*M V'ANFELSON :: Je désire connaître les motifs de l'honorable
membra pour l’Islet }
M. Forrix : ‘Il est désirable_en tout-temps que les membre ! soient présents, surtout quand il s’agit de mesures importantes, |
. qui intéressent le pays entier.”
, M. Vauruuson : ‘ Sont-ce les arrérages dus aux officiers publics ;
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par une division de 28 contre 29 pour l’appel nomi. nal. Une motion de M. DeWitt, pour remettre au Il février la considération des rapports du comité permanent des comptes publics fût agréée, à la majorité de 31 contre 28, après de nouveaux débats.*
et la liste civile pour l'année courante, que nous sommes appelés à voter, qui sont ainsi considérés ? Depuis le 5, le sujet est devant la chambre, et c’est un fait à 15 membres ge sont absentés, chambre s’occuperait de cette mesure, Ce n’est donc pas une raison suflisante pour remettre et arrêter les affaires publiques.” M. Morin : ‘ C’est justement Parceque beaucoup de membres sont absents, qu’on demande un appel nominal.” M. Baparp : “ La question si nous donnerons, ou non, au gouvernement les moyens de procéder, doit, sans doute avoir déjà malgré la lenteur extraordinaire avec cette mesure importante, il est À sup-
vient
M. Vice : « Quelle est la position que nous avons prise, depuis 1833. Aban Oanerons-nous les principes alors et depuis consacrés, Jeri
r de la province.” M. BERTHELOT..
solutions, Gusford
ï 1... Est-il juste plusieurs ont rempli leurs devoirs fidèlement, souffrent des privations, Parce qu’on veut punir une demi de coupables Depuis lon tems, on aurait
sujet, et après une session de
poser de le remettre. Le public entier à les yeux ne rendons justice ni au pays avons besoin d’une douzainé de
encore nous prosur nous, et nous ni à la chambre en disant que nous membres absents.”
Pays et la chambre ont contracté des obligations qu’il est de l'honneur et de l'intérêt de la province de faire marcher
ue nous Re le vou que nous pouvons marcher seuls, Il est maintenant voir de concilier tous les intérêts divers, et d'assurer la prospérité de la province. Les meilleurs amis
Yaue-Uni, n'ont parlé qu’en termes favorab
Ceci avait lieu avant la communication des extraits des instructions des commissaires royaux, faite par M. W.L. Mackenzie à M. Papineau, et par ce dernier à la chambre, et avant les observations de quelques journalistes du Bas-Canada, à l'appui du but que le sieur Mackenzie s'était proposé, en faisant cette communication ;* et cela explique pourquoi, après que l'appel nominal n'avait pu être emporté qu’à la majorité d’une voix, la proposition faite par M. Morin, le 8 février, de prendre en considération l'état de la province, fût agréée par 49 contre 4.
nee minenié mmalin an ” tion actuelle, qui est déj en butte aux iojures les plus grossières des
ennemis du peuple, qui se font ure gloire de la dénaturer et de ]a dénigrer, qui a 8acRIFI£ TOUT POUR LA CHAMBRE, sans que Ja ch:inbre ait encore fait un seul pas pour maintenir la considération fayorable dont elle jouit maintenant.”
M. Morin : “Sila marche du Souvernement a 6té arrêtée on ne Peut pas l'attribuer à la chambre mais à l'administration. Je conviens que les dispositions conciliatrices de la présente administration méritent l'attention du peuple et de la chambre.”
M. Guy : ‘ Puisque chacun désavoue l'intention de faire la guerre, Cessons donc d'en avoir l’air. Nous pouvons présentement vbtenir ou perdre pour jamais ce que nous demandons. Si les promesses faites ne se réalisent pas, si nous sommes trompés, nous pouvons encore recourir aux moyens dont nous avons fait usage ; mesurer notre force et nous venger.”
“ J'ai tait des extraits des instructions de lord Gosford, que j'ai envoyés à Québec. Æles Produiront sans doute beaucoup de sensation partout le Bas-Canada, car elles maintiennent des principes tout-d-fait différents de l'esprit de la constitution anglaise et d’un gouvernement libre et responsable. —Mackenzie.
“ Nous ne savons pas encore quelle sensation ces documens ont produite sur la chambre ; mais nous avons une garantie, dans sa conduite passée, qu'elle ne trahira pas la confiance que le peuple repose en elle. Elle a son guide dans Les 92 résolutions ; qu’elle y tienne fermement : c’est la boussole qui doit la conduire dans l'orage... C'est un moment de crise.....En attendant, nous recommaudons aux membres de tenir aux principes avant tout : ADVIENNE QUE POURRA.—/a Minerve.
‘ On est lassé, dégoûté à jamais de l’état d'incertitude déchiraute où l’on nous tiens, depuis si longtemps. /4 faut que cela finisse. Il faut que l’on sache #i l'on se moquera plus longtemps des remontrances de deux peuples/—Le Canadien. à
“ En avant” est devenu notre mot d'ordre... .C’est en vain qu'on veut enforcer Ÿ chez un peuple un système de gouvernement qui ne lui plaît pas”... La Minerve. É ,* Traduction probable qu verbe anglais lo enforce.
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Voyons quelle était la teneur de ces instractions, qui paraissaiont avoir causé un Changement si extraordinaire de dispositions dans la chambre d'assemblée, en nous bornant aux questions du conseil législotif et des finances.
Conseil Légistatif. «Lo roi a la plus grando répugnance à consentir à ce qu'on discute la question, si l'un des principes essentiels du &ouvernement provincial subira quelque changement, Les assurances solennelles, tant de fois données que le système serait maintenu, s'opposent à ces innovations, et semblent même en interdire la discussion, Mais sa Majesté ne veu pas absolument fermer le champ aux recherches, mêmes sur une question Par rapport à laquelle Elle doit déclarer qu’Elle ne peutentrevoir pour le présent aucune cause raisonnable de doute.......Le roi n'est pas prêt à nier qu’on ne puisse modifier avec avan:tage, sous quelques rapports, le plan d’après lequel le conseil législatif est constitué, ou que le conseil ait Commis quelques erreurs pratiques, et que l’on doive prendre quelques précautions pour en prévenir le retour. Mais quand bien même ces Suppositions se vérifieraient pleinement, il resterait encore à démontrer par les preuves leg plus concluantes et les plus circon- Slanciées, qu’il est nécessaire d’en venir à un changement Aussi vital et aussi essentiel que celui que demande la chambre d'assemblée.* Il faut se rappeler que la forme de la constitution provinciale dont il s’agit n’est Pas une expérience moderne... Un
* “Qu'ils (les peuples) sppronnent que leur véritable intérêt leur défend de prendre conseil de la haine, ou d'écouter des hommes ardents qu'enfiamine l'amour d’une perfection chimérique dont
8 institutions humaines ne sont pas süceptibles ; qu'ils apprennent à se méfier de ceux qui leur conseilleraient de bouleverser les fondemens de l’état, pour lui en donner de meilleurs,”— M. SAUQUAIRE-SOULIGNT.
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| conseilnommé par le roi, et possédant dans la législa-
ture un droit égal à celui des représentans du peuple, est une branche permanente, invariable de la constitution britannique coloniale, dans toutes les possessions transatlantiques de la couronne à l'oxception de celles qui sont sujettes à l'autorité du roi en conseil, Dans quelques-unes des colonies, cette constitution a existé pendant près de deux siècles. Avant que les Etats-Unis aient été reconnus comme nation indépendante, il y en avait une dans toutes les parties des possessions britanpiques non comprises dans les limites des colonies établis par des chartes royales.” Finances. Après avoir passé par diverses phases, la question des finances a enfin prit la forme suivante :
. la chambre d’assemblée réclame le droit d’aproprier
tous les revenus de la province au service public, selon sa discrétion. Cette réclamation s'étend aux revenus prélevés en vertu de tous les actes britanniques et provinciaux, qu’elles qu’aient pu être les conditions primitives de ces octrois ; aux fonds provenant de la vente des bois et des terres incultes de la couronne, à toutes les amendes et confiscations ; et aux revenus provenant des droits seigneuriaux, dont le roi a hérité de ses prédecesseurs. Enfin, on déclare que l'autorité de la législature sur le revenu et les dépenses de la Province est si étendue qu'elle abroge toutes les concessions que les représentans du peuple canadien ont faites autrefois, après mûre délibération ..…...Je me contenterai ici d'appeler l'attention à un fait certain: c’est que les rois d'Angleterre ont, de tout temps, par le droit de leur couronne, possédé certaines sources de revenu ani leur appartenaient à eux particulièrement, et dont on ne pouvait les dépouiller
sans leur consentement. Dans les temps modernes, le
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contrôle du parlement sur ce revenu a été établi à l'avènement de chaque souverain au trône, par un pacte solennel entre la couronne et les chambres des lords et des communes. Si donc le roi était disposé à insistor sur la loi, l’ancien usage, ou l'analogio constitutionnelle, sa Majesté pourfait aisément faire triompher le droit qu'elle a de disposer des revenus territoriaux, héréditaires et casuels de la couronne, dans le Bas-Canada, pour le maintien du gouvernement civil, dans cette partie do ses possessions, Mais désirant que son règne soit un règne de contentement pour ses sujets canadiens, sa Majesté est disposée à ne pas se prévaloir de ce droit... S'il n'y avait que des intérêts pécuniaires en question, le roi n'hésiterait pas à faire cette cession d’une manière permanente et sans condition... L'importance réelle qu'il y a d’attacher à l'abandon des revenus héréditaires ot territoriaux quelque réserve on quelques conditions, pour le soutien du gouvernement civil et de l'administration de la justice, est appuyée sur des considérations beaucoup plus élevées que celle d'une nature pécuniaire. Il y a des objets qui paraissent essentiels au bien-être des sujets canadiens de sa Majesté, et que l’on ne pourrait obtenir, si l'on faisait cet abandon inconditionnellement. En envisageant la question sous ce point de vue, sa Majesté ne doit pas céder l'appropriation des fonds que la loi et la constitution ont: placés à sa disposition, sans faire une stipulation que sa sollicitude seule lui a suggérée pour l'avantage commun de son peuple. Un des premiers objets que sa Majesté est obligée de retirer de cet état précaire, c’est l’indépendance des juges et l'administration intègre des lois. Depuis ie commencement de son règne, sa Majesté a fait des efforts constants ot persévérants pour rendre
tn
820 ‘Histotñs les juges des cours supérieures du Bas-Canada indé. pendants, tant de la couronne pour la possession de leurs Charges, que des représentans du peuple pour leurs émolumens annuels..…....* Il est pleinement re- Connu que les juges devraient tenir leurs charges, non Pas durant le plaisir du roi, mais durant bonne conduite, et que leurs salaires devraient être payés, non Pas suivant le plaisir de la branche populaire de la législature, mais au moyen de fonds suffisants destinés irrévocablement à cet objet. La sollicitude que sa Majesté doit avoir pour le bien être du peuple du Bas-Canada semble s'opposer à l'abandon des revenus de la couronne à la disposition de la législature à moins que celle-ci n'accorde une liste civile suffisante pour le soutien du Bouvernement..…..Des difficultés continuelles entre la chambre d’assemblés et le pouvoir exécutif, au sujet des émolumens des principaux officiers de la Couronne, ne feraient qu’avilir le caractère de ces officiers, et particulièrement du gouverneur, à qui les prérogatives de la couronne ont été déléguées. La tendance de ces difficultés aurait inévitablement l'effet de faire perdre à ces fonctionnaires l'estime publique, et de les faire regarder comme des pensionnaires dépendant de la libéralité tardive des représentans du peuple, tandisque le bien commun de la société exige évidemment qu'ils soient respectés comme ministres du roi, qui, quoique soumis à une juste re ponsabilité, doivent exercer avec liberté et indé. pendance les pouvoirs qui leur ont été confiés pour l'avantage du public. L'agitation continuelle d’une question si susceptible d’être envisagée sous un jour odieux, est à peine compatible avec la marche calme * “11 faut non-seulement que les juges dépendent du peuple,
mais qu’ils sentent qu'ils dépendent du peu le,” (c'est-à-dire, de la çhambre d’assemblée.)—M., PAPINEAU. ie .
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ét ferme de la partie la plus importante des affaires publiques dont sont chargés les fonctionnaires les plus élevés du gouvernement. Cette agitation pourrait aussi leur faire tort directement, ainsi qu’à la société à la têto de laquelle ils sont placés, en mettant continuellement en question, d’une manière offensante, la rémunération qu'ils reçoivent... - Discuter, d'année en année, si l’on accordera ou non, des subsides pour payer ces fonctionnaires, ce serait presque reconnaître que l'existence de ces charges est elle-même une question qu’on peut débattre tout les ans.…...[l est particulièrement nécessaire que l'autorité royale, représentée par les officiers de sa M ajesté, soit reconnue très distinctement, comme un des principes inhérens du système social, et on doit les mettre à l’abri de toute influence et de tout soupçon d’être influencés par la crainte ou la faveur. Les intérêts de la liberté et d’un bon gouvernement exigent que ceux sur la fermeté et la constance desquels le maintien de l’ordre et de l'autorité des lois dépend principalement, n’attendent pas leur subsistance de la faveur d’un corps qui partage et réfléchit la plupart des mouvemens variables de l’esprit public.
Tels sont les Principaux motifs qui m'ont porté à conclure que le roi ne pouvait,en consultant les intérêts de ses sujets canadiens, abandonner le contrôle que sa Majesté exerco maintenant sur le revenu héréditaire et territorial, si ce n’est moyennant une liste civile suffisante, Quant au montant qui doit être demandé, on pourrait le bâser sur les propositions très modérées du comte Ripon. Mais comme sa Seigneurie se pro-
posait de retenir pour Ja couronne le revenu héréditaire et territorial, en demandant ung liste civile plus
forte, on agirait parfaitement en harmonie a Iceve
+ principe qu'il a émis. J'ai énuméré les divers sujets qui, je crois, peuvent avec raison former partie des conditions de l’arrangement pour la cession des revenus de la couronne, ce sont l'indépendance des juges ; l'établissement d’une liste civile; la régie des terres incultes et la continuation des pensions existantes. Ces conditions acceptées, sa Majesté s'abstiendra de demander le contrôle sur aucune partie du revenu de la province, soit pour sécourir des serviteurs publics fidèles, afligés par le poids de la vicillesse ou de la maladie, ou même pour récompenser des personnes d’un mérite émineñt, mais donnera ses ordres aux gouverneurs de la province de présenter les réclamations de ces personnes À la Justice et à la libéralité de la chambre d’assemblée.”
Il n'était pas besoin de tant de raisonnemens pour prouver des choses évidentes d’elles-mêmes, ou pour convaincre des hommes ayant la capacité et la volonté d'entendre raison. Mais la plupart des membres do l'assemblée avaient été mis par les 92 résolutions, par les harangues qu'ils avaient entendues et par les gazettes qu'ils avaient lues, dans un état d’exaltation ou de maladie mentale qui semblait leur ôter tout pouvoir de juger et d'agir rationnellement. Un des plus violemment travaillé de cette malheureuse maladie de l'esprit, était l’irlandais O'Callaghan. Selon lui, “les droits du pays étaient évidemment ‘en danger ; on se jouait de la patience de la colonie; on insultait le pays ” _et la majorité parût être finalement de son avis, car lo premier résultat de la connaissance de ces instructions, qui étaient bien les plus sages et les plus libérales qui eussent encore été rédigées pour le Bas Canada, * fat
*“ We are satisfied that no Person can read these instructions without fnlly concurring in the statesmanlike ar d conctliatory views
l sd @'the whole case by his Majesty's minister. — Morning Chron-
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DÙ GANADA. 898 tine longue adresse : ‘ A la très-excellente Majesté du roi,” dans le genre et sur le ton de celle qui avait été bâsée sur les 92 résolutions. Ces instructions ont tellement indigné, exaspéré les membres de la majorité de la chambre, qu'ils ne peuvent promettre, mais qu’ils désirent seulement de “ ne pas s'écarter dos sentimens de respoct dus à la personne sacrée do sa Majesté, et que requièrent d'eux ses royales attributions.” Les suivre dans toutes leurs étranges assertions, énonciations de principes, prétentions et invectives, serait une tâche longue et fastidieuse, aussi nous bornerons-nous à ce qui nousen a paru en être la quintessence.
Après s'être crus obligés de remercier sa Majesté d’avoir rappelé lord Aylmer, ils paraissent dire qu’ils ne s'étaient pas attendus qu'on leur refuserait formellement des conventions du peuple, ni qu'on en viendrait à aucune détermination finale de maintenir d’une manière absolue, les Préventions élevées de temps à autre, sur divers sujets de politique coloniale, par les ministres responsables de sa Majesté, lesquels avaient suscité les réclamations de la chambre et du peuple, non plus qu’à un système réprouvé par de mémorables exemples. Ce n’a été qu'avec de vives appr'éhensions qu’ils ont été portés à supposer que ‘les recherches autorisées par sa Majesté, Pour rendre justice à ses sujets canadiens, étaient, sur plusieurs des points les plus essentiels, limitées par des opinions préjudiciables et des décisions anticipées,” et ils déclarent nettement que ‘le délai occasionné par les enquêtes annoncées ne servira qu’à enhardir les ennemis du pouple de cette province ct DU GOUVERNEMENT DE SA MAyEsTé dans leur espoir de division et de violence ; et puis ils ôsent affirmer que le peuple du pays,
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sans distinction, regarde le Conseil législatif, te] qu'à présent constitué, comme Jactieusement opposé à ses institutions, à son état de société, à ses sentimens et à ses besoins, et comme ayant été et devant être le boulevard le plus fort de l'opposition et des abus, et ils paraissent vouloir que leur simple affirmation tienne lieu de preuve. Ils se donnent ensuite le plaisir de démentir le secrétaire colonial, en disant qu'ils regardent un conseil législatif “à vie ” comme ‘un essai entièrement étranger aux principes et à la pratique de la constitution britannique,” et l'accusent tout crûment d’avoir fait, dans sés instructions, une pétition de principes, en SUpposant une analogie qui n'existe pas. Fuis vient le contraste entre le démérite du conseil iégislatif et le mérite de la chambre d’assem. blée; mais, quoique ce soit un mérite à la chambre basse de travailler à l'entière destruction de la chambre haute, si l’on tentait d'introduire des Changemens dans la représentation du peuple, il en résulterait la destruction de tous les liens qui unissent le peuple à Ja Grande-Bretagne, et il regrettcrait son allégeance Toutes les représentations contre {es procédés et los démarches, contre la chambre, “ sont calomnieuses et
sées,” Car ce n’est pas elle qui v de “ l'ordre,”
* L'association Constitutionnelle de
Québec, et celle du Doric Club de Montréal, protestèrent h
autement et énergiquement
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DÜ 6ANASA, . 826 leur soit permis de représenter à sa Majesté qu'rz Ne DEPEND PAS D'UN SECRETAIRE COLONIAL de limiter les sujets dont il sera permis à 1n Chambre et au peuple de s'occuper, etc., et de cette infraction des libertés du sujet par UN SERVITEUR RESPONSABLE, ils ôsent appeler à l'autorité suprême de l'empire, et à celle de sa Majesté siégeant en sa haute cour de parlement, Au sujet de l'indépendance dés juges, ils regrettent d’avoir été mal entendu dans leurs efforts pour y donner effet ; mais “depuis les modifications qui, suivant eux, ou M. Papineau, ont empiré le conseil législatif au lieu de l'améliorer, les ont persuadé qu'il n’y avait aucun avantage à procéder sur les mêmes bâsos ; ” mais ils se réjouissent d’avoir dans leurs justes demandes l'appui de leurs frères du Haut Canada.* Enfin, “ce ne sera que lorsqu'ils auront l'espoir de voir réparer leurs maux et leurs griefs qu’ils-rechercheront le mode d'effectuer les désirs de sa Majesté, par rapport à une allocation d’une nature permanente,” etc.
Le second résultat est expliqué par ce qui suit : “ Le 22 février, la chambre s'étant formé en comité sur l’état de la province, M. Morin se leva et dit: “Va que le pays est encore dans l'état où il était sous leg administrations précédentes ; que bien peu de griefs,
contre cette phrase en Particulier, comme étant notoirement contraire à la v rité.f
“ This is a daring violation Oftruth, against which we now rotest, an insult to the high authority of the British Parliament, and to the people of Great Éritain and {reland, who are thus atlempted to be imposed upon.”
L The foregoing aragraph has roused in our minds similar feclings of indignation to Hors which have been alread expressed by our fellow constitutionalists of Quebec, it being not 88 remarkable for ite mendacity than for the pi À dilémpt to blindfoid the British parliament and the Britis people.
* Ces mots introduits dans des adresses au roi et au parlement d'Angleterre semblent dénoter clairement l’état mental de leurs acteurs,
Histoitié et seulement des griefs secondaires, ont été redressés, que los mesures les plus importantes pour le pays sont encore en discussion, et que les dernières dépêches du ministre colonial annoncent une disposition à maïntenir ::: abus, la chambre doit continuer à garder son attitude d'opposition à ce système, et à employer le moyen constitutionnel de forcer les ministres à faire les concessions demandées, à accorder le contrôle des deniers publics et le conseil législatif électif. On ne doit pas voter la liste civile, tant que justice ne sera pas faite an pays; mais Pour fournir à lord Gosford le moyen de faire rharcher son gouvernement, et de travailler à l’œuvre de la réforme, je proposerai que la Chambre se départe un peu de sa sévérité, et lui vote les subsides nécessaires pour subvenir aux dépenses du
SOuUVernement, durant six mois..……..Je me flatte que nous réussirons à adôpter des mesures qui conviennent à notre propre honneur et à {4 Prospérité du pays, dont le sort nous est confié......Quant à la question “es finances et à l'octroi d’une liste civile, il y a peu de doute qu'avant de nous en occuper, il faudrait qne nOUs eussions plus d'espoir d'obtenir Justice. D'ailleurs, les conditions auxquelles on voudrait que la chambre se soumit. dans le vote des subsides, afin d'obtenir Je
Contrôle des revenus, sont de nature à xe Pouvoir
Jamais rencontrer les vues de cette Chambre. La prétention
de vouloir soustraire au contrôle de la chambre certains
grands fonctionnaires publics déjà trop irresponsables, détruirait entièrement le Système d'administration res. ponsable que Nous vouLons introduire dans le gouvernement colonial. La distinction et l'appropriation de certaines sources de revenu, qu'on veut soustraire au contrôle des représentans, est une autre prétention
non moins étrange, et à laquelle nous ne Pouvons pas accéder.”
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Après ces observations, M. Morin, secondé d’abord par M. Child, etensuite par M. PERRAULT, soumit leg propositions suivantes :
“10, Cotte chambre ayant résolu de s'adresser À ga Majesté et au parlement du Royaume-Uni, pour leur exposer l'état du pays, et en particulier les opinions des représentans du peuple sur diverses vues et déterminations des ministres de sa Majesté, est décidée à accorder à sa Majesté les subsides nécessaires pour l’époque du 25 janvier dernier au 15 juillet prochain.
“ 20. Pour assurer l'effet des votes de cètte chambre, elle s’abstiendra, dans la circonstance actuelle, de : spécifier dans le bi/}, les fonds particuliers appropriés ; mais elle déclare, de la manière la plus solennelle, que cet acte de sa part, ne pourra être invoqué comme précédent contre les résolutions de cette chambre du 16 mars 1833, et du 21 février 1834, ou contre les droits constitutionnels de cette chambre et les libertés du peuple de cette province.”
M. Vanfeleon so lève et dit :.....“Il s’agit de décider s’il ne conviendrait pas de faire une trève de quelquos mois..…....ou si nous devons encore arrêter la marche du gouvernement ; en un mot, nous en sommes à délibérer sur cette qnestion : voterons-nous, on refuserons-nous les dépenses de l’année courante ? Tous les membres doivent sentir quelle est notre position, et comprendre que, quelle que soit la démarche que nous prenions, {a responsabilité en devra peser sur nous, que nous seuls déciderons du sort du Pays, soit que nous
adoptions la proposition présentée, ou celle que jc vais présenter en amendement.”
En continuant M. Vanfelson montre une habilité peu Commune dans l’art de parler et de persuader : faire contraster les administrations passées et la pré-
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sente, est un de sos grands moyens; et pour mieux parvenir à son but, il flatte les passions, feint de partager pleinement les préjugés de ceux à qui il s'adresse : il exagère les prétendus torts du dernier gouverneur envers l'assemblée, de .lord Aylmer, “qui refusait de reconnaître un des droits les plus sacrés de la chambre, celui qu'elle avait à la Communication de tous les documens publics, qui avait refusé à la législature les avances nécessaires pour procéder aux afltires..…….. C'était dans ces circonstances que la chambre usant d’un droit extraordinaire, auquel on ne doit recourir que dans les cas d'urgence, avait, pour forcer le gouvernement impérial à remédier efficacement aux abus, passé les mémorables 92 résolutions... Plusieurs griefs sont réparés ; un grand nombre sont en voie de l'être. On a rappeblé lord Aylmer......On nous a envoyé un BOUVerneur civil..…...On nous a fourni la communication des documens et dépêches... Le cumul des emplois, le gouverneur s’est engagé à faire cesser cet abus. Il reste une mesure principale, une question vitale, celle du conseil législatif : elle sera aussi prise en considération. Le présent Souverneur ne nous a pas seulement accordé nos dépenses contingentes, il
l'a fait de Ja manière la Plus humiliante pour nos advérsai-
res politiques. Non-seulement les promesses, mais les actes mêmes de lord Gosford, jusqu’à ce jour méritent la confiance de la chambre.”
M. Vanfelson n'entend pas se départir des 92 résolutions, il ne veut qu’en suspendre l'exécution, à l'ex emple de O’Connell, ce ferme et inébraniable Patriote de l'Irlande, qui n’a pas jugé inconvenable de suspendre l'agitation pour la révocation de l'union, Pourquoi,” s'écria-t-il, “ne suivrions-nous Pas un pareil exemple ?
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qu'à l'année prochaine? Pout-être que dans l’intervalle, l'administration actuelle nous rendra justice... Si notre attente est déçue, il nous sera libre de reprondre notre attitude première et d'y persévérer,”
Après son discours, dont nous n'avons pas rapporté la dixième partie, M. Vanfelson propose,
“ Que, cette chambre, voulant témoigner sa confiance dans les principes d'ordre, et de justice énoncés par son Excellence le gouverneur actuel, dans sa harangue prononcée du trône..…..et conservant le ferme espoir que les efforts du gouvernement de sa Majesté pour rendre pleine justice aux habitans du pays, seront continués sans relâche avec une libéralité éclairée, et suivie prochainement de succès, il est expédient de. voter, tant les arrérages des dépenses du gouvernement civil que les subsides nécessaires pour les dépensos de l’année courante, ou égard,” etc.
Cette proposition était bien la plus raisonnable et la plus prudente qui pût être adoptée dans la conjoncture ; mais elle ne parut pas telle à ceux qui ayant oublié que toujours le salut du peuple devrait être la loi suprême, avaient pris pour devise : “Tout ou rien; arrive que pourra.”
Après qu’un assez long silence eût régné dans l’assemblée, M. Lafontaine se leva et prononça un dis- Cours où ne manquèrent ni l'énergie, ni le raisonnement dans le sens extrême des 92 résolutions de la chambre, mais où l’on remarque ce paradoxe, que ‘ l'effet de la motion de M. Morin doit être de donner
_ Au gouvernement une plus-grande preuve de confiance
qu'on ne semblerait le faire par la motion en amendement. :
M. Papineau succéda à M. Lafontaine, et parla pendant plus de trois heures.” Son début est celui
340 Higrotai
d'un orateur adroit: “ Nous en sommes à examinot l’état de la province, at à voir s’il y à dans la situation politique du pays, des circonstances nouvelles, qui puissent justifier la conduite de ceux qui semblent déserter la cause de la patrie, se séparer de cette immense majorité de nos concitoyens qui ont directe. ment approuvé et ratifié sur les hustings, la conduite des membres qui avaient voté les 92 résolutions, et qui ont fait justice, dans presque toute l'étendue de la province, de ceux qui avaient voté contre ses résolutions, parceque leurs Opinions ne coïfncidaient pas avec les opinions, tet froissaient les intérêts de la grande masse du peuple, Il s’agit de savoir gi les circonstances sont telles que nous puissions en appeler de la décision du Peuple, oublier nos engagemens envers lui, nous constituer juges au-dessus de nos maitres, nous rire de notre mandat, et dire qu’il suffit de nous être assuré un siége dans le parlement pour quatre an8, pour pouvoir tout ôser, tout faire... .qu'il sera facile, au moyen de palinodies, de faux-fuyans, de tergiversations, de regagner, de re-surprendre la confiance publique pour ensuite tromper encore”...
Après ce préambule, le discours devient divagant, et ne consiste plus guère qu’en assertions in capables de preuve, exagérées ou paradoxales ; en phrases parfois éloquentes et presque poétiques, mais le plus souvent forcées d'expressions triviales et injurieuses, particulièrement dirigées contre les commissaires et la commission.* Il vérifie pleinement la vérité du proverbe “ trop parler nuit; ”f mais il énonça perti-
AE | À eve en revue les actes du Souvernement anglais à k primant sou peu de con-
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petnent des vérités dures sur le commencement do. l'administration de lord Gosford.*
Il est une heure après minuit : M. Gugy prend la parole et dit: “IL est impossible qu'à cette heure avancée, la discussion se prolonge davantage. L'opposition a occupé toute la veillée par ses discours ; il ne serait pas juste qu’on nous privât de l’occasion de répondre, il serait donc à propos d’ajourner à demain la délibération.”
M. Lafontaine persiste à vouloir continuer les débats, en disant que la chambre a déjà siégé plus tard. M. Power propose que la chambre s’ajourne ; mais sa proposition est rejetée, à la majorité de 42 contre 31.
Plusieurs membres de la minorité déclarent que c'est une injnstice, une illibéralité envers eux, et se lèvent pour quitter la séance. M. Morin demande la question et le rappel des membres pour la division, lorsque M. Vanfelson reprend la parole, et continue les débats sur la question principale. Pendant son discours, les bancs de la minorité se vident entièrement. M. Lafontaine se plaint que la minorité déserte la séance. La chambre se divise sur l’amendement de de M. Vanfelson ; contre 37; pour 1 (M. Huot), et #ajourne, faute d’être en nombre. |
La discussion fût reprise le lendemain, et ne fût pas moins animée que la veille. L'’amendement de M. Vanfelson fût surtout appuyé par M. Caron dans un discours long et raisonné, et par M. de Bleury, et combattu par M. Rodier et par M. J. À. Taschereau, auxquels se joignirent deux jeunes membres, siégeant
* ( Une première erreus à été suivie d’une seconde erreur insigne, manifestée dans le discours d'ouverture ; thème de tant d’éloges. Le gouverneur a avili, a flétri son conseil exécutif. Quelques jours
après lord Gosford a été obligé de se réfugier dans les bras de ceux qu'il avait flétris.”
ftisroinà
en vertu et d'après l'esprit dos 92 résolutions, M. C! O. Côre, chirurgien, que “ les électeurs de l’Acadie avaient onvoyé pour grossir la glorieuse majorité de 1834, ot qui, avec los 92 résolutions à la main, était monté sur les hustings pour terrasser les ennemis du peuple, qui avait remporté la victoire sur ses antagonintes avec ce credo politique, que chaque bon Patriote aurait dû répéter soir et matin,” et qui, sans douto, avait aidé la chambre à mettro à lord Gosford l'épée dans les reins,” pour lui faire nommer vite un juge; et M. C. Drozer, qui demande ‘“ quelle garantie l’on a de la part du bureau colonial, qu'on soit disposé à porter un remède prompt et eflicace aux abus criants qui font la honte du gouvernement anglais et le malheur du pays ; qui trouve qu'on fait sonner bien haut lo rappel du tyran Aylmer,” et qui croit bien sincèrement que le rappel du meurtrier de nos frères, que ni les Craig, ni les Dalhousie n’ont égalé, ni en despotisme, ni en tyrannie, n’est Pas autant le résultat de sa con:duite despotique envers nous, que la punition d’avoir trompé le ci-devant secrétaire colonial..…...et qui aftirme que certaines démarches du bureau des colonies démontrent évidemment qu'on y croit pouvoir ajouter l'insulte aux maux sans nombre dont nous nous plaignons,.”
M. Vanfelson répliquant à ceux qui avaient parlé pour la motion de M. Morin, saisit l'occasion de ré. prouver fortement le recours à l’intimidation, adopté depuis quelque temps, dans la chambre et hors de la chambre ;* mais son amendement fût négativé par
© * (Un membre (le Dr. Côte) nous a prêté des motifs honteux,
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42 contre 31, comme la motion précédente d'ajournement. Il proposa ensuite de voter les subsides pour un an, sans parler des arrérages, et cette proposition fût encore négativée,
Cette détermination n'amena pas la prorogation immédiate du parlement ; la chambre pût contiouer à considérer en comité général l'état de la province, et M. Papineau pût dire, à l’occasion du projet d'adresse au roi présenté par M, Morin, qu'on avait inventé un nouveau plan de délai, en nous envoyant cette commisson d'enquête avec des intentions qui faisaient rougir de honte chaque honnéte anglais pour ceux auxquels étaient confiées les destinées des colons britanniques ; que l'auteur de ces instructions et ceux qui étaient envoyés pour les mettre à exécution étaient yalement indignes de l'estime du peuple,* et ajouior à cela d'autres incongruités qui indignèrent particulièrement M. Power, sans pourtant l'empêcher d'exprimer son indignation avec une modération qui contrastait singulièrement avec la violence qui l'avait excitée. “Je ne puis vraiment pas voir, dit-il, en quoi les instructions ceinte, mais pour voter M ph nos cor victions, et dans le sens que nous Croyons avantageux à nos constituans....Je parle ici devant les miens ; qu'ils m'approuvent ou non, je ne recourrai pas au vil moyen d’exciter les préjugés, d’exciter les Passions contre mes adversaires, croyant faire mon devoir, je me suis mis avec courage au-dessus des’ criailleries.” :
‘* La conduite de certains honorables membres de la minorité
ne manquera pas sans doute d'être notée, pour s’en rappeler en temps et lieu Fo le peuple, un jour sera appelé à se prononcer
* “ Nous sommes loin de prétendre qu'il ne se trouve dans les rangs du peuple deg ambitieux, de misérables égoïstes, qui méritent le blâme des historiens impartisans et la haine de leurs contem- 1orains. Jus est la nation, même la plus paisible, qui ne ren- { ans son sein un nombre plus.ou moins grand de ces artisans de désordres ? Ce sont les peuples en masse qui sont innôcens dus crimes qu on ieur impute..….. Quant aux hommes qui les agitent, qui les poussent à la reur, ils sont également coupahles, qu’ils soient nés dans leurs de dans ceux de’ l'aristotratie, ou sur le trône.”M. SAUQUAIRE-SOULIGNI, .
des commissaires sont uniques et tyranniques, ni comment elles peuvent faire souffrir les classes productives etlaborieuses pou l'avantage des employés dugouver. nement. Ces épithètes ne servent qu'à exciter les pas sions, sans nous aider le moins du monde à former notre jugement sur l’objet sous considération. L’honorable orateur se dit l’ami du peuple, et comme tel, il a glosé sur les autorités constituées dans les quatre parties du monde, et surtout sur l'administration inique et vicieuse de cette province, qu’il dit ne pas mériter la confiance de ceux qui désirent conserver la confiance de leurs constituans. Il nous dit que tous les gouvernemens sont établis pour l'avantage des peuples ; c’est une vérité que personne ne nie, mais il faut ajouter, qu'il y a des hommes intrigans, turbulens, étourdis et téméraires, qui, par, leurs artifices, en imposent à la multitude et qui créent des montagnes où il n’y à que... .! Ces hommes sont les ennemis acharnés de tout gouvernement et de la prospérité du peuple dont ils flattent la vanité et los passions, cachant leurs vues sinistres sous les mots de liberté et d'égalité* 11 ÿ a des abus partout, mais on n’y remédie pas en excitant les passions, on disant des in jures. Je ne sais pas ce qui peut être gagné par les injures qu’il a plu à l’orateur de déverser si libéralement sur le chef de l'administration et sur les commissaires. Le parle. ment impérial se compose d'individus indépendans et libéraux, mais qui ne seront nullement effrayés par la chambre d’assemblée du Bas-Canada, et qui, voyant
* Les commissaires auraient pu dire de M. Papineau et ceux qu'il arvenait à s'adjoindre, comme sir F. B. Head d'un comité de l'assemblée du Haut-Canada : “ Ils n’ôsèrent pas envisager leurs 92 résolutions ; ils craignaient de nous rencontrer sur ce terrain, sachant -qu’il est plus aisé d'envoyer des accusations à un pays éloigné de 4000 milles que de les Prouver sur les lieux. C'est se jouer du gouvernement britannique, que de lui demander le redressement de griefs, et de ne voulo pas qu'ils soient examinés,”
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une disposition à la violence, pourraient bien y être portés aussi, et alors que deviendrait la situation du pays... L'adresse demande tout sans rien offrir en retour, et il n’est pas nécessaire d’être devin pour en prédire lé sort, La demande faite à la chambre mo paraît si raisonnable, que je ne vois pas comment on peut s'y OPposer ; tandis que celles que contient l’adresse sont si déraisonnables, que je ne peux croire
‘qu'on y puisse jamais accéder.”
La chambré se crût Dermis de considérer aussi en comité général, s’il était expédient d'abroger ct d'a: ender, en partie, l'acte impérial de la 31e Geo. ITY, chap. 31, et cela, d’autunt plus légitimement et convenablement que, suivant M. Morin, l'acte impérial de 1791 ne conférait au peuple du Bas-Canada aucun droit qu’il n’eût Pas déjà avant la passation du dit acte que la constitution que cet acte nous accordait n'était qu'une moquerie, donnée aPparamment pour nous jeter de la poudre aux yeux, et que cet acte était une violation des droits du peuple de cette province,
Quelque extraordinaires que ces assertions eussent pu paraître à d'autres hommes, ou aux mêmes hommes, en d'autres temps, elles parurent au comité général si bien fondées, qu'il résout qu'effectivement, il était expédient d'abroger où amender l'acte en question, et M. Morin introduisit un bil à cet effet.*
On a encore à s'occuper directement de la chambre d'assemblée, mais avant de le faire, il convient de jeter un coup-d'œil sur le conseil législatif: Cet honorable COrps ne tarda pas à revenir de l'espèce de vertige que Îni avait causé la harangue de lord Gosford, et à
* On ne veut pas parler d'un revenu prélevé par la chambre d’as-
semblée, mais du contrôle qu’elle aurait voulu exercer sur ce reyeuu, On aurait pu s'exprimer mieux, et éviter l'amphibologie.
se relever de l'abaissement où l'avait jeté sa réponse à cette harangue,
[Il y eût, le 26 décembre, un appel nominal, et le 20 fût débattue une série de propositions dans le sens di MM. Debartzch et Viger, c’est-à-dire, de la majorité de la chambre d’assembléé, reproduisant, quoiqu'en termes plus modérés, tous les griefs anciens et nou. veaux reprochés par cette majorité au gouvernement et aa conseil législatif, et disant particulièrement :
‘ Que les difficultés opposées par diverses adminis. trations précédentes au contrôle de tout le rovenn prélevé dans la province par la chambre d’assemblée* en commun avec cette chambre, et à l’appui que dan: des temps passés, cette branche a prêté aux prétentions des dites administrations..…....ont procuré à l'ex. cutif provincial une irresponsabilité et une influence dont il a fait usage, à diverses époques, dans l'intérêt de ses membres, dans des vues partiales, opposées à celles du gouvernement de sa Majesté, en Angleterre, comme à celles des habitans du pays.
“Que cet état de choses est résulté de ce que le pouvoir législatif de cette branche. …..a toujours été mêlé au pouvoir exécu.if, d'où est venue une confusion de principes et de fonctions propres à porter les mer: bres à perdre de vue le bien général. -
Qu'en considération de ces inconvéniens, et dans la vue d'éviter leur retour, cette chambre verrait «rec des sentimens de satisfaction toute modification sage et délibérée dans sa composition et duns son principe constitutif, qui scrait destiné à produire l'harmonie ct la bonne intelligence dans l’œuvre de la législation.”
* Les légistes de la chambre pensèrent apparemment qu’une léislature subordonnée peut abroger où amender les actes de 1h égislature suprême !...... # sers
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Certes, le conseil législatif eût eu amplement besoin d'être modifié dans sa composition, s'il eût pu consentir à so condamner et à se dégrader ainsi Jui-même, en réprouvant ses propres actes, et en appelant sur lui le châtiment, et même la peine de mort. Mais, loin d’être bien accueillie, cette espèce de résumé des 92 résolutions fût repoussée avec une énergie approchaut de l’indignation,* et il fût arrèté :
1. “Que les 87,000 habitans de cette province, par leurs pétitions adressées au parlement impérial, en l'année 1827, ont déclaré que + nombreux bionfaits qui leur avaient été conféré: il 16 gouvernement de sa Majesté avaient été consommés par l'acte du parle. ment de la Grande-Bretagne, passé dans la 31e année du règne de sa Majesté Geo. III.
2. “Que les dits habitans ont de plus déclaré par eurs représentans, en l'année 1827, qu'ils transmet. traient la dite constitution à leurs descendans, comme 1 grande charte de leurs libertés, et un monument impérissable de la justice et de la sagesse de la Grande- Bretagne.
3. “Que cette chambre envisage avec une alarme extrème toute inclination à enfreindre Ja constitution par un changement dans ses principes constitutifs qui tendrait finalement à détruire la prérogative tutélaire de la couronne, À neutraliser la protection indispensable de ia métropole, et à anéantir ce contrepoids dans la législature qui peut seul assurer à tous les habitans de cette province la pleine jouissance de leurs droits et de leurs libertés.”
Le conseil législatif refusa de concourir au bi/! de
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l’assemblée pour faire bon des sommes avancées par lord Gosford pour les dépenses contingentes, etc. parce qu'il incluait des items qui n'étaient pas destinés à subvenir aux dépenses contingentes ordinaires de cette chambre, mais À payer des salaires à des personnes nommées par elle seule à des emplois, contrai. rement à la protestation solennelle du conseil législatif, etc. .
M. Debartzch étant parti de Qnébec dégoité,* disait. on, des derniers procédés de la Chambre d’assemblée, M. Viger forma seul la minorité, le 4 mars, sur trois propositions soumises par M. Cuth bert, et dont la der. nière portail: “Que, vu l'obligation de rembourser lex fonds avancés par le trésor impérial et de payer les arrérages dus, il n'était pas expédient de concourir durant la présente session, à des allocatious allant à ne pas laisser dans la trésorerie provinciale assez d'argent pour payer ce qui était dù.”
Le conseil législatif rejette, où amende un plus grand nombre de bi{s qu'à l'ordinai re,f par la raison. apparemment, que dans plusieurs, l'assemblée intro. duisait son système favori d'élections populaires ; que, dans d’autres, elle donnait des pouvoirs indus ct amplifiés à des corps qui avaient gbusé do ceux qu'ils
nm cms ct
* The hon. Mr, Debartzeh has left Quebec, it is said disqusted ut the recent proceedings of the House A Assembly, Éle regards the party 10 which he belongs as disreputable ant dishonest. Both tx
indicator and La Minerve have la conse Quence commence and treuting him as a deserter from their ra nkS&— Morning Courie;
f Le conseil législatif ne voit réunis dans ges séances que onze membres, dans ce moment, et tous, à l'exception d'un seul, M. D. B, Viger erpuent leur venin sur toutes les mesures auxquelles le pays rattache quelque importance, Tous les travaux de l'assemblée sont perdus et enfouis dans ce gouffre fétide et si nuisible. Quel sera le terme de pareils mœurs Ps Quand mou ra de conseil ? Lorsque l peuple aura cessé d’avoir quelque patience.f = “ Quand une fois le peuple est mis de In chants et les plus audacieux sont les waitr LANK,
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avaient possédés ;* que d vouloir mortifier des Cux une espèce de vengeance} Si de la seconde branche de 1 s0n8 à la première, nous lord Gosford, Jétrissant, mier M. Papineau, son € le conseil législatif (qui s’ét par son adresse) en accordant de grand cœur à la chambre d’assemblée, et suivant M. Vanfelson, de la manière la plus humiliante Pour ses adversaires politiques l’exhorbitante somme de £22,000, (dont, suivant le conseil, celle de £6,162 ne pouvait pas être incluse dans les dépenses Contingentes de l'assemblée, étant pour payer l'honorable D, B, Viger et J. A, Roebuck, écuyer, nommés où rétribués par la seule autorité de cette chambre,) et £5,000 un peu plus tard “ sans délai.”
Mais quelqu’envie qu'eût lord Gosford de sacrifier tout pour la Chambre, suivant M. Bedard, il ne crut Pas pouvoir lui accorder tout ce qu'elle lui demanda. Aux demandes nombreuses de destitution qui lui urent faites, il répondit uniformoment qu'il ne pouvait pas destituer la Personne accusée avant qu’elle eût pu produire sa défonse.
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58. 2d., “prélevés sans autorité légale suivant lui, sur les gazottes ot les brochures transmises par la poste :” “Qu'il ne croit pas pouvoir se rendre à cette demande mais qu’il communiquer. à sa Majesté les arrangemens existants, à cet égard.”
Et à uno adresse de la même date : “ Qu'il ne peut émaner son warrant pour tirer du trésor public en faveur de H. Dickerson (l'éditeur patriote ou frondeur du British Colonist,) une somme de £50, montant de cinq amendes payées en vertu de sentences prononcées par le juge provincial de Saint-François.”
L'assemblée crut pouvoir prier le gouverneur de vouloir bien nommer un juge pour remplacer l'hon. J.
- Kerr, destitué. Lord Gosford eût la compiaisance d-:
répondre qu’il nommerait un juge bien vite, et les journaux patriotes d'augurer, ou plutôt de suggérer qui devrait remplacer M. Kerr. Le gouverneur s’acquitta “ bien vite ” de sa promesse, mais à la grando mortification de tous les prétendans, et au grand étonnement du public, son choix ne tomba sur aucun des anciens avocats de Québec ou de Montréal, mais sur M. Elzéar Bedard, un des jeunos membres du barreau de Québec, malgré qu’en conséquence de sa jeunesse, sans doute, il eût consenti, en 1834, à prendre sur lui toute la responsabilité des 92 résolutions, ou comme plusieurs le pensent, parcequ’il avait pris sur lui cette responsabilité. Il est pourtant vrai de dire que M. Bedard semblait avoir vieilli de plus de deux ans, depuis 1834; qu'il avait voulu qu’on témoignât de la confiance à lord Gosford, qu'il s'était opposé à la tendance pernicieuse, ou à l’incongruité de certaines démarches, et que, loin de croire encore à l’infaillibilité de M. Papineau, il s'était permis, d'abord, de trouver à redire à la manière dont il traitait parfois ses
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collègues, et en dernier lieu, de le rappeler à l'ordre, à tout risque. Il en fût quitte pour un portrait qui, à coup sûr, n'était rien moins que flatté. Celui que le même peintre fit de M. Blackburn, qui avait ôsé contredire M. O'Callaghan, ne le fût pas davantage,
Pour revenir à lord Gosford, durant toute la session il sembla ne pas s’apercevoir à quel esprit il avait affaire, et ne pas voir ce que tout le monde voyait, dans le pays et hors du pays.* Il eût pourtant le courage de dire à la chambre d’assemblée, dans son discours de prorogation, prononcé le .
“Je regrette sincèrement que les offres de paix et de conciliation que j'étais chargé d'apporter à ce pays n'aient pas conduit au résultat que j'avais espéré. Je n'ôse prédire les Conséquences de leur rejet, et des demandes qui ont été faites à sa Majesté. C'est aux autorités de la Grande-Bretagne à déterminer quelles mesures il convient d'adopter pour remédier aux dif. ficultés auxquelles la province a été réduite.”
Avant la fin de la session, il y avait eu des menées qui ne doivent pas être passéés entièrement sous silence. Après le vote sur les subsides, quelque particuliers intriguants ou exaltésf sinon des membres de la majorité de la Chambre, se mirent dæns la tête de faire imiter à la populace des faubourgs de Québec la conduite de celle des faubourgs de Paris, sous le
* Canapa. L'indépendance de ce pays ne saurait être lointaine. Le parti Papineau, aux prises avec la noblesse anglaise, finira par la culbuter, et asseoir les bases d’un gouvernement libéral. —/} 4beille de la Nouvelle-Orléuns. |
‘“ Les nouvelles politiques que nous recevons de ce pays donnent à entendre qu’ane grande crise politique ne saurait manquer d’avoir
lieu LH Partout les esprits sont dans la plus grande agitation
Le même, date postérieure ?
t Entre lesquels figurèrent en première ligne Mif. C. Huwrer, À,
règne de la terreur. Ils rédigèrent une « adresse à M. Papineau” approuvant sa conduite et celle de ia majorité de la chambre, et censurant celle de la minorité, la firent signer par quelques centaines d'individus, et la présentèrent à l’orateur, le dimanche, 6 mars, à midi, suivant son désir, Dans une longue réponse, M. Papineau leur dit entre autre chose : Me servant de vos énergiques expressions, je dirai après vous, combien nous sommes heureux d'avoir mérité d’un corps aussi nombreux et respectable des citoyens électeurs de la Haute et de la Basse-Ville de Québec, que les premiers vous attestiez, qu'en déployant une fermeté inébranlable, la Judiciguse majorité des représentans du Peuple et moi, nous nous sommes montrés les seuls et fidèles organes de vos vœux sur cette question.”
Cette démarche qui paraissait ressem bler aux dénonciations et aux idées de proscription de la convention nationale de France et de son président, fâcha Le Canadien qui parut s'être pénétré de l'esprit comparativement conciliateur et modéré de la minorité de la chambre sur la question des subsides, et déconcerta un des membres de cette minorité, M. Caron, qui crut devoir résigner, non pas, pourtant, avant d’avoir fait voir, dans un discours éloquent et raisonné, combien était inconvenante, malséante et pernicieuse cette démonstration populaire de nouvelle invention ;* et
einem aanemmenm atomes SR ———
* 2. Tout argent prélevé sur le peuple appartient au peuplet et lui seul a le droit de l’approprier par ses représentans.
“3. A la dernière élection Pour ce comté, les candidats ont, d’une manière spéciale, assuré les électeurs qu'ils appuieraient de toutes leurs forces les grands principes de dreits et de législation, tels qu'annoncé par Les glorieuses 92 résolutions d'impérissable mémoire.
“5. La conduite qu’a tenue un des représentans de ce comté,
+ Chez toute nation civilisée, il est clairement entendue que les deniers provenant de l'impôt appartiennent à l’état pour son main-
üen, et ne peuvent être détournés de leur destination par quelque autorité que ce soit,
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fit rentrer M. A. Stuart dans la chambre, après une élection qui fût aussi bruyante, et aussi tumultueuse que la dernière du quartier-ouest de Montréal.
Dans le temps que ces choses se passaient à Québec on provoquait ce qu’on appela une assemblée, à Saint. Ours du comté de Richelieu, pour faire désapprouver M. de Bleury, un des membres pour ce comté, en conséquence de ce qu’il avait voté avec la minorité sur la question des subsides, La teneur vague, déce. vante ou délirante des Propositions qui y furent lues, démontre dans quel état de dérangement mental étaient, non les électeurs présents ou absents du comté mais les rédacteurs de cette proposition. Nous aurons à parler de démarches semblables ailleurs, mais au-
Paravant, il faut faire une excursion dans le Haut- Canada.
Le 27 janvier, Sir F., B. Head se rendit au conseil législatif, ou fût appelée la Chambre d’assemblée, et prononça le discours suivant :
“J'ai reçu l’ordre du roi de mettre sous vos yeux sa réponse aux adresses et représentations venant des deux branches de la législature, Je vous ‘Soumettrai cette communication dans un message qui vous informera en même temps des devoirs difficiles et importants dont je me trouve chargé conjointement avec vous. J'espère que je n’en appelerai Pas en vain à Vous pour obtenir l'assistance loyale, Constitutionnelle et franche, que votre roi attend de vous, et que requièrent les intérêts de votre pays.”
lors de la discussion de la liste civile, est peu en harmonie avec ces
principes, et en conséquence, cette assemblée réprouve et répudie sa démarche dans cette cire (
ertueux et francs, qui ont gi habilement secondé ses efforts Pour maintenir les droits du Peuple et dé. Jendre sa liberté.»
Le lieutenant-youverneur se hâta de communiquet à la législature les dépèches du ministre des colonies dans lesquelles étaient contenues ses instructions, qni portaient que les instructions contenues dans les dépéches du comte Ripon, du 8 novembre 1832, devaient être strictement suivies, etc.
Comme nous l'avons déjà remarqué, les instructions de lord Goderich, faisaient des concessions impruden:tes aux niveleurs, mais elles n’allaient pas assez loin, suivant eux, dans ce qu’ils appelaient une réforme, et la chambre d'assemblée adopta, à la majorité de 9 voix, une résolution allant à dire, que les assertions et apinions contenues dans un certain rapport de griefs, (œuvre du siour Mackenzie), demandant un conseil législatif électif, un conseil exécutif responsable au peuple, etc., continuaient à recevoir la sanction pleine et entière de la chambre et du peuple, etc.
Après que le lieutenant-gouverneur eût communiqué à l'assemblée les instructions des commissaires royaux, les journalistes révolutionnaires se mirent à crier plus fort que jamais, particulièrement contre le conseil exécutif. Pour les faire taire, ou pour faire un essai, Sir F. B. Head fit entrer dans ce conseil trois soi-disant réformistes, L'essai s'étant trouvé ‘ mal. heureux ” (comme on le verra plus bas,) il en résulta une grande agitation, et la majorité du conseil de ville
de Toronto rédiga une adresse dans laquelle elle disait, en finissant : ‘Le conseil de ville, comme repré sentant les habitans de la capitale du Haut-Canada n’a aucune confiance dans la présente administration provinciale.”
La réponse du lieutenant-gouverneur (trop longue pour être insérée ici, ntême en substance), fût sans réplique et bien capable de faire sentir, même au
peuple était in recouru L’'adr de beau nence, l:
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peuple au nom duquol on prétendait parler, combien était inconvenante la démarche à laquelle on avait recouru, et indécent le langage dont on s'était servi. L'adresse d’une assemblée tenue à Toronto surpassa de beaucoup celle du conseil de ville, par l’impertinence, la grossièreté et la trivialité du langage, On s'y prenait surtout un peu tard pour trouver dans les paroles dont s'était servi le colonel Simcoe, le droit d'avoir un ministère, un £ouvernement uniquement responsable au peuple de la colonie, c’est-à-dire à la majorité de la chambre d’assembléo. Dans sa réponse à cette adresse, Sir Francis dit, entre autres choses: Le colonel Simcoe, en déclarant que la constitution dont il était porteur était la vraie traduction de la constitution britannique, n’a Pu par là en changer l’essence. Le colonel Simcoe, qui, sans doute, était autorisé à définir la nature de cette constitution, n'a pas créé le ministère dont vous Parlez, et jamais il n'exista de ministère dans Ju colonie, si ce n'est le gouverneur lui-même, qui est le ministre responsable de la Couronne..…..Je vois qu'on fait tous les efforts possibles pour aveugler le public, et pour créer les passions les plus violentes, * Je n’abandonnerai jamais la responsabilité que je dois au peuple de cette province, j'ai confiance en son honnôteté, et je sens que plus je serai assailli par une faction, plus je pourrai compter sur son appui ; et si l’on veut continuer l’intimidation, elle réagira bientôt sur ceux qui veulent y recourir.” La réplique à la réponse, (car leg mémorialistes voulurent avoir le dernier mot,) fût encore plus £rossière et plus insolente que l'adresse. 4“ Votre Excel. lence ‘dit qu’elle est venue ici pour exécuter une réforme, mais ses prédécesseurs ont souvent fait la même promesse, qui n’a inmais été remplie. C’est là P4
l'histoire d'un Gore, d'un Maitland ot d'un Colborné.….., Les espérances d'améliorations, données par chaque gouverneur, ont toujours été trompeuses, ot la franchise nous oblige d'assurer votre Excellence, que le commencement de son administration n’a fait que rendre notre condition plus déplorable, et a jeté la nature et la stabilité de nos institutions dans un état d'incertitude alarmante. Notre condition n'ayant fait, qu'empirer avec la responsabilité de Downing street, nous craignons celle de votre Excellence, car elle est la même en nature et en étendue. Elle est réglée par les mêmes instructions, elle a lieu en vertu de dépêches strictes, ressemblant à de l'espionnage;" etc.
Le reste est un jargon divagant dans lo même gonre, et les mémorialistes, parmi lesquels figurait le prêtre réfractaire et suspondu W. J. O'GRrapy, finissent par déclarer au lieutenant-gouverneur que s’il ne gouverne pas d’après leurs principes, {! arrêtera, ou empéchera, toute soumission de leur part à son autorité.’
La majorité de la chambre d’assemblée s'était montréo animée du même esprit de parti, de faction et de révolution, sous le nom de réforme. Le discours prononcé par le lieutenant-gouverneur, le 11 avril, peutêtre regardé comme un document historique.
‘ Vous savez très bien, dit-il aux membres des deux chambres, que la chambre d'assemblée du Haut-Canada se plaint hautement de ce qu'elle appelle ses griefs, et qu’à la fin de la dernière session, ces plaintes ayant été référées à un comité, furent, par ordre de la chambre, imprimées en forme de brochure. Un volume de 500 pages fût adressé au Souvernement de sa Majesté, qui le reçut comme contenant la totalité äes plaintes du peuple de cette province......et qui détermina qu'il serait remédié immédiatement et efficacement
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Aux griefÿ qu'il contenait, ot en Conséquence, le secrétaire d'état pour les colonies Prépara des instructions dans lesquelles chaque sujet de plainte était considéré séparément, et le remède à Y Apporter indiqué, et ie n'ai
sité avec laquelle sa Majesté passa sur certa: + longaÿ: contenu dans le rapport, et la libéralité ave: 1: quolie Elle voulut bion ordonner qu'on rendit une justice impartiale à sos sujets canadiens, Lo gouvernement de sa Majesté ayant décidé que je scrais celui qui serait chargé de mettre ses vues à effet, je Communiquai la réponse qu'il avait plu à sa Majesté de faire aux représentations des deux branches de la législature... M'étant mis au courant des sentimens publics... ..en Conversant amicalement avec des hommes de la plus grande habilité des deux Partis, je communiquai le résultat de mes observations à lord Glenelg dans des dépêches du 5 février, dont voici des extraits :
“ Dans ces circonstances, je crois que le grand danger que jo dois éviter, est la moindre tentative de concilier un parti ou l’autre ; que la seule marche que je doive adopter est d'agir sans crainte, sans déguisement et d'aller droit au but dans l'intérêt du pays; de me rejeter sur le bon sens et les bons sentimens du peuple..... Quelque puisse être le résultat, je marchorai gne de politique que je me suis tracée. Je n’éloignerai aucun parti, et je ne me repo. serai sur aucun; mais après avoir prêté la plus grande attention à toutes les opinions, je ferai ce que je croirai juste et honnête.
“Ce fût cependant avec nn profond regret que je reémarquai que je ne recevais pas immédiatement de la chambre d’assemblée l'assistance que j'attendais d'elle, Pour mettre à effet les intentions du &ouvernement
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de sa Majesté, car je reçus plusieurs adresses deman. dant des papiers et des renseignemens qui, je le craignais, pouvait exciter des troubles et ranimer des discussions anciennes.
“Je terminai dans les termes suivants ma réponse à une adrosse de cette nature, du 5 février : ‘ Le lieutenant-gouverneur saisit cette occasion d'en appeler à la libéralité et au bon sens de la chambre d’assemblée, pour considérer qu'étranger à cette province, et peu au fait des différens politiques qui ont pu exisier dans la métropole, il est arrivé ici dernièrement muni d'instructions dont l’objet avoué est de Maintenir fermement inviolable l'heureuse constitution de ce pays ; mais de corriger avec prudence, quoiqu’efficacement, tous les abus réels, La chambre d’assomblée est profondément intéressée dans l'importance et la gravité de la tâche que le lieutenant Souverneur a à remplir, ot il est persuadé qu'après réflexion, elle sera d'opinion qu'il lui convient plus de s'occuper active. ment des amélorations et de la prospérité future du Pays, que du soin de lui rappeler le souvenir des événe. mens passés.
“ Cet appel ne produisit pas l'effet que je m'en étais promis......Une nouvelle série de griefs fût mise devant la chambre, sous la forme d’un: adresse au roi. Je la transmis sans délai au gouvernement de sa Majesté.…..pendant ces discussions, je m’abstins d’avoir aucune Communication avec les anciens soutiens du BouvVernement, parce que je voulais montrer à ceux qui se donnaient le titre de réformateurs, que je continuerais à être sans préjugés et désintéressé dans la question; et désiran’ leur donnor une preuve plus forte encore que j'irais aussi loin que la raison le permettrait, pour donner une juste puissance à leur parti
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J'ajoutai au conseil exécutif trois messieurs, tous trois réformistes avoués, Avec l’assistanco de ces messieurs, avec les instructions de sa Majesté devant mes yeux, et avec la détermination de rendre justice aux habitans de ce pays, j'étais persuadé que le triomphe de la réforme qu’on avait sollicitéo était sur le point de se réaliser, et que les griefs dont on disait que le peuple souffrait, seraient pris en considération et véparés. Mais, à mon grand étonnement, ces messieurs, au lieu de m'aider dans l'œuvre de la réforme, avant d’avoir été un. mois à mon service, s’entendirent officiellement ensemble pour tenter, d’une manière inouïe, de s’emparer de Ia responsabilité que je devais au peuple du Haut-Canada, ainsi qu’à notre souverain, et ils terminèrent un document formel, qu'ils m'adressèrent, à ce sujet, par une requête, demandant, si je pensais que cette démarche n'était Pas convenable, et ne pouvait pas être admise, ils Pussent, oux qui avaient prêté le serment de me garder le secret, s'adresser au peuple. Je dois avouer que dès l'instant où cette demande me parvint, je fus étonné, et je compris qu'il m'était impossible de consentir à l'introduction de principes nouveaux, qui me semblaient de nature à détruire l'édifice de la constitution, et à mener à la révolution plutôt qu'à la réforme. | “Sans discuter les argumens de ces conseillers, Je ferai simplement ‘observer que quand même j'aurais été disposé à leur remettre ma Charge, et à n'agir qu'en obéissance à leurs avis, lors même que J'aurais vouiu consentir @ destituer de leurs emplois tous ceux qu'ils désapprouvaient, et à donner la préférence à ceux qu'il leur plaisait de recommander, lors même que j'aurais trouvé convenable de mettre les terres de la couronne : à leur disposition, et de référer à leur décision des péti-
tions et demandes personnelles des habitans des comtés éloignés, je n’avais ni le pouvoir ni l’autorité de le faire; et quoiqu’on déclarât, en prétendant s'attacher à l'esprit et à la lettre de la constitution britannique, que le conseil exécutif devait être regardé comme un cabinet, je n'avais pas plus le pouvoir de former un cabinet, que je n’avais celui de m'ériger en roi du pays, que je n’avais le pouvoir de transformer le conseil législatif en une noblesse héréditaire, ou de déclarer que cette colonie de l'empire britannique serait désormais un royaume.
“ J’expliquai à mes conseillers, que par impossibilité ainsi que par d’autres raisons, je ne pouvais entrer dans leur vues, et que comme il était évident qu'il fallait nous séparer, je pensais que c'était à eux plutôt qu’à moi à se retirer. 5
“ Le jour où mes conscillers me’ laissèrent, je nommai, pour les remplacer, quatre messieurs d’un haut caractère, auxquels leur intégrité et leur habileté donnaient un titre à une confiance implicite, et avec leur assistance, je me déterminai encore une fois à mettre promptement à effet les mesures de redressement indiquées, par les instructions du &ouvernement de sa Majesté, et sollicitées par le rapport du comité des griefs. Mais un embarras nouveau et inattendu me fût suscité par la chambre d’assemblée, qui, à mon grand regret, demanda, non-seulement à être informée des raisons pour lesquelles mes conseillers exécutifs
avaient résigné, mais, ai-je appris, suspendit tous les procédés, jusqu’à ce qu’elle eût reçu ma réponse, Comme le lisutenant-gouverneur de cette province est autorisé par sa Majesté, en cas de mort ou de démission, à nommor pro tempore los personnes qu'il croit les plus propres à entrer dans son conseil, je pouvais constitu-
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tionnel!ement, et J'aurais dû, peut-être, refuser de sou. mettre à une branche de la législature, mes raisons pour exercer cette prérogative, mais, poussé par ce vif désir que j'avais toujours montré de me conformer aux désirs de l'assemblée, je lui transmis la Correspondance qu’elle désirait, avec un. message conciliant, dont voici la fin :
‘“ Dans ces sentimens, je transmets à la chambre d’assemblée les documens qu’elle me demande, avec la confiance que je ne peux lui donner une preuve plus convainquante de mon désir de cunserver ses priviléges inviolables, qu'en lui prouvant que je suis également déterminé à maintenir les prérogatives de la couroune, dont une des plus évidentes est celle dont J'ai usé, en nommant des conseillers auxquels je crois CCasciencieusement pouvoir me fier. Je déclare délibérément que je serai responsable de leurs actes, mais qu'ils ne seront pas responsables des miens, parceque prêtant serment de garder le silence, il sont privés par le fait, aussi bien que par la constitution, de tout pouvoir de se défendre.
‘La chambre d’assemblée remit tout le sujet à un comité qui, contrairement aux formes ordinaires, me fit connaître son existence, on s'adressant directement à moi, au lieu de le faire par le canal de la chambre, Pour obtenir d’autres documens et renseignemens, que je lui transmis incontinent, sans faire de remarque sur l’irrégularité de la demande, et la chambre, à ma grande surprise, passa une sentence prématurée sur lo sujet, par une adresse, dans laquelle elle me déclarait ‘son regret profond de ce que j'avais accepté ia résignation de mes ci-devant conseillers.’ à
“ L'extrait suivant de ma réplique à cette décision, expliquera suffisamment le désir amical que je con-
servais encore de donner toute satisfaction raisonnable :
“ Je transmets toute la Correspondance à la chambre d’assemblée, avec un vif désir que la question soit discutée impartialement, sans égard pour mon opinion. Dans la place que j'oceu trois branches de la législature,
et je demande pour moi-même la liberté de penser
aussi fermement que
je désire que les deux autres branches conservent le
même privilége. Si je me croyais dans l’e reconnaîtrais à l'instant mon tor est de mon devoir de maintenir mon opinion. La chambre doit sar ir qu’il existe un tribunal constitutionnel compétent Pour examiner sa décision, et Je suis prêt, en tout temps, à me soumettre à ce tribunal. En appeler au peuple est inconstitutionnel et peu sage ; en appeler à ses Passions est chose plus que blämable; mais je me suis toujours montré disposé à m'en remettre au bon sens de la chambre
d’assemblée, j'en appelle encore avec confiance bon sens.
rreur, je t, mais je crois qu'il
à son
“ M'étant ainsi rejeté sur l'intégrité de l'assemblée je pouvais raisonnablement m'attendre qu'on interpréterait favorablement mes actes et mes paroles, et que la disposition que j'avais montrée à donner les plus amples renseignemens, et à me prêter aux désirs et à l'attente de cette Chambre, scrait duement appréciée ; mais les événemens qui eurent liou immédiatement m’apportèrent la désagréable nouvelle que l’on avait fait des efforts, sous prétext en danger, pour tromper l'esprit public et la croyance que moi, comme lieutonant.go
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un mépris complet des idées et des sentimens du peuple......et que, par ces raisons, les habitans de cette province ne pourraient jamais être contens ou heureux sous mon administration, Plusieurs pétitions, qui devaient être adresséos à la chambre d'assemblée, et qui, suivant les apparences, étaient envoyées par des membres de cette chambre à des particuliers, de la Campagne, pour obtenir des signatures, ayant été renvoyées aux buroaux du gouvernemet, j'eûs toute occasion pour me convaincre qu'on faisait des démarches pour embarrasser le gouvernement, on arrêtant les subsides, et que l’on avait même prescrit au peuple les termes dans lesquels on désirait qu'il s'adressdt à ses représentants à ce sujet...
“ Messieurs de la chambre d’assemblée : —_ C’est avec surprise que j'ai appris que vous aviez jugé à propos d'arrêter les subsides. Dans l'histoire du Haut-Canada, on ne trouve pas, je crois, qu’on ait jamais eu recours à cotte mesure, et comme j'étais porteur des instructions spéciales de sa Majesté, pour examiner et corriger, autant que je le jugerais nécessaire, les griefs détaillés dans votre rapport, j'avoue que je ne m'attendais point à me voir susciter cet embarras par votre chambre. L'effet do votre décision réfléchie sera sévèrement senti par tous ceux qui remplissent des charges publiques, par la cessation des améliorations dans vos routes, etc.
“Dans les plaintes que vous avez portées contre moi, dans lesquelles vous déclarez que mon ‘ oreille est crédule, mon ‘esprit empoisonné ;’ que mes ‘ sentimens sont amers, que je suis ‘ despotique, tyrannique, injuste, et trompeur ; ? que ma ‘condnite déroge à
l'honneur du roi ;’ et tend ‘à démoraliser la société,’ et
que j'ai traité le peuple de ce Pays comme ‘ valant
un peu mieux qu’un peuple de voleurs et de fous,’
Vous vous êtes prévalu des hauts priviléges qui vous
sont confiés par vos constituans, à l’exercice desquels
je n'ai conséquemment aucune objection constitution. nelle à offrir ; mais pour l'honneur de cette province, auquel, quoiqu'étranger, je suis aussi intéressé que ses habitans, je ne puis que regretter que, tandis que je recevai8, de toutes Parts, des adresses les plus loyales, VOUS, en votre cualité de législateurs, vous ayez désigné le gouvernenont d: on M ‘Jésté, qui a agi dernieroment envers le Fnut.Canala, avec tant de magna. nimité et de désintevcssement, par l'expression do ‘ loi de Downing street. ” Après avoir exposé la conduite qu'il se proposait
de tenir, sir Francis continue et termine ainei son
discours : “ Je ferai tous mes efforts pour faire com-
prendre au pouple que l’union fait la force, et que
lesprit de parti ne produit que la faiblesse ; qu'il
devrait, en Conséquence, oublier toute animosité
politique ou religieuse, et considérer comme ses en-
nemis ceux qui cherchent à tourmenter l’une ou
l’autre ; que jeté largement comme il l'est surface de votre pays, il devrait ge rappeler avec Orgueil l’histoire brillante de la mère-patrie d’où il est sorti et que, comme ses ancêtres, il devrait sontonir l'étendard britannique, qui lui donnera toujours la liberté et une protection désintéressée, que le pays étant ainsi tranquillisé, le surplus des capitaux de la métropole arrosera cette province, et que sa population changera les déserts dont elle abonde en champs verdoyants ; qu’une diffusion de ces capitaux établirait en tous lieux des marchés et d'excellentes rout. 4, qui sont comme les art de l’agriculture et «: Commerce ; qu'on devrait assurer une éducation sim-
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à Dieu dans les cieux, et sur la terre, paix et bénédiction aux hommes de bonne volonté,’ “ Saisissant toute occasion d’ dations aux habitans de cette province, je ne cherchersi point à los faire adopter par force, au contraire, je dirai ouvertement que si les agriculteurs du Haut-Canada ne sont Pas encore assez fatigués d'agitation, s'ils ne voient Pas encore clairement à quoi elle leur a servi, il sera hors de mon pouvoir de les assister... Mais dès lors qu’ils seront prêts à se joindre à moi du cœur et de la main, pour avancer loyalement la paix et la prospérité de la province, il me trouveront sincèrement dévoué à leur service. Je défendrai en mêmo temps la constitution du pays, et ils peuvent être assurés que je résisterai efficacement, comme je l'ai déjà fait, à la moindre tentative faite pour en usurper les prérogatives, J'ai reçu avec un indicible plaisir les preuves de la s'opère d'heure en heure, dans l'esprit public, et pour l'intérêt de la province, plus que pour le mien, j’applaudis à ces nobles sentimens britanniques que je
8, pour me défendre contre les insultes, m'applaudir et m'accompagner dans
offrir ces recomman-
que cette réaction eût lieu pour mettre des bornes aux excès déma
gogiques de la Chambre d’assemblée et de ses fauteurs : elle était due,
peut être moins à ces excès mêmes qu'au talent émiaent de Sir F, B. Head pour les dévoiler, les faire ressortir et les exposer sous leur vrai jour, Si la même réaction n’eût pas lieu alors dans la Bas-Canada, à la vue d’excès semblables, c’est que lord Gosford ne sût
386 Histotià ni parler au peuple ni se faire entendre de lui: Sir F. B. Head sût se prévaloir de cette réaction pour se débarrasser d’une Chambre qui paralysait son admi. nistration, et menaçait de jeter tout dans la consti. tution pour parvenir à son but, Illa renvoya pour recourir à de nouvelles élections, et ces élections lui donnèrent une chambre qui fût le Contre-pied de sa devancière immédiate.
En rentrant dans le Bas-Canada, il faut remonter Un peu plus haut; pour dire que la licence de la presse était telle, qu’un Corps de grands jurés se ernt obligé de représenter, au grand déplaisir de La Mi: nerve, poursuivie pour libelle contre ce même grand jury et du Herald qui avait à prondre pour lui une bonne part de la censure,* “ qu'ils ne pouvaient so déguiser à eux-mêmes le fait, ni s'empêcher de remarquer, que l'état présent d’excitation publique, et les fréquentes atteintes à la Paix, qui en sont la congé. quences sont surtout attribuables à {a licence de la Presse, qui a engendré des dissentions nationales, poli. tiques et religieuses, dans une : communauté,’ (société Ou population) autrefois paisible et heureuse.”
Mais cette licence, ou cette liberté, quelque grande qu'elle fût, pâlissait devant celle qui fût prise, le 11 avril, au comté des Deux-Montagnes, sous la présidénce du « lieutenant-colonel RAIZENNE ” et le secrétariat des docteurs J, O. CHENIER ot J. H. Masson. En passant par-dessu: les premières résolutions, qui ne sont que la répétition du fonds des 92, ou d’autres Plus récentes, on ÿ entend dire, en dernier lieu :
“ Nous regardons les instructions de lord Glenelg,
* Ce qui fâchait surtout ce dernier, c’est qu’au nombre des
rands-jurés qui avaient fait cette représentation étaient M. P. EL.
ROLERE, propriétaire de 2? 4ms du Peuple, et M. T, Miromi SMITH, rédacteur du Morning Courier.
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en date du 17 juillet 1835, comme la continuation du système d’absolutisme qui a régné par le passé, et comme un refus de reconnaître les droits de la chambre et du peuple. Regardant les dites instructions comme un déni final de justice.…..lassés d'avoir fait des représentations multipliées, qui ont été foulées aux pieds, si l'attente du peuple était encore décçue..…….nous n’aurions d’espoir que dans {a fermeté et la constance des habitans de cette province, de toute origine, et dans cet esprit d’or: dre et de persévérance, qui, ayant résisté à une longue série de violences et d'oppressions, Saura, à la longue, faire triompher des principes qui sont d’un intérêt vital et commun pour toutes es colonies britanniques de l'Amérique du Nord. La déclaration du gouver. neur en Chef, qu'IL VIOLERAIT {4 constitution et les droits sacrés et les mieux assurés du Peuple, en prenant ‘à même” les deniers publics des sommes destinées à maintenir un gouvernement corrompu, malgré le refus de la représentation.…..cst un nouvel acte d’hostilité, qui viole le contrat social, et qui assimile l'admivistration actuelle à celle des Craig, des Dalhousie, et des Aÿlmer......et nous la rogarderons comme ter. minée du moment où elle mottra à effet cette déclaration ‘illégale, et alors 7 sera du devoir du peuple du pays d'adopter les mesures qui lui paraîtront les plus propres à faire respecter ses droits inhérents de sujets britanniques, et à assurer la permanence de ses libertés envahies, et de ses institutions menacées. Nous regardons comme sage et salutaire la pratique adoptée par les ci-devant colonies anglaises d'Amérique, de s'abstenir de consommer les marchandises et les produits des manufactures britanniques. Nous invitons nos concitoyens de toutes les parties du pays à se Préparer aux sacrifices que nécessitera l'adoption de
mesures semblables, 4 moins que pleine justice ne soit rendue au Pays. Nous prions nos frère r'éformistes dans les doux provinces, de s assembler dans les divers comtés et Villes, pour Prendre l'état des affaires publiques en considération.
Cette espèce de déclaration de &uerre faite avant d’avoir mesuré sos forces, et en comptant pour alliés des hommes qui ne pouvaiét être que des adversaires, eût du retentissement dans plusieurs parties des districts de Montréal et des Trois-Rivières.
“ Une assomblée générale du comté d'Yamaska, où le Dr, O’Callaghan donna une ample exposition de l'état de la province,” eût lieu le 3 Juillet. On trouve dans les résolutions qui y furent adoptées, que le déni
d’un certain groit Sacré du peuple, lui fait une injure, dont :! doit se venger ; que l'autorité du roi cesse d'être légitime, sitôt qu’il viole les droits que la constitution garantit au peuple: que l'intervention du parlement impérial, par rapport à la vente et à la régie des terres, incultes et à la tenure des anciennes concessions, est une violation des droits d Peupie; que le conseil jé. gislatif est la plus grande nuisance politique de ce pays... et que la perte de certains b;7/s -Provoque son abolition . que tant que tous les griefs dont On s’est plaint, n'auront pas été redressées, les représentans dr peuple rendront justice à leurs COmmettans, en refusant tout subside, qu'une médaille soit présenté. À truite per- SOnn6 qui établira wne distillerie; que + ©. até approuve hautement la majorité de la chambre d’assemblée, et Particulièrement le Dr. O’Callaghan, etc., mais que L. G. pe Tonnancour, écuyer, a perdu la Confiance de ses Conslituans, en votant avec la minorité de la chambre, sur leg subsides,” etc.
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sassemblèrent lo 4 Juillet) après avoir entendu « M,
Côte douner au long l'explication du vote des subi. des,” parlent « d'a peu près un demi siècle de désor. dre et de mauvais Gouvernement, et d'hommes mal intentionné Dalhousie, et es Aylmer, r4ys; ils voient avec los gnation ‘ leurs vies ot leu ge”, et lours droits Aonteusement violés, t'uction continuée du b;1f Passé par leurs r pour régler le tirage des Jurés,* etc., ils tiennent le souvernement de sa Ma jesté responsable des diverses metres qu'ils ont numérées, en autunt que les miuistres de sa Majesté ons négligé de faire dans ta con stitution les changemess demandés si souvent, etc., eufin, ils approuvent han: ment la conduite de leurs représentans, et surtout oile de ©, H, ©. Uôte, écuÿer, su la question dos subsides, e Onnaissant les services éminens que M. Roebuck, et M. Iume ont ren-
dus au pays, ils los remercient, ainsi que M. Daniel 0 Connel],” .
Nous n’avons Pas besoin d’avertir que c’est le lan sige des O’Callaghan et des Côte qu'on vient d'en ‘cndre, et non celui des individus mis en avant comme auteurs ou moteur de ces résolutions,
Vaudreuil, où se trouva, avec les représentans du omté, M. E, B, 0'Callaghan, On recommanda virtuel. ‘ment à la chambre de se suicider, en résolvant que :
‘8 468 Changemens dans Ja deuxième branche de
£islature, 1a Chambre d'assemblée ne devrait plus fouftir davantage un système
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ait pas voulu faire Je moindre changement à un bill ‘ pour régler ic tirage des jurés,” qu'elle avait Passé avec la plug grande impré. ToYauce, pour ne fien dire de plus, quant aux Brands jurés surtout,
d'insultes, en continua: v À procéder anx affaires p! bliques avec le conseil législatif dans sa composition
actuelle.”
Au grand mécontentement du Vindicator ot de 1 Minerve, ces assemblées, ridiculisée les journalistes de la province Canadien, parce qu'en approuvan Majorité de la chambre On Censurait injurieusem
pris la défense,
elles-mêmes que comme n'ayant aucun à-propos ni but à atteindre, “ car, dit-il, à la suite de la sc8sion, de pa
reilles assembléos av
aient un sens ; mais, après un
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qu'elles sont le fruit de longues et pressantos impor tunités, de la part des membres, ou de leurs amis, on de la part de ceux en faveur de qui elles sont faite: pour étancher chez quelques mombres la soif d'appr
bations,”’ etc.
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* “ Les Canadas approchent de l'époque fortunée de leur affranchissement..….. Toutes les mesuros arbitraires auxquelles on pour
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À la licence de la plupart de nos journaux continuñient à venir se joindre, pouidfèmpirer notre état politique, les discours ot les écrits de J, A. Roebuck et la correspondance anglaise du Vindicator.
‘ La chambre d'assemblée,” ôsait dire, l'agent sala. rié de cette chambre, “ représente complètement la population entière... Les membres du conseil législatif sont des hommes pauvres, suns propriétés fonc res, Sans tenunciers, (fermiers ou censitaires,) n'exer. sant aucune influence sur le reste de la population et ayant aucun intérêt dans le pays excepté celui de pouvoir le piller suivant la loi. Le ministre des colonies ost dans une ignorance complète sur cet important sujet, ot il s’opposera de toutes ses forces aux demnandes raisonnables du peuple canadien, Le résultat inévitable d'une telle politique, si l'on y persévère, sera une séparation violente et complète du Haut et du Bas-Canada do nos domaines,”
Ces discours et ces écrits ne pouvaient avoir d'effet cn Angleterre que sur des hommes peu instryits ct peu réfléchis, car il devait venir naturellement à l'esprit de quiconque réfléchissait et raisonnait que 1. Rocbuck étant un agont salarié, non d’une colonie, mais d'un parti dans cette colonie, il devait être toujours prét à avancer, À soutenir tout ce qui pouvait plaire à ce parti.
Quant à la correspondance du Vindicator, rétribué, aussi, mais d'une manière moins directe, elle ne se romplissaient de notions décevantes, d’assertions faus. ses, de productions visionnaires, de conseils pernicieux, que pour avoir effet dans notre pays. Dans ce qui parñt, de la fin de juin au commencement d'août, nous ne choisirons que les passages} suivants, au milieu d'éloges fastidioux des niveleurs et du nive.
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lisme, et de tissus d'injures ç pas radical outré ou révolutionnaire,
“JTier soir (6 mai) M. Rocbuck soumit sa motion pour obtenir la permission d'introduire amender la constitution de votre conseil législatif” Il'expliqua très au long ses vues ot ses intentions, et ‘on l'écouta avec une profonde attention.” Le tout se passa On ne peut mieux, le Souvernement regarde Comme ouverte la question d’un Conseil électif. Vous n'avez qu’à insister sur vos demandes à co sujet. Sir Geo. Grey s'est conduit à SOn ordinaire, tre co que M. Roebuck s'était Prononcé contre l'existence d'un consoil, sirt Geo. Grey le trouvait en défaut, en P'Oposant un conseil électif. Sir Joh n Ianmer attaqua M. Rocbuck, (sur son agence). La chambre était généralement disposée à em pêcher M, Roebuck de répondre à sir J, Hanmer. Néanmoins, dans sa réponse il a été
appuyé do sentimens fortement exprimés, 66 je puis dire que la chambre fût universellement en sa faveur, Tous les allécués de M, Roebuck SONt restés sans jé. ponse."* Robinson lui-même L'OSA pas y répondre,”
* C’était bien tout ce qu'ils méritaient: mais « l’hon. et savant Monsieur s'attribue le m érite d'avoir prédit la situation où se trou vent les provinces Canadiennes ! je prends la liberté de lui rappel ler que très souvent les prédictions OCcasionnent elles-mêmes leu: aCComplissement. Sir GEo. Grey.
“Certain it is that his Prophecies, which he Says have been arcom. : plished, Wère neither more now than VeCOMmMendations sent eut by himself to bring about certain Vents — Lrighton Gazette.
Mr. Kobinson’s Speech was in his best mode, and exceedinqhy to th Purpose, although hardly reported in any Of Che Metropoiian J'oure nals.—]bid, \
M. Robinson niait que l’hon, et savant membre être regardé comme le représentant du peuple simplement le représentant du parti Papineau.” M, Robinson continue à se prononcer fortement contre des demandes qu’il appelle exhorbitantes, Monstrueuses et grosses de dangers, tuais en ne dis. tinguant pas assez la masse des Canadiens de la najorité de la Chambre d’assembiée,
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que le Canada est dans un état effrayant d’excitation -...Si vous devenez tranquilles, dociles ot SOUMIS, on vous baillonnera ; Mais si Vous paraissez formidubles, es ministres cèderont J'espère que la chambre d’assemblée ne perdra pas de vue un seul moment ces grands princines démocratiques pour lesquels elle combat si noblement, depuis si longtems. Que les représentans du peuple se rappellent toujours cette vérité: nulle Proposition du gouvernoment ne produira de bien durable pour le Pays, si elle: ne renforme inconditionnellement la cession du revenu publie, de quelque source qu'il provienne, soumis au contrôle de la chambre d’assemblée, et l'introduction du principe électif dans le conseil lévislatif. Sans ces deux principes essentiels, toutes les autres r'(formes ne seront qu'illusoires.” Cette correspondance ne plaisait pas plus au Canadien que les bruyantes assem blées de comté, avec leur “foudroyantes,” et par fois délirantes résolutions, Il attaquait “ Zes amis du Canada, à Londres ; il insinuait qu'ils n'auraient point d’objection à voir cette province en Convulsion, dans l'espoir d'en tirer quelque ävantago poreonnel, par des vues d'ambition.” Il n'avait pas non plus pour M, Rocbuck un respect sans bornes, et le Vindicator et La Minerve en témoignaient leurs grands ct sincères « regrets ; ” mais, selon la der. nière, ce n'était Pas son seul tort, car “ il avait pris à tâche de louer tous Les actes de l'administration de lord Gosford,” et elle voul le forcer à reconnaître que son Excellence est blâmable au moins de faire parfois des nominations qui ne sont pas Populaires.
Il ne faut pas que Ce qu'on vient de lire fasse croire
que Le Canädien avait cessé d’être patriote dans le
Sens purement démoc atique, ou de la Souverainoté du
Tout le monde admet
LS
peuble, même d’une colonie, et il ne tarda pas à prou-
ver à La Minerve qu'elle avait eu tort de porter contre
lui une accusation aussi générale; ce fût surtout en disant, à l’occasion de la convocation de la législature pour le 22 de septembre, qu'une session n’était plus Possible avec le personnel actuel du conseil législatif, qui avait rojeté un grand nombre de bilis populaires, et qu'en justice pour le pays, la chambre d’assemblée ne pouvait plus risquer de perdre une session avec le conseil actuel,” etc. A son gré, les choses n’allaient plus assez vite en Canada, et pour dire je vrai, à l'époque où nous en sommes, tous les partis voulaient
précipiter ce qu'ils appelaient des réformes, et d’après ce que La Minerve donnait à lire, “le parti populaire pouvait faire la loi, et “si M. Papineau avait été disposé à pousser les choses aux extrêmes, ie Canada était perdu sans ressource pour l'Angleterre.” -
Dans sa harangue, le S&ouverneur dit, entre autres choses, aux deux chambres: “ Les événemens qui ont signalé la clôture de la dernière cession du parlement provincial ont été cause que je vous ai convoqués à une époque de l’année aussi inusitée.
“ L'adresse sur l'état de la province que la chambre vota alors à sa Majosté ayant été mise au pied du trône, je crois qu'il est de mon devoir de profiter de la plus prochaine occasion pour vous communiquer la réponse que sa Majesté a bien voulu faire, à ce sujet. A cette fin, j'en transmettrai sans délai une copie à la chambre d’assemblée. En même temps, suivant les ordres exprès du roi, je mottrai devant les deux chambres les instructions sous lesquelles j'ai
pris le gouvernement de cette province, ainsi ane celles
felson
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“Conformément aux ouveau recommander
À la chambre d'assembiée :
ordres de sa Majesté, je dois de n à votre attention la liste civile pour l’année courante, comme aussi les comptes qui font foi des arrérages dus AU SOUVerrerient civil, qui ont été mis SOUS VOS yeux, durant la dernière session, Le roi a remarqué que, dans la dernière session, vous fûtes induits à ne voter les subsides que Pour six mois, et à proférer les plaintes contenues dans votre adresse, apparemment en conséquence de la publication de quelques passages détachés des instructions dont je viens de parlor, et de quelques conséquences que Vous en avez déduites, et qu'on & lieu de croire qu'une entière connaissance de Ces instructions feraient disparaître. Sa Majesté croît donc qu’il n’est que juste que vous ne soyez point
Xposés à suivre une marche adoptée d’après des idées
erronées, mais que vous ayez une occ sur Vos décisions avec tous le vues et les intentions de son Souvernement, que vous puiserez dans la lecture des documens qui vous seront soumis, Sa Majesté est persuadée que lorsque vous
connaîtrez la teneur entière et l’e
sprit général de ces instructions, vous accèderez à la demande que je vous
ai faite, au commencement de la dernière cession, et que j'ai reçu ordre de vous renouveler, pour le service public, etc.”
asion de revenir srenseignemens sur les
La harangue ayant été lue, il fût nommé un « de membres, * Pour y préparer une ré M. Morin introduisit son bill pour amender l'acte de la 31e Geo. IIL., Chap. 31,” et proposa que la chambre se formât en comité, le 26, pour prendre an consid tation l'état de la province,”
IFIUC- —_….
ité ponse ; puis
* MM. Morin, Nelson, Lafontaine, Viger, Huot, Kimber ét son,
Van.
à” vite
Le lendemain, 23, M. Morin introduisit le bill de l’agent. La seconde lecture du big pour amender l’acte Constitutionnel, faite le 24, occasionna des débats, où figurèrent, d’un côté, M. Vanfelson, et de l’autre, MM. Morin, Lafontaine et Berthelot, Mais malgré l'habileté avec laquelle M. Vanfelson fit voir le ridicule dont se couvrait une assembléo coloniale, en tentant d’amender un acte auquel elle devait son existence, ou sans lequel elle n'aurait jamais existé, il n'y eût que douze membres* pour voter contre le bill lors de la division.
Dans sa réponse au discours du gouverneur, présentée le 26, après avoir offert ses remerci mens de la promptitude avec laquelle le gouvernement du roi avait répondu à l'adresse votée par elle, après mûre délibération, laquelle “ contenait l'expression fidèle et sincère de ses vœux, de ses Opinions et de ses besoins, et était propre à lever tout doute, quant à l'esprit de libéralité dans lequel elle recevait les réformes nécessaires dans les institutions et l'administration de cette provi nce, demandée depuis longtemps par cette chambre ; et par la masse du peuple,” la chambre, au lieu de répondre ‘ conformément ” à ce qu'a dit le gouverneur, divague, se plaint, accuse et insulte, disant entre autres choses : “ Nous sons espérer que la réponse sera explicite et de nature à lever promptement les obstacles qui ont empêché jusqu'à présent le redressement des griefs et abus et le bien-être du pays... .Nous regarderons comme le premier et le plus impérieux de nos devoirs de travailler à faire disparaître les maux qui ont pesé et qui continuent de peser sur le peuple, et à le protéger contre les effets du système
mm.
mm ne en ns *MM. Bertrand, Bowman, ÜUiapham, Dubord, Fraser, Marquis, Power, Simon, Stuart, Taché, J, À, Taschereau, Vanfelson,
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qui à corrompu le gouvernement provincial, et qui a même poussé les plus hautes autorités de l'empire à des actes et à des Projets nuisibles aux fidèles sujets canadiens de sa Majesté... Nos travaux sont devenus infructueux par le rejet systématique, dans le conseil législatif, de tous les projets de loi propres à réparer le passé, © protéger le Peuple à l'avenir, à l'éclairer et à avancer son bien-être moral... , Le fait que ce corps est demeuré le même, a dû nous ôter la pensée que l'autorité royale eût l'intention de Jatiquer le pays par la répétition des mêmes scènes, dans la présente Session, au grand discrédit de la Constitution vicieuse qu'on à cherché à maintenir.” Et cela suivi d'une Séquelle assez longue, de la même teneur et sur le même ton, à sa louange et au blâme du conseil législatif et des partisans de la Constitution. En remerciant la chambre d’assemblée, lord Gosford ne put donner le change qu'aux plus confiants ou tuX plus ingénus d’entre ses membres ; on aurait plutôt cru qu'il n'avait PAS Compris la teneur de l'adresse qu'il venaitd'en tendre lire, que d'imaginerque les documens qu'il avait À Communiquer étaient fovoables à toutes les prétentions ct demandes de l'assemblée: on ne tarda Pas à savoir à quoi s’en tenir, mais pour le moment Seulement ; car Ja dépêche de lord Glenely, communiquée le lendemain, 27. ne dévidait rien pour l'avenir ; elle n'était que la répétition, et Parfois l'explication de la précédente, mais sux un ton encore plus humble, comme celui d'un adversaire qui à perdu du terrain ct qui craint d'en perdre encore, Le ministre ne s’offense de rien, ct i! craint de causer la moindre offense ; il ne voit qu'harmonie, accord, là Où IT y'a mésaecord on mésintellisence manifeste; il fait dire à la cham bré, comme à sa louange, ce qu’eile n’a ni dit, ni prétendu dire, et s'il est obligé de parler de
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quelque différence d'opinion, & espère qu'on ne le croira pas coupable d'oubler ce qui est dé aux Priviléges et à la diginité de la chambre. Il ajoute pourtant, en supposant que sa dépêche avait été mal interprétée, ou qu'il y avait eu quelque “malentendu.” « En dé. Savouant cette interprétation, je ne fais aucune nouvelle concession, mais j'adhère simplement aux vucs que j'ai eu l'honneur d’être chargé de communiquer.” Au bout de six jours, la chambre répondit ultérieurement à la harangue du gouverneur, ou à la dépêche dont nous venons de parler, et dit, entre autres choses: “ Nous n'avons pu jusqu'ici nous apercevoir d'aucun malentendu, ni d'aucune méprise de notre part, qui dut changer les vues que nous entretenons, ou nous suggérer des moyens différents de les faire accomplir. Nous croyons encore qu'il est de notre devoir de persévérer dans les mêmes déclarations, et en parti- Culier dans la demande d’un conseil législatif électif. Ce n’a pu être que par suite d’une injuste défiance contre cette chambre.…...que le gouvernement de sa Majesté à repoussé nos prières, pour s’en rapporter à un petit nombre d'individus, étrangers au pays, dont
le sort leur était ainsi confié, et dont la mission, vague et subordonnée, ne pouvait se trouver en r'ap-
port avec aucune autorité indépendante reconnue par la constitution. C’est ainsi qu'un pouvoir agissant hors de l’ordre, et contre l’ordre, n’a pu former de liaisons qu'avec Ceux qui tenaient aux mêmes erremens, et qui, depuis longtems, ennemis déclarés de cette chambre, et du peuple, profitent du système de double politique qui fait jusqu'ici le malheur du pays.....Nous devons déclarer qu'une déviation fondée sur des recherches dont l'essence est vicieuse ne pourrait acquérir l’acquiescement d'aucune portion du peuple assez importante
prince
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juste défiance rnement de sa n rapporter à vu pays, dont t la mission, )uver en rapnte reconnue avoir agissant xmer de liai- > erremens, et e cette chamouble politique Nous devons s recherches juérir l’acqui- 2 importante
pour donner de l'appui à un bon &ouvernement, Si nous entendons dans son vrai sens la portée de la dépêche qui approuve nos Opinions sur divers points, sans les discuter en particulier, nous serions portés à croire que le gouvernement de sa Majesté, convaincu de la justice de nos demandes sur cos points, et de leur harmonie avec le bon S0uvernement du pays, y a maintenant accédé, indépendamment de tout délai inutile..….....Cependant nous ne pouvons manquer d'être animés d’un profond regret ct mus par une vive douleur, lorsque nous considérons que les vices de nos institutions politiques sont demeurés les mêmes; que la législature provinciale continuc d’être arrêtée dans ses fonctions, par l'appui prêté au conseil législatif.…...que les autorités exécutives et judiciaires ont conservé ot manifesté le même Caractère de faction combinée contre la liberté et la Prospérité publique du PAYS ; qu'on a pas renoncé à des recherches pre- Judiciables ; qu'’enfin, le éouvernement de cette province, sans doute d’après l’ordre spécial de l'autorité qui l’a constitué, a eu recours, depuis ja dernière session, à l'usage de disposer des deniers publics, sans le consentement dy Peuple et de cette chambre. Ainsi donc, la situation du pays étant la même, nous croyons qu'il est de notre devoir impérieux d’adhérer entière ment au contenu de notre adresse du 26 févrior dernier, ainsi qu'à nos déclarations précédentes, et Nous y ADHERONS, Nous reposant sur la maxime salutaire, que la réparation des abus, et le redressement des griefs doivent précéder l'octroi dos subsides, nous n'avons pas cru que rien nous autorisât à aller au-delà de ce 488 ROUS avons résolu dans la session dernière, . . Les mêmes circonstances, ainsi que la considération du principe salutaire CXpOsé plus haut, nous font un devoir Q2
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D'AJOURNER NOS DELIBERATIONS, Jusqu'à ce que le gou: vernement de sa Majesté, par ses actes, et surtout en Conformant la séconde branche de la législature aux vœux et aux besoins du peuple, ait commencé le grand œuvre de justice et de réforme.”
En finissant, l'adresse fait remarquer que “ ce n’est pas la chambre, mais le conseil législatif, qui a privé l'administration provinciale de r'essources qui eussent été à sa disposition.”......Ce que tout le monde a dû remarquer surtout, dans cette adresse, c’est un désir ardent et aveugle d'innovations dangereuses ; une haine implacable: contro le conseil législatif; une crainte désordonnée ( quoique peut-être bien fondée) de l'enquête de la commission royale ; une détermina. tion désespérée, ot, de plus, un surompe.
À cette adresse, ou réponse ultérieure, présentée le 3 octobre, le Souverneur répondit : “Lo senti. ment de mes devoirs publics, et le vif intérêt que je prends au bien-être de la province, me forcent à Vous exprimer le regret sincère que me font éprouver les résolutions que vous avez adoptées. La détermination que vous exprimez de ne jamais reprendre vos fonctions pendant la durée de la constitution actuelle, prive virtuellement le pays d’une législature domestique, et le place dans une situation qui doit causer les plus grands embarras, jusqu’à ce que l'autorité suprôme de l'empire puisse appliquer un remède convenable. Votre adresse sera transmise en Angleterre sous le plus court délai possible.”
La résolution prise désespérement par la chambre d’assemblée rendait la continuation de la session impossible, et elle fût terminée le 4, par le discours suivant du gouverneur :
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ent avoir le temps d’être sister sur une décision plus h4st même menacée de l'abandon a législature, des
ugure, je me bornerai à observer que, si l’on y persiste, le nombre d'actes temporaires, et l'importance de quelques-uns de ces actes, qui sont sur le point d’expirer, doivent donner un effet particulier à cette Province, à une décision qui, dans quelque pays que ce soit jouissant des Pouvoirs d’une législation locale, ne Pourraient être qu’une privation sévère, et une source de souffrances publiques. En Prenant congé de VOUS, j'exprimerai l'espoir, que je ne veux pas abandonner, que, quoique les embarras politiques du PAYS paraissent se multiplier autour de nous, les élemens inhérens de prospérité et de contentement qu’il renferme, triompheront de toutes les Causes accidentelles de difficulté. ””* * Ainsi ne pensait pas Le Canadien, qui, n'ayant plus à défendre Sa minorité, tombée toute entière, cette fois, dans les Panneaux de
titude offensive La lecture de quel-
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En conséquence de la Composition de la nouvelle chambre d’assemblée du Haut-Canada, la nôtre se trouvait condamné à marcher seule dans la carrière révolutionnaire ; mais les membres de sa majorité avaient encore pour alliés leurs frères réformistes:de cette province, et ils ne tardèrent pas à goûter le plaisir d’être ‘“ hautement approuvés par une nombreuse assemblée de réformistes influents ” de Toronto, où il fût résolu unaniment, sur motion du (révérend) Dr. O'Grady, secondé par Francis Hinks, écr.
“Que cette assemblée se réjouit de la fermeté et de la dignité de la conduite déployée par la chambre d’as. semblée du Bas-Ca:d, en défendant ses justes droits, et que vu la déple::}}; répugnance du bureau colonial, à Londres, à “ui6e les réemontrances réitérées de cette province, nou: sommes fermement d'opinion, que nous ne pouvons autrement garantir nos droits Constitutionnels qu’en suivant le noble exemple donné Par la chambre d’assemblée de notre sœur province.”*
pas encore chercher à le"Prévoir. L'état de choses qui règne depuis longtemps, sans espérance d'amélioration bien Prochaine remplit l’âme des hommes les moins exigeants, les plus modérés de douloureux pressentimens. Ils craignent p’AvoIR À EMBRASSER, Pour éviter un plus grand mal, un mal qu’ils ont de tout temps redouté et qu’ils redoutent encore bien sincèrement.”
* Ceci ceppelle que leurs frères réformistes avaient député en Angleterre MM. R
Glenelg, toute remplie d’extravagances radicales, de faussetés palpables et d’accusations calomnieuses contre Sir F. B. Head,
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LIVRE HUITIÈME
Contenant ce qui s'est passé depuis l'automne de 1836, Jusqu'à l'automne de 1837.
La législature du Haut-Canada fût réunie le 8 novembre. La chambre d'assemblée fit voir le bon esprit dont elle serait animée, en choisissant pour son orateur M. Archibald M cLean, qui déjà, comme tel et comme membre, s'était distingué par son intégrité, son bon sens politique et sa modération.
Les passages suivants de la harangue du lieutenant- 80uverneur nous ont paru mériter d'être rapportés :
“ La législature du Haut-Canada n’est pas investie du pouvoir de changer la constitution qui a été donnée Par un acte du parlement impérial. J'ai, en conséquence, peu après mon arrivée, déclaré publiquement, que si les habitans de toute la province m’adressaient simultanément des pétitions pour changor une seulo lettre de cet acte solennel, je n'avais ni le pouvoir ni la volonté de le faire.
“ Reconnaissant pour le ferme Support que l’expres- : sion de ce sentiment m’a procuré, je sens qu’il est de mon devoir de vous assurer sans équivoque de la détermination où je suis d'amener à offet les instructions de sa Majesté, et, par là, de maintenir intacte l'heureuse constitution de cette province.”
La chambre d’assomblée ne tarda pas à donner de nouvelles preuves de sa loyauté et de ses bonnes intentions. La lettre de, M. Duncombe à lord Glenelg
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n'était que la copie abrégée, ou la répétition en substance de la pétition des « Chambre des communes, B. Head, et par celui-ci semblée, Référée à un
dre, elle donna lien à un rapport où il est dit: “ Votre comité a dû
eb aussi peu suscept preuve...
“ La pétition de M. Duncombe a été présentée à ln chambre dos Communes par M. Joseph Hume, qui
ial, et il paraît de plus * Hume adre
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résolutions de la chambre d’assemblée du Bas-Canada, et une lettre de l’hon. L, J. Papineau, orateur de cette chambre.”
Après une longue considération, le comité spécial* fit'un rapport ou se trouve le paragraphe suivant : “ Faisant allusion à un des actes du parlement impérial imposant certains droits, M. Papineau remarque: ‘Il esé vrai que le gouvernement du Haut-Canada avait entraîné un parlement incapable ou vénal à demander le rétablissement et la continuation de ces taxes,’ etc. Votre comité ne trouve rien dens les résolutions adoptées dans la province inférieure qui autorisât M, Papineau à se servir d'un langage insultant pour le 80uvernement de cette colonie, on pour les chambres d'assomblée précédentes. Il ne pense pas non plus que la chambre d'assemblée qu Bas-Canada ait en l'intention de suivre nne marche aussi indécente et aussi inexcusable, M. Papineau est seui responsable de la violation de la décence et de la courtoisie que les chambres d’assemblée 80 doivent l’une à l’autre ; mais votre comité croit qu'il est indigne de lui de s'arrêtér
d'avantage à une calomnie si basse et si gratuite, Toute la teneur de Ia lettre de M. Papineau porte absolument, comme le pense votre comité, le caractère de la rebellion, et les sentimens de l'écrivain ne trouveront que de l’exécration parmi les habitans de cette province, Elle est si fortement révoltante pour tout esprit loyal et bien intentionné, que quoiqu’elle appelle sur elle la réprobation la plus sévère, elle n’est pas digne d’une réfutation, et votre comité l'aurait laissée de côté avec mépris, et sans. en faire 1n moindre mo-
tion, si elle ne so trouvait pas dans les journaux de votre honorable chambre.”
* Com de MM. Prince, Hotham, McNat, Rolph, Cartwright, Draper, Robinson et Jones.
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Le 25 mars, dernier jour de la session, le conseil
législatif demanda, Par message, à la chambre d'assemblée son conco
par lo Dr. Rolph et ses amis pour l'empêcher, ostensiblement sur les princi-
pes et pour les raisons invoqués par les unionnaires de 1822, mais au fond par des motifs de parti, et dans l'intérêt du nivelisme.
Le parti nivelour, réduit à une désesperante minorité dans la chambre d’assemblée, venait d’éprouver une déconfiture complète dans le ville capitale, Tous les conseillers qui avaient si étrangement figuré Ars l'affaire de la Correspondance entre MM. Hu: (+ Mackenzie avaient été rejetés, et le conseil do vilie 40
trouvait entièrement Composé d'amis décidés du gouvernement établi.
. Dans le Bas-Canada, il ya le sens favorahle au maintien de la constitution :
. de M. Menvur, au comté de Drummond, et celle de M. Cozzy,
sa démission, ou qu’on lui eût accordé ce qui devait lui ê
tre refusé, elles ne pouvaient témoigner d’un retour à de meilleurs
sontimens, n'ayant Pas eu lieu dans les comtés qui,
depuis un nombre d'années, n'envoyaivnt plus au parlement que des hommes fortement imbus de l'esprit de parti dens le sens Pürement démocratique de M. Papineau et de ses amis, Aussi ces élections n’empê-
; le conseil mbre d’as- Excellence, dresse canet du Bas- Condé par SS0, à uno \endement olph et ses les princirionnaires ti, ot dans
nte mino- ’éprouver le. Tous guré dans Hv: + lo vilie «e s du gou-
ions dans on ; celle le de M. qu’elles it donné squ'à ce usé, elles neilleurs atés qui, ‘au parl'esprit e de M.
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chèrent-elle pas La Minerve de prévoir et de prédire une révolution dans le pays, jurant apparemment, sur la parole d’une ou deux feuilles radicales de nouvelle création, et d’un correspondazt de Londres, qui, sous la date du 4 décembre, disait: ‘Le bruit circule qu’on se propose de tenter (faire cosesr) la cocrcition au Canada..…...Touto tentative de cette ospèce vous justifierait de briser la liaisen aves la métropole. On me dira que c’est là recommander la rebelliôn : je m'en moque.”
Le mois d'avril fût pour nous une époque de rouvelles importantes: il nous donna à lire des dépêches du gouverneur et des ministres des colonies, le 1er et le 2ème rapport des commissaires royaux, et les procédés du parlement britannique concernant les affaires du Canada,
Lord Gosford avait écrit à Lord Glenolg, à la date du ler octobre 1836: «“ Votre Seigneurie verra que ls chambre d’assemblée adhère aux sontimens et conclusions contenues dans une adresse à sa Majesté, et qu'elle déclare qu’elle n’accordera de subsides que quand on aura accédé à ses demandes. Elle ajoute qu'il est de son devoir, dans la conjoncture actuelle, d’ajourner ses délibérations jusqu’à ce que le gouvernement de sa Majesté ait, par ses actes, .et spécialement par l'application du principe électif au conseil législatif, acqniescé à ce qu'elle regarde comme les vœux et les besoins du peuple..…..Le gouvernement de sa Majesté doit sentir de suite la pressante nécessité de prendre en sérieuse et immédiate considération le parti qu’il faudra suivre pour faire face aux exigences de la crise actuelle.” ï
Lord Glenelg répondit, sous la date du 20 novembre : “J'aurai prochainement à vous écrire au long, pour
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expliquer la ligne do Conduite qu’il sora nécessaire d'adopter, afin d'arrêter le progrès de ces contestations. Dans l'intervalle, votre Seigneurie aura a remplir ]a tâche difficile de veiller au maintien de là tranquillité dans le Bas-Canada...….. Des évènemens récents ne font que confirmer l'opinion dont j
sse à sa Majesté, où & considération des arrépour l'avenir de pourvoir tion locale, afin de mieux qu'elle exige des autorités
rages, et résolu de refuser
aux besoins de l'administra insister sur los changemens impériales.
sur les changomens fonda
mentaux à ln Constitution et les autres mesures importantes qu’elle demande...
Nous observerons que c'est la première fois que, sans 80 plaindre d'aucun griefs, de la part de l’administration, l’assemblée à refusé les moyens de conduire le
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législature à le rejeter comme étant, selon sa manière de voir, inconstitutionnel. L'année suivante, la chambre so trouva engagée avec le gouvernement
dans des disputes qui la portèrent à so disperser tout- .
à-coup, sans avoir pris en considération la demande
des subsides, L'année d'après, l'assemblée se sépara :
de la même manière; car voyant que le gouverneur ne voulait pas accorder son mandat pour ses dépenses contingentes, elle refusa de procéder aux affaires. Dans toutes ces occasions, les moyens de continuer l’administration du pays furent plutôt perdus indirectement qu'ils ne furent délibérement refusés par les représentans du peuple. La décision est maintenant prise sur son propre mérite, et les raisons qui l'ont motivée peuvent se voir dans l’adresse au roi.
“ Nous sommes déjà bien avancés dans la quatrième année, depuis qu'il n’a été fait aucune allocation sur les fonds provinciaux à l'usage du gouvernement. Il est aisé de concevoir la détresse et les embarras que cet état de choses a infligés aux fonctionnaires de la province; et pour montrer que ces souffrances individuelles ne sont pas sans dangor pour le bien-être général, il suffira pout-être d'observer que les juges du pays sont au nombre de ceux qu'on a ainsi forcés à pourvoir à leur subsistance du mieux qu'ils peuvent, après les avoir privés pendant trois ans de leurs appointemens. Les deux années précédentes, les subsides n'avaient pas été votés par l'assemblée, soit par suite de différens entre elle et le gouverneur d'alors, soit en Conséquence du REFUS d'avancer les fonds pour le paiement de ses dépenses ASUELLES.
“Mais ses causes de dissention n'existent plus, et vous ne trouverez parmi les motifs assignés pour prolonger les difficulté financières, aucune plainte
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tistoinà Contre la présente administration provinciale, ni l’assertion d'aucun démérite dans ceux qui vont con. tinuer d’être privés de leur légitime rémunération. Il n’est allégué aucun sujet local de querelle qu'il fût indispensable de régler, avant de procéder aux affaires, au Contrairo, on déclare ouvertement et sans déguisoment, que c’est à des Changemens d'une nature politiquo que l’on vise, et que, jusqu’à co qu'il soit fait do certains actes, qui ne sont de la compétence d'auune autorité autre que le parlement impérial, et dans lesquels sont Compris des changemens organiques dans la constitution à laquelle l'assemblée etie-même doit son existence, cette chambre ne fera plus d’octroi pécuniaire au gouvernement. Ainsi, les serviteurs publics, qui ne sont point parties dans la dispute, sont condamnés à souffrir comme de simples instrumens, POur éxtorquer au moyen de leurs souffrances, des concessions qu’il ne dépend nullement de leur volonté de faire ou de ne pas faire.
“Il est à poine nécessaire de remarquer que les objets pour l'obtention desquels on juge expédient de recourir jusqu’à des moyens de cette nature, n'ont jamais été positivement refusés, mais seulemént réfé. rés à une commission d'enquête... Mais ce n’est pas a886Z, On exprimo, dans l'adresse, la crainte que cette Commission n’aille pas assez vite, et le doute qu’elle puisse agir avec assez de liberté, et l’assembléo déclare avec franchise qu’elle ne veut point souffrir de délibération, qu'il faut acquiescer sans délai à ses demandes ou qu'elle uscra de son pouvoir sur les subsides, pour rendre le gouvernement du Pays impossible.
“ En signalant ainsi la position prise par l'assemblée dans son adresse au roi, nous désirons seulement faire sentir, d’une manière aussi claire qu'énergique, qu'il
s'agit souscr de cet sa lib mens sociét:
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s'agit, pour le gouvernement du roi, d'opter entre souscrire immédiatement et sans réserve aux demandes de cette chambre, ou recourir à dos moyens autres que sa libéralité, pour lo mantion en Canada des établissemens administratifs ot judiciaires, sans lesquels la société ne pourrait que tomber en dissolution.
“ En qualité de commissaires pour l'investigation de tous les griefs, de tous les sujets de sa Majesté du: Bas Canada, nous ne sachons pas qu'il y en ait qui réclament notre attention d’une manière plus urgente que les souffrances non méritées, d’une classe nombrouse d'individus, dont les domandes comme créanciers publics, sont rejetées ; que les embarras qui en résultent pour lo commerce intérieur ; que l'apparition aux youx du monde, généralement, de déchiremens capables de nuire au bion général de la province, et d'empêcher l’industrio ot les Capitaux de la métropole de s’y écouler:
“ Les demandes de la chambre d'assombléo sont :
“lo. L'introduction de l'élection populaire dans le consoil législatif;
“20. La responsabilité directe du conseil exécutif, ‘ conformément ? est-il dit dans l'adresse, ‘ aux-principes et à la pratique de la constitution britannique. :
“80. La cession immédiate à la chambro d’assemblée de tous les revenus de la province, de quelque source qu'ils proviennent, sans aucune stipulation préalable pour une liste civile ;......
“40. La révocation de certains actes du parlement impérial, entre autres, l'acte des tenures, et l'acte plus récent qui autorise une compagnie à posséder des terres dans le Bas-Canada ;
“50, L'admission de ce contrôle essentiel de la légis-
lature provinciale sur l'administration ot l'établissement des terres incultes..….
“ La première observation qui 80 présente à nous sur ces demandes, c’est que lu plupart vont au-delà do ce que, par ses pouvoirs ot ses priviléges, ln chambre d'assembléo peut réclamer comme droit, et qu'en particulier, la demande d’un consoil électif comporte un changement vital dans la constitution à laquelle seule cette chambre doit sa Propre existence ; d'où il résulte que si, dans la résistance à de tellos prétentions, il arrive qu’il soit porté attointe à ses propres privilé- 88, OU que son existence même soit mise en danger, ve no sera qu'une conséquence de sa propre conduite, en s'engageant dans une pareille lutte. Do fuit, ceux qui demandent le changement ne lo font que sur la présomption que la constitution de 1791 ne pout plus fonctionner dans le Bas-Canada, et conséquemment, même pour eux, la question est simplement de savoir dans quel sens elle sera changée. Tant que los prétentions de la chambre d’assemblée 80 sont bornées à des matières de finances, son désir d'avoir un entier contrôle sur les recettes ot los dépenses pouvait s’autoriser, en grande partie, des priviléges qu'elle voyait exercés par la chambre des Communes, et tant qu'elle a refusé des octrois d'argent, dans le but d'atteindre quelque objet sur lequel pou’ait s'étendre l'exercice
de ses droits constitutionnels, dans leur plus grande latitude, ses procédés pouvaient être justifiés par des doctrines reçues dans la métropole; mais lorsqu'elle va jusqu'à une demande indubitablement en dehors de ses privilèges constitutionnels, et comportant la destruction d'une branche Co-existante et coordonnée de Ia législature, il ne peut se trouver d’antécédent que dans les pages malheureuses où ost écrite l’histoire u erres civiles,
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“Le Bas-Canada, avec une assemblée élective et un consoil électif, ressemblerait d'assez près aux états indépendants qui l'avoisinent..…....Nous ne sommes pas préparés à dire jusqu'où un tel état de choses sorait nécessairement, et par sa vature, incompatible avec un bon gouvernement... ..dans une colonie habitée par un peuple homogène et non divisé, I] nous suffit do remarquer que telle n'est pas malheureusement, dans le Bas-Canada, la condition du peuple.
“ Loin de nous de vouloir donner à entendre que ceux qui demandent maintenant un consoil électif dans cette province, visent à s'affranchir de la dépendance de la métropole, mais ils ne Peuvent, raisonnabloment, chercher à posséder tout ce qu'il y a d'autorité dans le Pays, et nous pensons que ce serait le résultat immanquable de la mesure sous considération; car il nous paraît qu'il serait imposible d'établir un mode d'élection équitable et impartial, d'après "equel Ja grande majorité d'un consoil élu par les habitans du Bus-Canada pût être autre que du parti qui domine dans l’assemblée. C'est là précisément ce que redoutent ceux des kabitans de la province qui sont opposés à un conseil électif,
“ Le changement qu'on demande à cot égard est réprouvé de la manière la plus énergique et la plus solennelle, par la presque totalité de la classe commerciale de la population, et par la très grande majorité des personnes de descendance britannique directe. Si l'on augmentait et consolidait les pouvoirs de l’assemblée, en tirant la seconde branche de ln législature de la même source, il y a dans la province un corps nombreux d'hommes dont les écrits et los déciarations montrent qu'il n'y a point d’injustice et d'oppression auxquelles ils ne se croiraient OX posés,
“ Ce n'est pas sans répugnance que nous parlons «les profondes méfiances qui règnent dans ce pays entre les différentes populations, et, en le faisant, nous ne voulons pas examiner jusqu'à quel point les impros sions des partis, l'un à l'égard de l'autre, peuvent être fondées; mais nous croyons devoir exprimer notre opition sur le cours probable des évènemens ; c'est que la partie angluise des habitavs, et surtout les classes commerciales, ne‘consentiront Jamais, sans résistance, à l'établissement de ce qu'ils regardent comme une espèce de ‘république française en Canada Nous pensons que si la mesure qu'il envisagent de cette manière était accordée, la présence d'une force britannique ‘imposante pourrait devenir nécessaire Pour empêcher une collision entre les deux partis.
“ Dans ces circonstances, et avec un peuple ains: divisé, nous ne croyons pas qu’il soit à propos incou tinent et sans considération, d'introduire le princijx d'élection populaire dans le conseil législatif du Bus | Canada, | ‘Ayant été obligés d'attachor tant d'importance :
l'influence des sentimens liés aux distinctions natio nales, nous voudrions, peut-êtro en justice, informe: votre Seigneurie, que parmi les membres de lasser. blée, d'extraction britannique, plus de la moiti Pensons-nous, sont dans l'habitude de voter avec !, pa parti canadien-français ; mais le fait est que, quoiqu'i soient anglais de naissance ou d'origine, ils ne repr sentent pas des sections anglaises...
“Nous ne pouvons nous empêcher d'exprimer regret que la simple expression d’un manque de di positions favorables à la demande d'un conseil électit, | au premier abord, ait paru à l'assemblée une ratro. suffisante pour arrêter la marche du gouvernement!
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“Lu Grande-Brotagne a accordé au Canada sans mesquinerie ; elle a donné à la province uno constitution qui imite de près la sienno propre; elle pout “uns dureté exiger que la colonie se contente d'une ‘orme de gouvernement dont elle se contente ellemême, Ainsi, pour ceux même qui sont convaincus que le conseil devrait être électif, nous ne pensons pas que lo refus, ou lo délai d'une telle mesure puisse être une raison valide d'hostilité onvers le gonvernement impérial. Il ne mériterait pas de porter le nom de pays libro celui qui où il faudrait que de grands chansemens s'opérassont par la réalisation forcée d'une opinion soudaine, sans permettre d'enquête, mais en étouffant toute liberté de discussion, avec une violence à laquelle tout délai paraît intolérable.”
Les débuts du parlement donneront assez de lumières sur les demandes principales dont il est parlé dans Ce rapport. Quant aux finances, les commissaires recommandent la révocation, ou la suspension do l'acte des 1re et 2e de Guil. IV, comme remède ou mesure de soulagement immédiat, Malheureusement, les ministres no goûtèrent pas ce plan, bien préférable, selon nous, où moins sujet à objection, comme mesure temporaire, que celui auquel ils se proposèrent d’avoir recours,
Dans le troisième rapport, on lit ce qui suit concernant le conseil exécutif:
‘Nous pensons qu’il ost beaucoup à regretter que lorsqu'on à donné la constitution au Canada, quoique la séparation entre les deux conseils, exécutifet légis-
atif, ait été duement reconnue, on ait toujours adhéré R
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la convenance de Prendre des membres dans l’autre MR de sorte que l'autorité exécutive a heure, cherché de l'appui plutôt dans latif que chez les représentans du Qui ayant duré sans subir de ch l'époque la plus récente, ne Peut qu'avoir exercé ur. influence défavorable sur 1n marche des affaires, Non. avons de plus à appeler l'attention sur la petite portio: de Canadiens-francais nommés au conseil exécuti! On ne peut trop, suivant nous, déplorer la march. Par laquelle on a choisi dans une partie de la popu. lation seulement les Personnes pour remplir les char. ges les plus honorables et les plus remarquables du BOuvérnement : et quelque naturelle que puisse avoir été la chose, dans les circonstances dans lesquelles le Canada est passé entre les mains des anglais, néan. Moins, dès qu’on à ou Considéré la province comme attachée à la Grande-Bretagne et les habitans comnx dignes de ses institutions libres, il est dificile detrouver aucune bonne raison Pour exclure, dans la pratique, ure certaine classe, des emplois publics du Pays. Au Contraire, on avait les plus forts motifs de chercher à intéresser cette classe au Bouvernement, à lui faire espérer des charges Publiques, atin do l'engager à acquérir les qualités requises pour les rem plir.
“ Mais si l'on rendait les conscillors exécutifs respon. sables, non pas à l'autorité exécutive qui les nomme R mais immédiatement à ]n chambre d’assembléo, nous li Pen$0ns qu’il en résulterait un état de choses incompatible avec la liaison entro la colonie ot la mère.
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patrie. Lo conseil ayant à répondre de la marche du gouvernement, on devrait aussi en Justice lui permettre de la contrôler: la responsabilité du gouverneur à sa Majesté dovrait donc presque cesser, et les fonc. tions mêmes du Souveérneur, au lieu d’être remplies par la personne nommée EXpressément à cette haute charge, seraient diviséos entre les temps à autre, seraient appelés au conseil, suivant le plaisir de l'assemblée. La marche des aff ‘es dépendraient exclusivement des partis qui se succèderaient dans la province; toute union avec l'empire, par le canal du chef de l'administration cesserait; le pays deviendrait, en pou de temps, virtuellement indépendant, et si c’est le but auquel on tend, on doit le mettre en s0n jour, et le discuter sur son Propre mérite, et non pas le déguiser sous la demande plausible d’assimilor la constitution de ces provinces à celle de la métropole Nous ponsons que le Canada a droit à Ia contitution britannique, autant qu'il est possible que cette constitution opère dans un Pays dépendant ; mais tant qu'il sera une province de l'empire, il ne peut avoir d'avantage. La législature du Canada ne peut faire des lois qui répugnent aux lois de la Grande-Bretagne, et comme la constitution dont il tient son existence politique est un statut impérial, il s’en suit qu’il ne peut faire aucun changement à cette Constitution, sans le consentement de l'Angleterre ; mais dans les choses qui concernent ses droits, ses propriétés et sa juridic-
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tion intéricure, sa législature (dont le roi ou SOn représentant fait partie,) n’est Pas assujettie à ses restrictions. Il serait facile de déduire de cette distinction seule les raisons qui s'opposent à ce que le représentant du roi puisse être placé, à l'égard du gouvernement semblable à celle où cit
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placé le roï' vis-à-vis du 8ouvernement d'Angleterre. Pour ces raisons, nous sommes forcés de r'epousser l’idée do transporter une partie quelconque de la responsabilité du gouverneur au conseil exécutif, mais nous désirons que ce conscil possède dans le gouvernement uno plus grande influence quo par le passé, et nous sommes d'avis que, quoiqu'il ne doive pas être Changé, au gré do l'assemblée, il soit composé de manière à mériter, autant que possiblo, la confiance du peuple.”
Dans leur rapport général, daté du 15 novembre, les commissaires disent :
“ La constitution du conscil législatif n’est pas seulement on elle-même un sujet de la plus haute importance, mais un sujet auquel on attache un nouveau degré d'intérêt, depuis que le parti populaire, dans tons 868 procédés récents, en a présenté la modification comme la réforme par excellence, sans laquelle toutes les autres ne serviraient de rien, et que la chambre d’assemblée a déclaré qu’elle no reprendra ses fonctions que lorsqu'on aura accédé à la demande d’un changement organique dans ce Corps. Il suffit do Jeter les yeux sur les documens émanés de l'assemblée depuis 1833, pour prouver la réalité de sa détormination, à cet égard ; tandis qu’en recourant aux documens produits devant le Premier comité de la cham. bre des Communes, et aux autres, qui émanèrent de l'assemblée avant 1833, on se convaincra que, jusqu'à cotte année, il n'avait été fait aucune demande formelle d’un changement fondamental dans la constitution du conseil, Sans entrer dans l'examen de tous ces papiers, nous Pouvons remarquer que le 28 Janvier 1831, une adresse de l'assemblée au gouver- Peur contenait une assurance de la teneur suivante :
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un nouveau ulaire, dans modification quelle toutes > la chambre lra ses fonc- >mande d’un Il suffit de l'assemblée , déterminat aux docude la chamaanèrent de a que, jus- 16 demande ans la conexamen de * que Île 28 au gouver- * suivante :
«Nous n'avons rien do plus à cœur que de voir régner l'harmonie entre les diverses branches de la législatnre, afin qu’il soit donné un plein effet à la constitution telle qu'établie par la loi, et qu’elle soit transmise intacite à notre postérité’ Et vers la fin do la même session, elle passa un bil/ constituant le conseil législatif cour pour juger des accusations portées contre les officiers publics, sans faire la demande qu'il fût rendu électif” La dépêche conciliatrice de lord Ripon fût, en outre, accueillie dans la province d’une manière qui aurait semblé donner lieu d'espérer qu’il allait s'établir plus d'harmonie dans l'esprit public. Mais malgré ces apparences, l'hostilité qui avait existé depuis si longtems entre les deux corps législatifs, n'était pas récllement éteinte, car le 8 mars de cette même année, l'assemblée adopta deux résolutions (qui cependant furent retranchées de la pétition au roi,) déclarant que la nomination de législateurs par le pouvoir exécutif était fatale à la tranquillité et à la prospérité de la province, et incompatible avec un bon gouvernement, Le 29 mars, le conseil aussi consigna dans ses journaux une série de résolutions dirigéos contre les plus importans Priviléges de l'assemblée, et surtout contre celui qu'elle avait réussi à établir, après une contestation de plusieurs années, nous voulons parler du droit exclusif de contrôler les affaires financières de la province; et ce qui est digne de remarque, c'est que, dans la première de ces résolutions on pose comme loi positive une pratique qui, quoique salutaire, ne repose en Angleterre, croÿyons-nous, que sur une résolution de la chambre des communes. Dans une résolution subséquente, le conseil s'arroge Pareillement le droit dangereux de juger Jusqu'à quelle
somme pouvaient être portées les dépenses Contingentes des représeutans du peuple.*
Avec ces signes d'une hostilité continue devant nous, nous sommes disposés à Attribuer l'absence . d'une demande formelle d’un consoil électif jusqu’à ; 1833, à l'attente où était le parti populaire que les re- Commundations du comité de 1828 seraient suivies pro-
Chainement de changemens essentiels dans la composition du conseil législatif. Il fût bion à la vérité, fait quelques changemens on 1832; les juges cessèrent de prendre part aux procédés de ce corps; et troize nouveaux membres, nullement liés au Souvernemont, y furent introduits, dans le Cours de l’année; mais on peut inférer que ces nouvelles nominations déplurent à l’assemblée, ct que le déplaisir (disappointment) que lui causèrent les changemens opérés dans le conseil fût la cause do ses procédés contre ce Corps. On peut inférer cela de ce que dans la session suivante fût
* S'il y avait du danger, il était tout du côté opposé, et puis, le conseil ie if n'a j is j casuelles
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Gosford, Ctait de justifier sa conduite, aussi irréfléchie qu'illégale, et que pour atteindro ce but, il feignait d’être imbu de l'opinion aussi absurde que dangereuse, que la chambre d’assemblée
ût en dépenses contingentes, et cela, pour toute fin quelconque. Lord Gosford fût remis, mais trop tard, sur la droite voie, à cet égard. Lord Glenelg écrit à lord Gosford, 1837 : “Que le gouvern
lée; que dans les temps ordinaires, cette demande re devrait Ru être refusée, mais
u’avec précaution; que le gouverner ne serait pas justifiable ‘accéder à des demandes illimitées bCur dépenses co
tandis qu'elle refngait de POurvoir aux dépenses civiles ü gouvernement ; que le BOuverneur ne devait accorder qu'une somme modérée ; et qu'il ne manquait pas de raisons pour exiger qu’il FU rendu Compte de l'emploi des sommes avancées,” etc.
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votée la première adresse dans laquelle ait été faite la demande d’un conseil électif. La nature de l'attente qui s'était formée dans les esprits du parti dominant dans l’assembléo, on peut probablement la découvrir et s'en former une idée exacte, en lisant les 92 résolutions de 1834, ct surtout la 24ème. Nous ne pensons assurément pas que les recommandations de 1828, non plus que rien de ce qui est sorti depuis d’une source compétente, justifiassent l'attente que le conseil législatif dût être mis complétement à l'unisson avec les sontimens de l'assemblée ; mais il paraît hors de donte que le parti populaire s'attendait à quelque chose de cette nature. Nous ne nous sentons pas appelés à exprimer une opinion sur la convenance des nominations en question,.…....mais nous pensons pouvoir dire que quoiqu’elles satisfassent, sous le rapport de l’indépendance de la couronne, * elles produisirent à peine un changement dans le caractère politique du corps auquel les nouveaux membres furent ajoutés.f “Nous allons entrer dans un court examen rétrospectif des principaux points de l’histoire du Canada. “ La chambre d’assemblée ne tarda pas à s’apercevoir de l'importance des fonctions qui lui avaient été assignées par la constitution : le gouvernement seul fût lent à s’en apercevoir, ou s’il s'en aperçut, à la reconnaître, et à en rencontrer les conséquences avec prudence. Au lieu de former sa politique de manière à gagner la confiance de cette chambre, il adopta le parti malheureux de se reposer exclusivement sur l'appui du conseil législatif. L'existence d’une majorité de Canadiens-français dans l'assemblée paraît
,* Les pétitionnaires de Québec n'avaient pas demandé autre Cüose. à
Ÿ En conséquence de l'absence systématique, ou non, de la plupart des membres canadiens.
avoir passé pour une raison suffisante d’avoir dans le conseil une majorité d'anglais; car le principe suivi, daus les premières nominations, d'y faire entrer un égal nombre de français et d'anglais, fût bien vite abandonné, de sorte que presque dès le commence. ment, le conseil et l'assemblée furent composés sur des principes opposés.
“ Le conseil, se tenant fortement avec le pouvoir exécutif, prédomina pondant plusieurs années ; mais la force inhérente à une assemblée populaire s’est dé. veloppée avec le temps, et dans la grande lutte qui a eu lieu, au sujet des finances, l'assemblée a eu un suc- C. \mplet,
“4 vndant cette lutte, qui a duré plus d’un quart de siècle, il était tout naturel qu’il s'élevât d’autres causes de difficultés; et si nous les examinions, nous croitions aussi que l'assemblée a gagné son but sur tous ces points.
# Nous avons une extrême répugnance à rien dire qui puisse être regardé comme un manque de respect envers la chambre d’assemblée du Bas-Canada, ou envers cette grande portion du peuple qui élit la majorité de ses membres, Cependant il y a une assertion que nous ne pourrions passer sous silence, sans sacrifior la vérité, qui est notre objet : l’assertion dont nous voulons parler, et qui a été si souvent répétée, que le changement de la constitution du conseil législatif est
désiré comme nécessaire Par toute la population du Bas-Canada, sans distinction d'origine, et que les seules personnes qui s’y opposent sont les fonctionnaires publics et ceux qui les défendent, cette assertion, nous sommes obligés de le dire en justice et en vérité, n'est Das fondée. .La grande majorité des habitans d'origine britannique, quoique parfaitement d'accord à
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s'opposer à un conseil électif, ne sont presque pas plus liés avec les fonctionnaires publics que les canadiensfrançais, et ces fonctionnaires cux-mêmes ne se font guère remarquer que par la patience exemplaire avec laquelle ils ont Supporté les maux que leur a infligés Nous ne connaissons aucun particulier d’origine britannique qui ait de l'influence dans la société, et qui désire en même temps un consoil électif, tandis que, dans la classe élevée des canadiens-français, il Y en a plusieurs qui Y Sont opposés, et si nous jetons les Jeux sur les classes les plus pauvres de la société, nous trouvons que l'opinion est aussi prononcée parmi la population britannique contre le changement Proposé, qu'elle l’est en sa faveur, parmi les Canadiens-français de cette classe, où au moins la plupart d’entre eux donnent toute leur confiance à ceux qui les conduisent ; et quand nous Considérons Combien de fois ils ont été exposés à entendre dire que le gouvernement est corrompu, que les personnages éminens qui ont été S0UVerneurs ont volé le trésor public, etc., nous devons SUpposer que de semblables re- Présentations doivent avoir eu leur effet, en engageant plusieurs à APPr'ouver un changement dans la constitution, mais nous avons très mal compris le Caractère des canadiens généralement, s'ils no nourrissent pas
un sentiment de loyauté pour le roi, et de reconnais-
sance pour la jouissanse paisible, scus le gouverne-
ment actuel, de tout ce qu'ils ont de plus cher, de
lours anciens usages, de leurs lois, et par-dessus tout, de leur religion,
“ En.effet, tout étranger qui ignore les dissentions politiques de la Province, pourrait bien demander avec Surprise, pour quelles raisons les canadiens-français seraient mécontens de à protection britannique,
Quoiqu'ils forment uno majorité dans le Bas-Canada, ils sont, non-seulement une petite minorité dans l’immense population de l'Amérique du Nord, mais même une minorité dans les colonies britanniques do ce continent, Entourés, comme ils le deviennent Jjournellement, par le nombre supérieur d'une race d'hommes plus entreprenants qu'eux, parlant une langue difrérente, il n'est guère possible de supposer que, si on leur retirait la protection du gouvernement anglais, ils ne pourraient éviter d’être engloutis dans le torrent qui se déborderait sur eux.* Si lo Canada était devenu, en 1776 ou en 1812, un état de l’Union américaine, il n’y aipas de doute qu'il ne fût devenu moins français qu'il ne l’est présentement.
“ Lorsque nous voyons ce qu'est le Canada, et encore plus, quand nous nous figurons ce qu'il pourrait être, sans ses dissentions politiques, nous devons nier que la condition de colonie britannique ne soit pas une condition à envier... Il n'y à aucun pays où la taxation soit aussi légère, et la sécurité individuelle plus grande, aucun plus exempt de maux physiques et moraux: et, à la jouissance de cet état, une seule condition est attachée, (et elle est loin d'être onéreuse) Savoir : Une soumission raisonnable à l'autorité indulgente qui le protége et le soutient.”
Malgré qu'ils dussent voir, qu'au temps où ils parlaient, presque tout le mal venait de la composition de
*K JLis ghrontèn whether any ge dl Country was ever bet. ter treated by its conguerors than Canada. They were left in com-
ing of their Country is without expense to them. J would seem as jf the trouble and exp
êt ie doub{ful whether our own Javored communities are oliticall more happy.—M, SiLLIMAN, Travels in America. Ê "
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la chambre d’assemblée, déplorablement maîtrisée ou menée par son oratour, les commissaires ne font aucune rocommandation de nature à réparer l'imprévoyance des auteurs de l’acto Constitutionnel ; tandis que l’âge de 30 ans au moins, un sens modérément élevé pour les candidats, et un revenu annuel de plus de quarante chelins pour les électeurs, eussent été une amélioration, où une réforme aussi nécessaire que celles qu’ils recommandaient pour le conseil législatif ot pour le conseil exécutif.
La discussion sur les affaires du Canada fût entamée le 6 mars 1837, par lord John Russell, Nous ne r'apporterons de son discours que les passages suivants :
“IT y avait environ huit ans que les dissentions duraiont, lorsqu'elles furent soumises par M. Huskisson à l’oxamen public de cette Chambre..…...Parmi les papiers présentés à cette Chambre, il s’en trouve un intitulé : “ Minutes de lord Aberdeen,” dans lequel la question est traitée avec beaucoup de calme et de modération, et qui fait voir que le gouvernement a fait droit à tous les sujets de plainte soumis au comité de 1828, et qu’il a même été au-delà des recommanda.tions de ce comité ; en foi de quoi, je dirai que le comité du Canada avait recommandé que certains droits imposés par l'acte de 17 74, fussent appropriés par la Chambre d’assemblée, dès qu'elle aurait pourvu d'une manière Permanente, au maintien des juges et d'un certain nombre d'officiers du gouvernement. Par l'acte de 1831, le 8ouvernement dépassa cette limits, et abandonna l'appropriation de ces droits à la chambre d’assemblée, sans les conditions suggérées. Cette chambre n’offrit rien en rotour, En 1833, il fût passé un DiZ! de subsisdos, auquel plusieurs conditions furent attachées, En 1834, lasser ‘e adopta
se PROROTERREE.|r
M ee
RESTE ML AREEE
PME
les 92 résolutions bien connues dans cette chambre. En 1835, l'assemblée se sépara sans avoir passé un bill de subsides, ex conséquence de ce que lord Aylmer avait refusé d'accorder ce qui avait été demandé.*...…. Depuis quatre ans et demi, il n'a pas été accordé de subsides... Toutes les concessions possibles ont été faites ; il no s'agit plus que de savoir si la chambre se décidera à changer la constitution de 1791, et gi elle la changera d’une manière incompatible avec l'état de toute colonie vis-à-vis de sa métropole, ou si elle interviendra dans un cas de nécessité clairement et pleinement constesté, pour venir au secours du gou- Vernement colonial, protéger la colonie elle-même contre Les troubles, et sauver l'honneur de la couronne britannique, pour laquelle ce serait une tache de laisser ses sujets sans protection...
‘“ L'effet qui résulterait de la concession des demandes de l'assemblée, à l'égard du conseil législatif serait que ce corps deviendrait une seconde assemblée représentative ; il ne serait que l'écho du parti Populaire dans l'assemblée actuelle des représentans.
‘ Une autre demande de l'assemblée est que le conseil exécutif soit responsable à l’assemblée, de la même manière que, dans la métropole, les ministres, sont responsables au parlement impérial, La Concession de cette demande est tout-à-fait incompatible avec les relations qui doivent exister entre une colonie et sa métropole..…..,.La colonie deviendrait virtuellement indépendante.
“ Selon ce que la chambre d’assemblée veut pour le
* Lord John Russell avait-il la bonhommie de croire qu’une chambre qui avait adopté la pétition de la convention de Montréal, et nommé M. J. A. Roebuek son agent en Angleterre, aurait
passé un bill de subsides, tel quel, sans la condition raisonnable wise à l'octroi des dépenses contingentes ?
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Canada, si un sujet britannique était lésé sur les bords du Saint-Laurent, & roi d'Angleterre aurait moins de Pouvoir d'intervenir que s'il était lésé sur les bords du Danube ou €. Bosphore.
“ Le gouvernement de sa Majesté ne pouvant accéder à ses demandes, s’est appliqué à chercher des remèdes aux griefs qui existent, Le premier de ces griefs est que les fonctionnaires publics n'ont pas reçu de salaires depuis quatre ans, Si le gouvernement eût suivi l'avis des Commissaires, il se serait adressé dès l’année dernière au Parlement, pour venir au secours de ces employés ; mais ÿ! voulut donner à l'assemblée le temps de considérer le sujet, dans l'espoir qu'elle ver. rait enfin la justice de Payer les arrérages. L'assemblée ne l'ayant pas fait, il devient nécessaire de recourir à l’intervention du parlement. Il n’y a aucun doute que le parlement n'ait le droit d'intervenir dans un Cas d’une aussi extrême nécessité.* C’est ainsi qu'il est intervenu, ces années dernières, à l'égard de la Jamaïque. C'est l'intention du gouvernement de n'appliquer les fonds qu’au paiement des sommes que l’assemblée a reconnues comme étant de justes sujets de subsides, Quant au conseil législatif, c’est l’intention du roi d’en faire disparaître tout ce qui peut donner lieu À objection, c’est même l'intention de sa Majesté d'ôter par la suite tout sujet de plainte, quant à la prépondérance des anglais sur les canadiens, dans cette branche du corps législatif, Quant au contrôle des dépenses publiques, le gouvernement ne l'envie Pas au Corps représentatif, l'assemblée aura le contrôle de tous les revenus de la province, à l'exception de la liste civile.…..Los Canadiens aurons une cham-
* Sila nécessité n’eût pes été aussi extrême, ce droit du parlement britannique auvait.i cessé d'exister ?
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bre d'assombléo possédnt des pouvoirs suffisants pou: tout objet constitutionnel, Le &ouvernement offre aux Colons la jouissance de 1a liberté publique et politique, avec un pouvoir de législation aussi étendu que le peuvent désirer des sujets britanniques:
“Si les colonies déclaraient qu'il leur faut absolument un consoil législatif électif, un conseil exécutif responsable seulemont à leurs assemblées, la conséquence serait qu'il leur faudrait aussi un gouvernement de leur choix......Si c'était la seule proposition qu’elles eussent à faire, je leur dirais que ce n’est qu'une manière de se déclarer entièrement ind(penaantes de la métropole,
“ Je me flatte que la décision du parlement engagera les colons à reconsidérer le sujet, et à rechercher s'ils n’ont pas fait ces demandes en conséquence de quelque irritation née de querelles antérieures, plutôt que dans l'espoir qu'ils arra cheraient ces concesfions au gouvernement, ou qu’un Souvernement anglais quelconque consentirait tranquillement à abandonner un nombre si considérable de sujets britanniques.”
Lord John Russell soumit alors les propositions suivantes :
10. Depuis le 31 octobre 1832, la législature du Bas-Canada n’est pas subvenue aux dépenses: üu on vernement, et il faudra, lo 10 avril prochain, 6: payer en plein ces dépenses, la somme de £i42,000 14. 6d,
20. À une session de la législature du Bas-Canada, “2x mois de septembre et octobre derniers, etc.
9, Ta dite chambre d'assembléè a refusé, le 3 4 ‘bre dernier, de voter les subsides, etc,
#5 Lans l'état ‘etuel du Bas-Canada, il ne con:-
Visnt 4 de faire du conseil législatif an corps électif,
mais il législat
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mais il est oxpédient do donner à cette branche de la législature un plus grand degré de confiance publi. que.
En même tomps qu'il ost expédient d'améliorer
la composition du conseil exécutif, il ne convient pas
de l’assujettir à la responsabilité demandée...
60. Le titre légal de la Compagnie de l'Amérique Britannique du Nord doit être maintenu inviolablement,
To. L'acte des tenures et la partio de l'acte du commerce du Bas-Canada qui concerne les tenures pourront être révoqués.
80. Pour payer les arréragos des dépenses établies et ordinaires du Bouvernement, il est expédient qu'après avoir appliqué à cette fin les fonds disponibles provenant des revenus héréditaires, etc., Le gouverneur soit autorisé à prendre sur telle autre partie des revenus de sa Majesté qui pourront être entre les mains du receveur-général telles autres sommes qu'il faudra pour effectuer le paiement de la sudite somme de £142,000 14s, 6d.
90. Il est expédient que sa Majesté soit autorisée à mettre à la disposition de la législature provinciale les deniers provenant des revenus héréditaires, etc, dans le cas où la dite législature accorderait une liste vivile..……..
100, Il est expédient que les législatures du Bas- Canada et du Haut-Canada soient respectivement autorisées à pourvoir à l'ajustement de leurs intérêts communs.
Ces propositions, dont la huitième aurait dû être remplacée par la mesure quo les commissaires avaient recommandée, furent combattues par quelques membres radicaux, et le premier qui parla fût M. Leaner.
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Comme tous ses confrères, il confond les canadiot:4 en général avec la majorité de la chambre d'assemblée. Oubliant que depuis quatre on Cinq ans, cette majorité veut coercer tout le monde, et particulièrement le gouvernement et le parlement d'Angleterre, il appelle la détermination des ministres un acte de Coercition. Lord John avait dit que les assemblées populaires commençaient ordinairement assez bien, mais Jinissaient toujours très mal ; qu'après s'être emparé de quelques griefs, elles voulaient la république : “Les canadiens, dit M. Leader, ne désirent point établir une république, mais si leurs plaintes ne sont pas écoutées, 7 n’est pas improbable qu'ils ne se jettent entre les bras dès Etats-Unis. A quoi tendent les propositions ? Principalement à enlever à l'assemblée son contrôle sur les finances, à mettre les finances sous le contrôle du gouvernement, et à taxer les canadiens sans le consentement de la puissance législative. Les cana. diens ont, avec Justice, refusé de payer quelques servi. teurs publics, jusqu’à ce qu'il ait été fait droit à leurs plaintes, et cependant, le noble lord, se mettant en arrêt contre l'assemblée, se propose de payer {es arrérages ! Un tel procédé n'’est:il Pas inConstitutionnel, arbitraire et nouveau dans la taxation des colonies ? Pour donner la paix et l'harmonie aux Canadiens, vous Proposez de conserver intacte la Partie de leur con. Stitution qu'ils détestent et qu'ils méprisent et de détruire toutes les parties de cette Constitution qu'ils respectent. Le résultat des résolutions sera, je le crains, de pousser les canadiens au désespoir, Les canadiens ont exprimé leurs sentimens d’une manière constitutionnelle ; ils ont demandé par leur assemblée législative, l'introduc. tion du principe électif dans le conseil... Je puis assurer que dans peu, il sera impossible à un gouvernement
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quelconque d'exister en Canada, autrem Jorce des armes. J ‘engage le noble lord la guerre impie, de l’'Angleterr américaines ; qu’il n'oublie Pas que les Canadiens ont en vain, depuis plus de vingt ans, demandé le redressement de leurs griefs: que leur patience est épuisée ; que de l’autre côté du Saint-Laurent, il ÿY a une grande et florissante république préte à les aider.”
M. Robinson parla ensuite: M. Leader avait cité les paroles de Fox : “Je citerai, moi, dit M. Robinson, une expression de cet homme d'état, articulée dans le cours des débats auxquels il a été fait allusion : M * Fox ne SUPPOsA jamais qu’il pût exister une telle anomalie qu'une chambre d’assemblée AcCaparant tous les pouvoirs de l'état. M. Fox fit usage de l'expression mémorable, et posa comme un grand principe que toutes les parties de l'empire britannique qui avaient besoin d’une constitution devaient en avoir une d'un caractère mitte et dune nature analogue à la constitution britannique, un Mélange de Monarchie, d'aristocratie et de démocratie, C'est co SouVernement là qu’il croyait le moilleur et le plus convenable à des sujets britanniques... Quel est le but de rendre le conseil législatif électif? N'est-ce pas celui d’en fair écho de l’autre chambre ? J'aimerais mieux qu'il fût aboli, et j'espère qu'en cherchant à le mettre d'accord
avec la chambre d’assemblée, le noblo lord ne veut Pas le rendre dépendant de ce Corps. Je n’espère pas voir les canadiens satisfaits,
si outre M, Papineau et SOn parti, M. Roebuck et M. Hume continuent à leur
envoyer des écrits inflammatoires, 11 en serait du Canada comme des autres provinces de l'Amérique du Nord, si ce n'était de ces boute-feux, qui s'efforcent de persuader à une industrieuse classe d'hommes que ‘
ent que par la à se rappeler e contre les colonies
e le simple
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leur connection avec l'Angleterre détruirait leur nationalité, Les libertés des canadiens ont-elles été envahies? Non; ils n’usent du pouvoir qu'ils possè. dent pour se défendre, que dans le but d'arracher au parlement britannigne un acquiescement à leurs demandes... Prendre sur les revenus de la colonie les fonds nécessaires au maintien du Bouvernement, ce n’est pas taxer le peuple, car l'argent est déjà perçu et dans la caisse publique. Quant à un conseil électif, si le gou- Vernement était assez faible pour accorder ce point, je ne doute pas que la première demande ne fût celle d’un gouverneur électif, comme marchepied vers une forme de gouvernement purement démocratique... Le noble lord doit être conciliant, mais il doit aussi être ferme ; tandis que, d’un côté, il concèdera aux Canadiens tout ce qu'ils peuvent raisonnablement demander, en vertu de la priorité de leurs réclamations comme possesseurs originaires de la colonie, il doit, de l’autre, être prêt à repousser toute tentative de demandes ultérieures... Il faut que le peuple canadien sache qu'il fait des demandes que ni le gouvernement ni le parlement ne voudront jamais accorder... Je dirai au peuple canadien que son audace pourrait avoir l'effet de forcer le Parlement britannique d'abroger entièrement la constitution de 1791”
M. O’Connezr. “ L'honorable membre a le bon goût de parler de ‘l’andace’ de l'assemblée nationale du Canada: comment peut-il appeler l'assemblée législative ‘audacieuse?’ Elle ge compose des représentans choisis par le peuple: ils sont élus sans intimidation par les suffrages libres du peuple* La Compagnie dont M. Robinson est le président est une
* The AUriune is that the constituency is dead to any knowledge or judgement of politics. —ELtiorr.
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Violation directe de ta Constitution de 1791. La proposition du noble lord est dans les principes politiques les plus vicieux des temps torys: elle ressemble à la politique qui a causé la &ucrre civile entre l’Angleterre et ce qui constitue aujourd’hui les Etats-Unis, et à celle qui a troublé l'Irlande pendant des siècles. Oni entre la situation de l'Irlande et colle du Canada il ya une analogie parfaite, Les habitans du Canada disent que le gouvernement ne doit Pas mettre la main sur leur argent; que puisqu'ils ont le droit de lever des impôts, ils doivent avoir aussi le droit de Les approprier. C'est une parfaite Moquerie de maintenir le droit do lover dos impôts sans le pouvoir de disposer de l'argent. C’est ce qui a produit la résistance de l’Amériquo, et grâce à la Providence, le peuple à résisté avec succès à toute tentative de Le faire esclave. Que veut le Canada ? le privilége de se Jouverner lui-même. Pourquoi lui imposer une misérable singerie, un odieux semblant de la chambre des lords? Il a déjà été admis qu'il y avait plusieurs délinquans Pourquoi donc perpétuer cette race ?” Sir C. Molesworth nie que le parlement impérial soit suprême en Canada, en fait d’affaires financières ; il lui paraît évident que les droits, les pouvoirs et les priviléges de la chambre d’assemblée équivalent à ceux de la chambre des Communes : il maintient que les députés canadiens ne sont pas responsables au parlement britannique, Le colonel THompson parle pour ne rien dire contre les résolutions, puis vient le tour de M. Rorsuox : selon lui, la situation du Canada
dans ce corps:
et celle de l'Irlande sont semblables, et ses preuves
principales sont, que les deux pays ont été conquis, et que dans l’un et l’autre,
le plus grand nombre est de la
none sec emma
religion catholique romaine, ete. Après avoir ainsi Prouvé catégoriquement son avancé, il en vient à l'histoire détaillée des maux du Canada, et à l'explication des demandes qu'il fait “pour obtenir justice.” A l’œuvre on connaît l’ouvrier, or, voici un échantillon de son œuvre historique et de son commentaire. Dans son histoire, il dit, entre autres choses: ‘ La chambre d’assemblée voulut ôter à la mère-patrie tous les fardeaux inutiles, et prendre soin des affaires intérieures. Pour cela, en 1810, elle demanda de pourvoir aux dépenses civiles, et à cause de cette demande, trois membres de l’assemblée furent jetées en prison par Sir James Craig, qui dit dans son commentaire, ou son ‘explication :”
“ Le peuple déclare qu'il est Za proie d’une faction qui cajole le peuple d'Angleterre ot vole celui du C£. nada” La péroraison, ridiculement pathétique et hypocritement patriotique, se compose de conseils indirects, ou de ces prédictions «“ qui occasionnent, ou qui paraissent faites dans l'intention d’occasionner leur accomplissement.”
Sir G. Grey: “ L'honôrable membro qui viont de s'adresser si éloquemment à la chambre, s’est offorcé de lui faire perdre de vue la question dont elle avait à s'occuper. Dans la session de 1834, il parla, ou plutôt déclama sur le même ton ; Mais il oublie que la question se discute aujourd’hui dans des circonstances bien différentes : d’un côté, ce n’est plus du gouverne: ment local qu'on se plaint, mais de ce que le parlement impérial n’est pas intervenu pour changer l'acte de 1791, ot de ce que le gouvernement refuse d’accédor à la totalité des demandes de l'assemblée, D'un autre côté, on nese plaint plus de ce que les salaires des offciers publics ne sont Pas payés, mais de ce que le
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La question n’est pas une quest seulement de savoir si l'on doit consentir à ce qui serait pour le Canada ne Sépara- M. Hume à beaucoup 4, mais en at-il prouvé l’ex-
Baranties suffisantes pour la propriété, la liberté des cultes, etc,
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et la métropole, qui a sanctionné tout ce qui a été fait par l'administration.
M. LABUUOHERE croit qu'il eët très malheureux qu'on n’ait pas fuit d’abord le conscil législatif électif : il est persuadé quo si le conseil législatif avait été électif, il ne se serait élevé aucune différence d'opinion entre la population anglaise et la population française ; il n’a aucune objection abstraite à ce que le conseil législatif soit rendu électif, et il n’a entendu aucun argument fondé et tiré de l'histoire coloniale, qui milite contre cette proposition, mais il croit qu’à l'égard du conseil exécutif, les réclamations de la chambre d’assemblée sont insolites. “ Elles ne sont, dit-il, ni raisonnables, ni constitutionnelles, ot jo puis à peine concevoir comment un corps public qui veut être respecté ait pu venir à la détermination de réclamer ce qu'aucuno colonie ne peut mettre en avant, et qui est absolument incompatible avec le rapport entre la colonie et la métropole. Il est du devoir de ln chambre d'intervenir pour mettre fin à l'état de confusion qui règne dans le Bas-Canada, et de mettre la machi. ne du gouvernement, mairtenant arrêtée, en état de marcher, Les mesures proposées s’écartent aussi peu que possible de l'esprit de la constitution. Je présume bion que les résultats ne seront vus de bon œil ni par l’un ni par l’autre des partis extrêmes du Bas. Canada, mais il y a, en dehors de ces partis, une clusse nombreuse et respectable d'hommes qui, de tout temys ont combattu les partis extrêmes, d'hommes qui se sont montrés très opposés à la conduite de la chambre d'assemblée, mais très attachés aux principes de li: berté, et voulant la réforme de tous les abus dans le Souvernement et dans la législature. C'est en de tels hommes que je mets ma confiance.”
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Lord Sranzey : «J ‘affirme que dans l'état présent .du Canada, nous ne devons pas accéder aux demandes qui nous sont faites: On nous dit qu'en n'accédant pas à ces demandes, nous foulons aux pieds les liber. tés du Canada ; que nous nions aux habitans du Canada l'exercice de leurs droits naturels, comme sujets britanniques ; que nous violons les priviléges d’un peuple libre et indépendant. Les canadiens sont li. bres, mais ils ne sont pas indépendants, non plus que leur législature, C'est parler d'une manière fallacieuse que de ne Pas faire de distinction entre un état indépendant et une colonie libre, mais subordonnée, à certains égards, À une puissance supérieure. Mais que les demandes de la colonie s0 qui à lieu dans la métropole : par deux de ses demandes, la colonie veut obtenir ce que ne possède pas la mère-patrie, et la troisième est tout-à-fait inco ble avec la connexi
, ient jugées par ce
ent à des sujets britanniques, que le principe est diamétralement Opposé à leur constitution. II n’est point possédé par les habi. tans de ce pays; il n’est demandé que par une fraction Méprisable de sa population...
“ Le second droit demandé n'est PAS possédé par la chambre des Communes, et s'il était accordé, 17 n'y aurait pas de gouvernement Possible, même pour quelques semaines: c’est le droit illimité de voter comme aide chaque article de chaque branche de ja dépense publique, depuis la plus grande jusqu’à la plus petite. Un pareil droit est-il possédé, est-il désiré ici? Si une
plus forte raison l'est:elle dans une colonie, où | législative est partagée en petites factions, lièrement dans le Bas-Canada, où règne
des dissentions nationnales et religieuses,
n'avons jamais fuit ici; dre le pouvoir exécutif absolument dépendant | bre d'assemblée ; | Juges à un caprice ; que nous ne voulons pas | détruire la constitution ; que nous ne voulo donner plus de pouvoir que n'en « Jamais re hi | exercé la chambre des communes d'Angleterre. : | “ Personhe ne refuse à la chambre d’as contrôle sur les revenus de la province, sau
libéralité du gouvernement sur ce point, qi ce revenu pour une très petite liste civile.
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Le noble lr} ment du Hat
Canada avait accepté ces conditions, et que la cham. bre d'assemblée du Bas-Canada s'était montrée disposée à les accepter, Par un excès de Confiance, mon noble «ni fit passer, dans le parlement, un acte pour fairo la concession dont je viens de parler, mais sans la ron. dre expressément conditionnelle, et voilà que la chambre d’assemblée du Bas-Canada se prévaut de la con- CCSSION, sans vouloir remplir la condition stipulée de st part, Ce sont là les hommes qui viennent mainte. ant se plaindre que “leurs droits constitutionnels sont violés, que le parlement dispose de taxes levées sur eux, et s'arroge un droit qui n'appartient qu’à eux culs,” quand, dans le fait, ils n’ont Jamais en ce droit, avant que le parlement le leur eût concédé, en 1831, conditions (sous-entondues) qu'ils ont honteusement
La troisième demande est que le conseil exécutif oit responsable à la chambre assomblée, C'est perdre de vue là distinction à faire entre un état indépendant et un état subordonné... C’est une ques- Bon entre la chambre des communes et la chambre somblée; c’est une question, non d'expédience, ais d’empire, car il s'agit de savoir si nous continue- "ons à posséder la colonie, ou si nous l’abandonnerons,. La chambre d’assemblée a dit au gouvernement, dans es termes les plus clairs, qu'elle ne se départira pas
st première détermination. Il était nécessaire
[apporter à un état de difficultés ot d'embarras tou-
JUTs croissant un remède immédiat ot eflicace.…...
is lord Glenolg écrivit à lord Gosford qu'il y avait
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depuis si longtems, étaient privés de leurs sulaire ne le pouvaient pas. La chambre d'assemblée résolu
de convaincre lord Glenelg qu'il n'y avait eu aucun
malentendu de sa part, en renouvelant les mêmes di mandes, en des termes faciles à entendre, et en men: gant, si on n’y acquicsçait pas, de cesser d'exercer fonctions dont la constitution l'avait revôtue.
“# Dans cette crise alarmante, le gouvernement, ou lieu de proposer une mesure décisive, parle de sa répu
‘ gnance à dévier de la constitution, de son désir de se
renfermer dans les bornes les plus étroites de ?int vention, Comment un tel langage sera-t-il resu Canada ? Quand ses mesures, foutes mesquines que sont, Seront repoussées, il en attendra encore le ré: tat avec une patiente tranquillité. N'est-ce pas là oftrn une prime pour le renouvellement des mêmes deman des, du mème refus des subsides, ot des mêmes 1 naces ?”
Après avoir réprouvé la maxime invoquée pur l'u des ministres, “qu'il faut accorder aux maijorités « qu'elles demandent,” lord Stanley abandonne le lu gage de la raison et du bon-sens politique qu'il vien: de parler, pour menacer l'Angleterre de la révolte la partie britannique de la population du Canad:, laquelle, en bon anglais, il accorde une supérior: d'instruction, d'industrie, ete., si l'on accordait à ! chambre d’assemblée tout ce qu’elle demandait. même que M. J. A. Roebuck l'avait menacé de la : volte des canadiens, si on ne lui accorduit pas, & cette différence seulement, que ceux-ci se serai nl révoltés par le désir de la domination, ceux-là, par | crainte de l'oppression.
Lord Howick* défend assez piteusement la «
* Le même qui avait eu à faire d'humbles excuses À lord L housie, pour l'avoir accusé publiquement d’avoir agi illégulem arbitrairement, etc., durant son ndiniuistration
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duite du gouvernement Contre los reproches de lord Stanley dont il trouve le discours exagéré, bion qu'il doive le regarder Comme l'antidote de celui du membre pour Bath, La révocation, ou la suspension do l'acte de 1791 lui répugne, il redoute l'hostilité de la chambre d'assemblée ; il ne veut pas en venir à une rupture ouverte avec elle, ni renoncer à tout espoir
de conciliation, tout en aVOuant que la situation du
Canada est alarmante,.…….« Le gouvernement pourra
recourir à des mesures plus énergiques, si toutes les tentatives de conciliation deviennent inutiles,”
Le comité s'étant divisé sur l'amendement de M. Leader, tendant à soumettre le conseil législatif à l'élection populaire, les voix se trouvè tagées :
Pour l'amendement CON er ssnarontrareminsessscace …… 318 Ne 262
La discussion fat reprise le 14 avril, sur la 5èmo proposition. M. Rocbuck fit un long et menaçant dis. cours, dans lequel, peu content d'être l'agent salarié de la chambre d’assemblée du Bas-Canada, il se donne pour l'agent-général de toutes les colonies britanniques de l'Amérique du N ord, et comme tel, propose pour ces colonies un plan de Constitution que Sir G. Grey se contente de dire rositivement absurde, ct que nous nous Dérmettrons d'appeler Superlativement exXtravagant.*
a * Un de nos journaux en donnait ce résumé: Le conseil législatif et le conseil exécutif seront abolis ; mais il ÿ aura un corps qui sera appelé le Bouverneur en Conseil, ou le conseil du gouverheur, qui se composera du Bouverneur, du Procureur-général, du Solliciteur-général et de dix Conseillers, nommés par le gouverneur, durant bon plaisir, et destituables, à sa volonté, La chambre d'assemblée aura seute l'initiative de tous les projets de loi : ces projets seront envoyés au conseil, qui pourra Y faire des amende- Mens; mais s'ils sont amendés, ils devront être renvoyés à l’assemlée, pour qu’elle adopte ou rejette les amendemens. * Si les amen-
rent ainsi pir-
En donnant pour co qu'elles valaient les rôvories ot les menaces du soi-disant agent des colonies britanniques, lord Russell entreprend aussi de combattre coux qui lui ont dit avec vérité, que ses propositions étaient insuffisantes pour attoindre l’objot qu'il avait en vue, “On ne pout pas accéder aux demandes de l'assemblée, et on no doit pas abolir le gouvernement créé par l'acte de 1791......8i la chambre d'assemblée refuse encore de pourvoir au paiement des fonctionpaires publics, il sera évident qu'elle voudra mettre au néant la constitution qui a été octroyée on 1791, ot la métropole sera autorisée à faire marcher le gouvernement, indépendemment de la colonie, ou de sa législature.”
Sir Robert P£ez serait plutôt de l'avis de lord Stanley que du ministère ; mais quand il voit que la chambre d’assemblée du Bas-Canada perçoit dos impôts pour payer des services rendus à ce pays, et refuso de payer ces services, à moins que la constitution ne soit changée, il croit qu'il est de son devoir de voter pour les propositions.
Il y eût encore de courts débats, le 21, M. Leader pensait que la chambre devait concilier les colonies, et ajourner la question, afin de s’assuror des sentimens récle des habitans du Canada, au sujet du projet de constitution de M. J. A, Roebuck.
Les dernières propositions furent adoptées le 24,
demens sont rejetés, les projets ou bil!s seront envoyés au gouver-
neur, qui pou les approuver ou les désapprouver, Outre cette nouvelle législature, il y aura un corps de vingt-cinq délégués, c’est-à-dire cinq pour chacune des provinces du Bas-Canada, aut- Canada, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et Ile du Prince
Edouard (peuplée d'environ 30,000 âmes), éligible tous les quatre ‘Ji
ans, pour statuer sur les affaires générales, faire le procès aux juges et autres fonctionnaires accusés, et juger en appel. ‘ous les revenus seront mis sous le contrôle absolu de la chambre d’assemblée, après que tous les arrérages auront été payés par la trésorerie britannique.
Elle fu des pai tiente t ment ét ct De constan tration, après l’ rapport d’abord, par l’act attendu.
au main vellos de tuelle, il ‘“ Apri d’assemb méfiance demande tenures, | contrôle principe « elle a mis Elle dem:
de tous le elle veut simple per exécutif sc pouvoir qj:
Enfin, l’ac législatif 6 britannique . Les of Pas par pit de la justic.
les rêvories onies britan-
o combattre propositions t qu'il avait lemandes de avernement d’assemblée es fonction- "a mettre au 11791, ot la " le gouverle sa législa-
vis de lord voit que la oit des im- 8, et refuso ution ne soit voter pour
M. Leader colonies, et sentimens u projet de
tées le 24,
és au gouver-
Outre cette inq at ins anada, Hautle du Prince
Jus les quatre :
e procès aux
pel. Tous les D
abre d’assemr la trésorerie
Elle furent communiquées, le 1er mai, à la chambre des pairs où l'on voit lord Glenelg sortir de sa patiente tranquillité,” Pour parler sur un ton passabloment énergique.
“Depuis 1818 jusqu'à 1828, il ÿ à ou une lutte constante entre la chambre d'assembléo et l'administration. Des concessions furent extorquées, l’une après l’autre, par l'assemblée, mais sans effet, Lo rapport du comité de 1828 fût beaucoup louangé, d'abord, mais ensuite Vilipendé. La concession faito par l’acte de 1831 no fût PAs reçue Comme on s’y était attendu. La chambre d'assemblée ne pourvut point au maintien du gouvernement Civil, mais fit de nouvellos demandes, Depuis 1832, jusqu'à l’époque actuelle, il n’a rion été fait pour cette fin...
“Après l’arrivée dos Commissaires, la chambre d'assemblée s'adrossa à lord Gosford sur le ton de la méfiance et de la menace; et renouvela toutes 8e8 demandes, insistant sur la révocation de l’acte des tenures, la destruction do la Compagnie des terres, le contrôle sur le pouvoir exécutif, l'introduction du principe électif dans le conseil législatif, etc... Enfin, elle a mis la province en interdit, quant à la législation. Elle demande la disposition absolue et discrétionnaire de tous les revenus, y compris celui de la couronne;
elle veut réduire le roi lui-même à la condition d'un simple pensionnaire. Elle demande que le conseil exécutif soit destituable à sa volonté, prétendant à un Pouvoir qui n'appartient qu'à un état indépendant. Enfin, l'acquiescoment à la demande d’un conseil législatif électif placerait les fortunes de la population britannique Sous Îe contrôle absolu du parti français,
Le duc de WezziNarTon. ‘“ Les résolutions ne peuvent pas seules donner le pouvoir de distribuer l’argent ; elles doivent être suivies d’un bi} à cet effet. J'ai toujours été opposé à l'acte du comte de Ripon …. Quand on abandonna l'appropriation, à l’assemblée, on n'eût pas soin d'exiger d’elle une garantie suffisante. Je ne consentirai jamais que cette chambre accapare tous les pouvoirs de la colonie.”
Lord Brougham seul parla ct vota contre les résolutions.
Les procédés du parlement britannique firent voir
clairement au parti révolutionnaire qu’il avait plus
qu'inutilement persisté à vouloir forcer les autorités de la métropole à acquiescer à ses demandes, aussi prit-il la réslution de remuer ciel et terre, soit pour donner à entendre qu'il s'était réellement attendu à un tout autre résultat, soit que los griefs qui avaient été, d’abord, mis en avant par les chefs de ce parti n’eussent servi que de simples prétextes pour couvrir des desseins plus noirs.* On n’exagèrera point, en disant qu’à la réception des résolutions de lord John Russell, les plus ardents fauteurs des procédés de la chambre d’assemblée devinrent ou feignirent de devenir furieux. Dès le début, un aveugle dépit, empêcha de reculer devant le projet désespéré de rendre le pays pauvre et misérable par la destruction de son revenu, et sa population méprisable et détestable en recourant au moyen le plus prompt et le plus sûr de la démoraliser, l’exhortation et l’encouragement à la contrebande, qui pouvait amener à sa suite le brigandage et le meurtre, l'indignation, et peut-être l'intervention vengeresse des états voisins. Le Vindicator et La Minerve ne vou: lurent pas être #2 arrière l’un de l’autre dans l’œuvre
* Dépêches de lord Gosford.
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de la déception, de la démoralisation du peuple et de la démence. Le Vindicator débuta, le 21 avril, par ce qu'on pouvait appeler avec vérité un libelle faux, malicieux et scandaleux,” attentatoire, non-seulement à l'autorité du parlement impérial, mais encore à la morale publique et à la sûreté de l'état. La Minerve dit follement dans son numéro du 24, que “ Ze peuple (qui devait plutôt Sgagner que perdre, à la cessation de la détention injuste et prolongée du bien d’autrui,) est pressuré, foulé aux pieds, Pillé ; et elle ajoute « qu'il faut de l'agitation, du mouvement, pour faire face à l'orage.” Quelquefois les articles communiqués surpassent en démence et en cynisme les délirantes élucubrations des rédacteurs.
Un particulier ôsa écrire, à la date du 22 avril, et La Minerve ôsa publier, dans son numéro du 27: “ Les objets que nous ne pouvons fabriquer ici, l'ami Jonathan nous les fournira, pour cela, donnons la main au contrebandier : désormais, c’est un brave que chacun de NOUS ENCOUrAgera. IL FAUT FORMER A SON METIER UNE VIGOUREUSE JEUNESSE, BIEN ORGANISÉE ET DÉTERMINÉE. C'est en grand qu'il faut faire la contrebande. Plus de ménagement, ni de temporisation, A de grands maux de grands remèdes. J{ faut TARIR LA SOURCE DU RE- VENU. Les coffres se videront, les voleurs n’y trouveront plus rien, Alors, l'Angleterre entendra raison. Jamais lutte n’aura été plus juste. Nous avons retenu les subsides ; on nous ôte ce moyen, on nous met dans la nécessité d'en chercher de plus eficaces.”
Dans le numéro du 18 mai, parut une longue diatibe d'un Publicola, qui est à l'illustre romain de ce nom ce qu'est un démagogue forcené et poissard à un véritable patriote, et, dans celui du 22, un détail des procédés et discours des “industriels ” de Londres,
fort ressemblants aux dits et gestes de la populace de Paris, au temps de Robespierre.
Les assemblées agitatrices, et pire qu'agitatrices, dont le Vindicator avait menacé le Canada et l’Angleterre, ne tardèrent pas à avoir lieu, à se succéder rapidement, dans le district de Montréal. Ce volume grossirait outre mesure, s’il nous fallait rendre un compte détaillé de ces assemblées de comtés, de villes, de paroisses, et même de côtes, ou concessions ; car il n'est presque pas une localité, si peu remarquable ou connue qu’elle fût, dont on n’ait tenté d’agiter, d’abord,
d’exaspérer ensuite, enfin, de fanatiser les habitans.
Nous ne pouvons pourtant pas nous dispenser de rapporter les résolutions les plus saillantes de ces assemblées, ne serait-ce que pour faire voir jusqu'à quel point d’apparente démence, la licence effrénée des discours et des écrits peut porter des hommes, d'ail. leurs cestimables et d’un rang respectable dans la société; car, hors de la politique, tels étaient la presque totalité de ceux qui proposèrent, ou secondèrent, ostensiblement, ces résolutions, et qu’il nous semble maintenant plus qu’inutile de désigner par leurs noms leurs titres, ou leurs occupations.
La première de ces assemblées, dites anti-coercitives À
eût lieu à Saint-Ours, comté de Richelieu, lo 7 mai. On y afficha ce qu’il nous répugne de définir d'avance, mais ce qu’on va voir, en résolvant :
“Que l'adoption des résolutions, etc., sera une vo lation flagrante de la capitulation, des traités ; ete.
“Que nous ne pouvons regarder autrement le gouvernement qui a recours à l'injustice, à la force et à une violation du contrat social, que comme un gouvernement oppresseur, un gouvernement de force, pour lequel la mesure de notre soumission ne devrait être
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désormais que la mesure de notre force numérique, jointe aux sympathies que nous trouverons ailleurs.
“Que le pays a été abusé par les promesses mensongères qui l’ont porté à combattre un peuple qui lui of: frait la liberté et des droits égaux : une triste expé-
rience nous oblige de reconnaître que, de l’autre côté de la ligne 45e étaient nos amis et nos alliés naturels,
“ Que nous regardons comme nuls et non-avenus, l'acte des tenures, l'acte du commerce du Canada, l'acte qui incorpore la Compagnie des terres, l’acto qui, sans doute, sera basé sur les résolutions, etc.
“Que, considérant l'acte du commerce du Canada comme non-avenu, nous regarderons comme très licite le commerce désigné sous lé nom de contrebande, jugerons ce trafic très honorable, tâcherons de le favoriser de tout notre Pouvoir, regarderons ceux qui s’y livreront comme méritant bien du Pays, et comme infdme quiconque se porterait dévonciateur contre aux.
“Que pour opérer plus efficacement la régénération du pays, il convient, à l'exemple de l'Irlande, de se rallier tous autour d'un homme ; que cet homme, Dieu l'a marqué, comme O’Connell, pour être Le chef politique, le régénérateur du peuple... ..que cet homme, déjà désigné par le pays, est L, J. PaPINEAU. Cette assemblée, considérant les heureux résultats obtenus en Irlande du tribut appelé tribut O'Connell, est d'avis qu'un semblable tribut, sous le nom de tribut Papineau, devrait exister dans ce pays. .
“Que dans uneélection générale, les électeurs témoi- &nocraient leur reconnaissance à leurs fidèles mandataires, en les réélisant, et en repoussant ceux qui ont
forfait à leurs promesses, et à leurs devoirs, et ont trahi leur pays.”
Comme il y avait là évidemment rebellion ouverte et excitation délibérée à la violation des lois, etc., on se serait attendu que, pour obéir à l’ordre de son supérieur, de veiller au maintien de la tranquillité publique, et sans doute aussi au salut du peuple, lord Gosford se serait empressé de faire rechercher au moins l’auteur, ou le rédacteur forcené de ces résolutions, proposées ou secondées ebligeamment, ou ignoramment, par des hommes qui, probablement, ne les avaient pas lues, ou qui n’en avaient pas compris la portée, Il demeura “inerte” et muet, et la démoralisation continua.
Si les résolutionnaires de Saint-Marc, comté de
Verchèros,!ne purent pas être plus extravagants, le 15 mai, qué n'avaient été ceux de Saint-Ours, ils se montrèrent plus confiants en leurs forces, plus déterminés et plus prodigues des biens et du sang du peuple, car ils arrêtèrent :
‘“ Que les résolutions, etc., sont une tache indélébile, .…...que le peuple du Bas-Canada ne doit ni ne veut s'y soumettre, mais que fort de son droit, il s'y opposera
par tous les moyens possibles ;.....que ce peuple À
veut maintenir et transmettre ses droits intacts à sa postérité, fût-ce au prix de ses biens et de son sang... Plutôt une LUTTE A MORT qu’une soumission {che à l'oppression d'un pouvoir corrompu,” cte., etc.
Comme on le peut voir, l’auteur des résolutions lues à Saint-Marc, le 15 mai, n'hésite pas à déclarer la guerre à l'Angleterre, et ne craint pas de le faire en ‘un langage très ferme.”
Le même jour, 15 mai, à Saint-Laurent, comté de
Montréal, on résolut :
“Qu'il est urgent de recourir, en premier lieu, à quelque moyen de paralyser l'attaque dirigée contre
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nos droits et nos libertés, uN TARISSAN REVENU, que les mesures du ministère ont pour but de nous dérober ;” et peu content de vouloir désespéré. ment l’appauvrissement du PAYS, On paraît ne pas répugner à se couvrir de ridicule, en proposant, ou secondant, une série d’extravagances, formulées d'avance, telles que :
Conseil de ne faire usage que d'articles (taxables) fabriqués dans le PAÿs, où “importés en contrebande des Etats-Unis ;” Recommandation au peuple d'accepter la « Requête au congrès des libres et heureux Etats-Unis d'Amérique ; La reconnaissance la plus vive due par les habi. tans de toutes les colonies anglaises à l'éloquente et vertueuse minorité de la chambre des communes :
“ Remercimens” offerts à ‘ l’association des industriels de Londres ;”
Applaudissemens ‘ aux effor réformistes :”’
Recommandations aux ‘‘ frères réformistes d'élire des délégués POUT une convention générale.” Et, comme pour combler la mesure du mal, on résout, on déclara AUSSI, “que dans le cas où les mesures inconstitutionnelles proposées par le ministère seraient adoptées, on espérait que la représentation du Pays ne s'avilirait jamais au point de sanctionner ces USurpations, en votant les subsides.”
Le comté du Lac des Deux-Montagnes, qui avait Coutume de prendre les devans dans ces sortes d'affaires, s'était laissé dévancer, cette fois, car son assemblée “ anti-coercitive’” n’eût lieu que le ler juin, Les Propositions qu’on y adopta ne furent Pas pires, par le fonds et par le style, que celles qu’on vient de lire, mais le début fût extraordinaire au point de laisser
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dans l'embarras sur le choix des expressions propres à le décrire, et conséquemment de nous disposer d’en entreprendre la description.* A une assemblée tenue le même jour, à Saint-Hyacinthe, on ne parla pas de contrebande, mais on recommanda la formation d’une ‘association permanente,” dont les membres devaient être sensés avoir acquis un titre incontestable à la confiance et à l'intimité des vrais amis du pays,” et la création du fonds patriotique qui, en reconnaissance des services de l’habile et constant défenseur de lu cause canadienne devrait être appelé le tribut Papineau.”
Le même jour, au comté de Chambly, on résolut, “ Que c’est avec le plus grand mépris que l'on a vu les résolutions présentées à la chambre des communes, d'Angleterre, par lesquelles on se propose de payer et récompenser les auteurs de notre mauvaise administration coloniale.…...T .
Le 11, au comté de Terrebonne, on résolut :
30. ‘ Qu’après une expérience de plus de quarante années de souffrances sans nombre..…..le pays n’a vu et
* Entre autres journalistes le rédacteur du Popu/aire en témoigne ainsi son dégoût et son indignation: ‘“ C’est avec le sentiment du égoût le plus prononcé que nous avons lu dans La Minerve le récit du soidisant triomphe remporté par M. Papineau, dans la satnrnale qui eût lieu à Sainte-Scholastique, jeudi dernier. Nous avons reculé devant l’idée de consigner dans les annales du Canada des actes qui doivent flétrir jusque dans la postérité la plus reculée, les folies impardonnables qu'on tente de faire passer pour du patriotisme…..Honte 1 à jamais honte, sur la réforme, si elle ne s’annonce qu'avec des paroles de sang et des pensées de sacrilège social......Si de semblables manifestations étaient tolérées, encouragées, secondées chez nous, elles auraient pour conclusion infaillibic de traîner le patriotisme dans la boue, de déshonorer la lus scinte des causes, et de rendre les Canadiens la fable comme ’exécration des autres nations.”
} !l paraîtrait par ces expressions, qu'il était entendu par ces résolutionnaires, ou par le rédacteur de ces résolutions, que la chambre d’assemblée retenait les salaires des fonctionnaires publics, non pas Comme elle l'avait donné à entendre, pour forcer le gouvernement et le parlement d'Angleterre À faire ce qu’elle désirait, mais parce qu'elle ne voulait pas que fussent payés, destinant l'argent qui leur était dû à d’autres fins.
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no voit d'autre remède à ces maux qu'un.....conseil élec-
tif.
40. “Que loin d'écouter la voix de la justice et de la saine politique, la majorité d” la chambre des communes vient d’arracher au Peuple du pays la dernière espérance qui Ini restait, et le force à Chercher ailleurs les sympathies qu'on lui refuse.”
Des résolutions parfois si délirantes, et sentant si fort la rebellion, ou l'oubli de tout sentiment de devoir public, n'étaient pas proposées et adoptées unanimement avant qu’il n’eût été prononcé, par un ou plusieurs des patriotes les lus exaltés de l'endroit, ou venus exprès de la ville, une ou plusieurs harangues, aussi violentes, aussi inflammatoires, aussi contraires à la vérité, et souvent aussi triviales qu’il soit possible de l’imaginer. Nous nous Contenterons de rapporter, comme échantillons, quelques passages de celles que
M. Papineau prononça à Saint-Laurent et à Sainte- Scholastique.
À Saint-Laurent, M. Papineau dit, entre autres chocs, à ses auditeurs :
: Nous sommes en lutte avec /es anciens ennemis du pays; le gouverneur, lee deux conseils, les juges, la majorité des fonctionnaires publics, que vos représentans ont dénoncés, depuis longtemps, comme formant une faction corrompue, hostile auxd roits du peuple et mue par l'intérêt seul à soutenir un système de gouvernement vicieux. ...Cctte faction a toujours la même volonté de nuire, mais elle n’a plus le même pouvoir de le faire: c’est toujours une bête malfaisante, qui aime à mordre et à déchirer, mais qui ne peut plus que rugir parceque Vous lui dvez rogné et limé les dents. Pour eux, .les temps sont changés..…..En 1810, un mauvais gouverneur jetait los représentans en pri-
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son: depuis ce temps, les représentans ont chassé les mauvais gouverneurs. Autrefois, pour gouverner, et mettre à l'abri des plaintes de l'assemblée les bas courtisans ses complices, le tyran Craig, était cbligé de se montrer, pour faire peur, comme bien plus méchant qu'il n'était, Il n’a pas réussi à faire peur: le peuple s’est moquê de lui et des proclamations royales, des mandemens et des sermons déplacés, arrachés par surprise, et fulminés pour le frapper de terreur. Aujourd’hui, pour Souverner, et mettre ‘les bas courtisans, ses complices,” à l'abri de la punition que leur a justement infi gée l'assemblée, le gouverreur est obligé de se montrer larmoyant pour faire pitié, et de se donner pour bien meilleur qu'il n’est en réalité, Il s’est fait humble et Caressant pour tromper.……...Néanmoins, le mal n'est pas consommé, et ses artifices sont usés.….…..Il ne peut plus acheter des traitres, il ne peut plus tromper des patriotes ; et comme dans un pays honnête, le nombre des ldches qui sont en vente et à l'encan ne peut pas être considérable, ils ne sont pas à craindre.. La circonstance nouvelle dont nos perpétuels ennemis vont vouloir tirer avantage; c’est que le parlement britannique prend parti contre nous; c'est que le ministre comptant pour rien les justes plaintes du peuple, n'a de sensibilité et de prédilection que pour des employés corrompus, qu’il veut voler VOTRE argent, pour payer vos serviteurs que vos représentants ont refusé de payer parceque, d’après cette autorité compétente, ils ont été paresseux, infidèles, incapables, et qui, lorsque vous leur refusez un salaire qu'ils n'ont pas gagné, s'associent avec des voleurs étrangers, pour vous dérober…..….Ce parlement tont-puissant, les américains l'ont glorieusement battu, il y a quelques années, c’est un spectacle consolateur ‘pour les peuples, que de se porter à l’épo-
que di opposé vous.
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que de 1774, d’applaudir au succès complet qui fût opposé à la même tentative qui est commencée contre vous, L'étendue du mal que lon nous veut faire, c'est l'insulte, c'est le mépris avec lequel un gouvernement persécuteur repousse chacune des réformes que vous avez demandées : c'est de vous préparer un avenir plus mauvais que ne l'a été un passé déjà insupportable, c’estenfin de vous voler, de vous arracher le fruit de vos sueurs et de vos travaux, pour soudoyer et rendre plus insolents vos serviteurs, Les anglais ont toujours cru qu'ilétait juste de tirer l'épée contre ceux qui violaient la loi en cherchant à briser les portes du dépôt public, dont ils avaient remis les clefs à leurs représentans. Dans cette juste et légitime défense, ils ont quelquefois chassé des gouvernans qui violaient des droits aussi chers : quelquefois, ils leur ont tranché la tête... L'histoire nous dit que les anglais ont bien fait de haïr leurs oppresseurs jusqu’à les emprisonner, à les chasser et à LES TUER......Un membre du parlement de la plus grande fortune, des plus beaux talens, des meilleurs principes, du dévouement le plus honorable à la cause du peuple, à l'amour de /4 Justice et à la liberté du Canada, s'est écrié, en présence des ministres: ‘Qui, si vous prétendez consommer votre œuvre d'iniquité, c'est pour les canadiens wne obligation morale de vous résister ; Oui, si le même sang coulait dans leurs veines que celui qui a produit les Washington, les Franklin, les Jeffer- Sn, ils vous chasseraient de leur Pays, comme vous avez été justement chassés de vos anciennes colonies.’ Il] y a eu, à Londres, des assemblées dans lesquelles le peu- ‘ ple a fait écho à ces énergiques invectives contre de
coupables ministres, à cette bienveillante sympathie
Pour vos souffrances à ces encourageants avertisse-. mens, qu'il est de notre devoir et de notre intérêt de re-
pousser la violence par la violence : Je dois le dire, ce n’est ni la peur, ni le scrupule, qui me portent à dire que l'heure n'est pas sonnée où nous devons répondre à cet appel. Co n’est pas la peur: si la nécessité y était, la force du pays, dans son éloignement de l'Angleterre et sa proximité des Etats-Unis, pourrait effectuer cet objet. Ce n’est pas le scrupule......Ce serait pour ainsi dire, s'associer aux réputations les plus grandes et les plus pures, que de marcher avec succès, dans la voie qu'ont tracée les patriotes de 74. La situation des deux pays est différente, et nos amis d'Angleterre ne la comprennent pas, quand ils nous croient dignes de blâme, ou une race inférieure, si nous ne résistons . pas tout de suite.....Faut-il abattre, ou n'est-il pas mieux d'user un mauvais gouvernement ?..…....Vous avez vu avec quelle facilité vos représentans ont biffé les insolentes menaces de Stanley......Si vous admettez que cette intervention puisse être tolérée pour Le vol de la plus petite partie de votre propriété, vous admettez que vous la souffrirsz pour le vol de quelque portion que voudra vous ravir un parlement qui avait juré sa foi et son honneur de ne le plus faire, et puisse qu'il est disposé à devenir parjure, quand le ministre l'exige, quel espoir nous reste-t-il qu’il s'arrêtera. Il vous a donné l'acte déclaratoire de 1778, par lequel il s’est engagé à ne pas approprier votre revenu. Par respect pour ce principe, il vous a donné, il y a six ans, l'acte de Guil, IV. Mais lord Russell et lord Gosford veulent qu’il s’abaisse à ce contredire, en le révoquant, de fait, dans les vœux de lord Russell, expressément par une loi, dans les vœux plus outrés et plus tyranniques de lord Gosford. Quels conseils nous ont donnés ceux de nos amis qui ont si honorablement pris notre défense en parlement? Ils ont dit aux ministres: ‘Les Cana-
diens votre c prise Ils ont stances Nousr est ve sont b viste, revenu Dans c nécesss de; m:
viendre nous pc de juste Une ré comté, convent!
serait d parlem.
choix d faire ma Si n Deux-} disant, :
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e dire, ce à dire que dre à cet é y était, ngleterre ectuer cet ait pour y grandes , dans la situation ngleterre ntdignes résistons st-il pas VOUS ont biffé 1dmettez ur le vol s admetque porwait juré qu’il est l'exige, | vous a il s’est respect 8, l'acte veulent , de fait, par une iques de ceux de fense en s Cana-
diens sauront vous punir, se combiner pour appauvrir votre commerce et votre revenu C'est la marche qu'ont prise les américains, dix ans avant de combattre. Ils ont bien commencé et bien fini, dans des circonstancos semblables à celles où nous sommes placés. Nous n’en sommes qu'à bien commencer... Lo temps est venu où leurs bons exemplos de non-consommation sont bons à imiter..…....Nous sommes pris à l’improviste, nous ne sommes pas aussi prêt à attaquer le revenu, que les intéressés ont été prêts à le ravir. Dans ces premiers momens, il est beaucoup d'articles nécessaires qu'on ne pourrait se procurer en contrebande; mais dans quelques semaines, les contrebandiers viendront à nous..…….Il est d’autres autorités à qui Tous pouvons, avec le plus juste espoir do succès, faire de juste demandes ; c’est le congrès des Etats-Unis... Une réunion nombrouse élue dans des assemblées de comté, devrait, dans un temps peu éloigné, siéger en Convention, pour signalor toute l'étendue du mal que serait de nature à produire la nouvelle intervention parlementaire, et indiquer avec poids et AUTORITÉ le choix de mesures additionnelles les plus propres à en faire manquer le but”...
Si nous passons du comté de Montréal à celui des Deux-Montagnes, nous y entendons M. Papineau disant, entre autres choses, d’après le rapporteur :
“ Lo parlement britannique, vous ayant dépouillés de vos terres, pour les donner à des escrocs età des brocanteurs; menace maintenant de vous dépouiller de votre argent, et pour qui ? Pour une misérable faction, Pour une meute criardre d’officiels corrompus, comme votre agent, M. Roebuck, les a si Justement désignés ; et comme le receleur est aussi coupable que le voleur, vous devez HAIR autant l'un que l'autre..….Nous avions
des espérances dans la chambre des communes, mais cette chambre nous a trompés ; une malheureuse commission royale a trompé les lords, les ministres et les communes, dans lesquelles nous avions mis une confinnce déplacée. Puisque vous avez été partout trompés ; puisqu'on vous offre la coercition, quand vous demandez des réformes, votre unique appui n’est plus qu’en vous-mêmes, et dans votre chambre d'assemblée ; tant que vous déclarerez hautement que vous ne vous soumettrez pas à l'oppression, quoiqu'elle soit sanc. tionnée par la chambre des communes, vous pourrez défier un mauvais et malhonnête gouverneur et sa horde de partisans coalisés et corrompus, ainsi que ses cabaleurs, ses amis, Justice nous sera rendue, ou nous nous la ferons : ils vont distribuer votre argent parmi les officiers, vos serviteurs, contre la volonté de vos représentans. Ils vont vous voler votre argent : votre devoir est donc simple ; ne leur donnez aucun argent à voter. Examinons ce que firent les américains, dans des circonstances semblables... ...même les femmes, belles et patrictiques comme nos canadiennes, résolurent d'aider leurs maris, leurs pères'et leurs frères à résister à l'horrible oppression que leurs tyrans leur préparaient, J'espère fermement, et au nom des souffrances de votre pays, et du mien, j'en appelle aux femmes du Canada ; je les conjure de m'aider, de nous aider A DETRUIRE CE REVENU, dont nos oppresseurs forgent des chaînes pour nous et nos enfants.”
Laissant l’orateur “dans les transes” que Jui a causé la fureur à laquelle il s'est livré, à la vue des horribles souffrances auxquelles il va être en proie, en
ministres ot du parlement, qui n’ont pas eu honte de trouver que c'était assez pour les fonctionnaires pu-
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blics, d'avoir souffort pendant cinq ans, non en imagination, mais en réalité, nous remettrons à parler plus tard, des offets quo produisirent, dans ces derniers quartiors, ‘“ d'aussi abominables représentations,’
Tous les journaux de la province, à l'exception du Vindicator et de La Minerve, improuvaient fortement ces assemblées agitatrices et éxcitatrices, et les com. battaient par le raisonnement ou par le ridicule, le Vindicator et La Minerve répondaient, tant bien que mal, quelquefois en essayant de raisonner, le plus souvent par ‘‘ des quolibets et des injures ;” mais c'était au Canadien quo les agitateurs en voulaient le plus ; aussi résolurent-ils, à Québec, où il y eût aussi des assemblées agitatricos,
“Sur motion de Chs. Drolet, écr., M.P.P., secondé par M. F. D, FRenrère :
“Que, depuis longtems, les vrais Aanadiens ont vu avec chagrin et indignation, le journal qui avait été établi pour être l'organe de leurs sentimens politiques, à cossé de répondre à leurs cspérances, et de remplir la belle et noble tâche de protecteur des droits de ses concitoyens, et s’est réuni aux ennemis les plus dangereux de notre pays, qu'il est, en conséquence, du devoir de tout bon citoyen de retirer à ce journal leur protection et leur encouragement,”
En voyant presque partout, dans le district de Montréal, le peuple excité au mécontentement, au mépris des lois du pays, et à la résistance aux autorités suprêmes de la métropole, que faisait ou qu’allait faire l'administration déplorabloment “ faible et inerte” de lord Gosford? Le Herald représente le gouverneur se promenant dans son château, joignant les mains, levant les yeux au plafond de sa chambre, et se disant: “ Hélas ! je ne puis empêcher cela.” Son
Excellence se détermina, enfin, quoiqu'un peu tard, beaucoup trop tard même, à faire autre chose que se promener de long en large, et se lamenter. Les conseillers exécutifs furent mandés à Québec: il en résulta des conjectures d'autant plus diverses, que M. De. bartzch, connu pour avoir été jusqu’à l’année précédenté, fauteur de l'abolition du conseil législatif, dont il était membre, et d'institutions purement démocratiques, y fût aussi appelé. Le Herald dit, en conséquence, des absurdités peut-être dans le seul but de paraître original, ou de témoigner son mépris pour lord Gosford : avec plus de décence dans le langage, La Minerve n'augura pas mieux, mais le Morning Chronicle, entre autres, pronostiqua juste. “ Que l’on suppose dit ce journal, que son Excellence ait observé le simple fait, que des juges de paix et des officiers de milice, qui peuvent avoir occasionnellement les mêmes fonctions à exercer, que des hommes tenant des commissions du Souvernement, et les tenant dans le but exprès de maintenir les lois du pays, se sont dernièrement trouvés présents à ces assemblées, y ont pris une part active, y ont proposé et secondé des résolu tions recommandant au peuple d’enfreindre les lois, et de Air, et s'il était possible, de renverser le gouvernement ; que l’on suppose cela et alors, on ne verra rien de bien mystérieux dans la convocation du conseil exécutif, pour prendre la chose en considération.”
En effet, le 15 juin, (environ 40 jours après l’assemblée de Saint-Ours,) parut une proclamation dans laquelle on lisait :
“Vu que certains sujets de sa Majesté ont récemmen tenu, dans différentes parties de cette province, des assemblées publiques, auxquelles ils ont adopté des résolutions ayant pour objet de résister à l’autorité
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législative du roi et du parlement, et la destruction des lois, dont le but principal est d'assurer ln tranquillité et le bonheur de tous les sujets de sa Majesté ; et vu que, dans ces assemblées, ceux qui en ont été les auteurs, hommes malintentionnés et pervers, se sont servi d'artifices et de fausses représentations, pour répandre parmi le peuple des avancés et des opinions en contradiction avec les devoirs des loyaux sujets de sa Majesté, et avec les principes reconnus de la constitution, en contravention à l'autorité légitime de sa Majesté ot de son parlement, et de nature à faire croire aux sujets de sa Majesté qu’ils sont absous de leur serment de fidélité, qu'ils ne peuvent attendre de la mère-patrie ni justice ni protection, et qu'ils doivent chercher à se les procurer ailleurs, quand l'occasion favorable s’en présentera ;
‘ Et vu que je suis déterminé et obligé de défendre de la manière la plus efficace, contre ces procédés et
ces tentatives illégales les prérogatives et l'autorité
indubitable de sa Majesté et de son parlement, afin de maintenir et d'assurer aux sujets canädiens de sa Majesté leurs institution civiles et religieuses, et la continuation de la paix et d’un bon gouvernement, dans cette province ;
“ Et vu que, dans les assemblés ci-dessus mentionnées l’on a sciemment fait des représentations entièrement dénuées de vérité, dans le dessein d'engager les sujots de sa Majesté à renoncer à leur allégeance, et de leur faire croire que le parlement a violé ou qu’il entend violer les droits et privilèges des sujets de sa Majesté, de cette province et qu’il est sur le point d'adopter à leur égard, des mesures oppressives ;
“ Et mu par le désir de détromper ceux qui n'étant pas sur leurs gardes, se sont laissés séduire par ces
représentations maliciouses et mensongères, il est de
mon devoir de m'adresser très instamment aux habi-
tans de cette province, dans la confiance qu'ils écouteront la voix de la raison, qu'ils respecteront unanimement la juste subordination que prescrivent les lois de leur pays,et qu’ils ne compromettront, par aucun acte d’une avougle indiscrétion, ni leur bonheur présent, ni lour prospérité future, et qu’ils ne permettront pas que ces intérêts permanents soient compromis ;
“ J'exhorte donc très solennellement, par les présentes, de l'avis et consentement du conseil exécutif de sa Majesté, tous les sujets de sa Majesté de cette pro. vince à s’unir pour maintenir la paix et le bon ordre, à discontinuet la publication de tous écrits d’une tendance irritante ou séditiouse, je les exhorte à éviter toutes assemblées d’un caractère dangereux ou équivoque, et j'enjoins par ces présentes, et j'ordonne strictement à tous les magistrats, dans l'étendue de la province, à tous les officiers de milice, officiers de paix, et autres bons sujets de sa Majosté, de s'opposer aux projets insidieux dont il est parlé dans cette proclamation, de faire leurs efforts pour les frustrer, et de préserver, par leur loyale coopération, la vigueur et l’inviolabilité des lois dont dépendent leur religion et leur félicité future.”
La proclamation d’un gouverneur qui avait eu besoin de l’avis et consentement de son conseil oxécutif, pour exprimet sa confiance et son espoir et exhorter à ne pas faire ce qu'il était tenu d'empêcher, ne devait pas avoir un grand effet sur des gens imbus de l'idée fixe d’aller jusqu'au bout, “ arrive que pourra,” et puis, il avait laissé établir à Montréal un gouvernement qui prétendait pouvoir conduire ses affaires,
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sans que celui de Québec eût le droit de s'en mêler, ou d’y mettre obstacle, c'était la Convention,’ ou le “Comité central et permanent,” Ce comité n'eût rien de plus pressé que de prendre la proclamation en considération, ni de plus aisé que de résoudre : “Que toutes tentatives, de la part des autorités en cette province, soit par l'emploi de la force, scit par celui d’injonctions officielles, de proclamations, ou autrement, pour prohiber de semblables assemblées,
ou détourner de s’y rendre, sont inconstitutionnelles,
et'une infraction des droits et priviléges du peuple de cette province ; :
“ Que si la pron!"ation..…..est promulguée dans la rue, pour détou : : }: peuple de s’assembler publiquement, et de 86 prononcer sur l’aggression âérieuse dont leurs ‘ droits et libertés ” sont menacés par le parlement ‘britannique, une telle démarche supposerait chez l'exécutif de cette province de plus amples pouvoirs que ne lui en accordent la constitution, los statuts ou le droit public, et qu’elle énonce des doctrines incompatibles avec les libertés, et dangereuses à la sécurité de LA vie et à la PROPRIÉTÉ, * et absurde, dans toutes ses parties, d’allégués erronnés que ne devrait jamais permettre le chef de quelque gouvernement que ce soit ;
‘Que c'est une accusation mal fondée et calomnieuse contre les assemblées publiques qui ont lieu, que
de dire qu’elles ont pour objet la résistance à l’autori-
té légale ;
“Que les principes et la doctrine, que les devoirs sont réciproques entre les gouvernans et les gouvernés, que les devoirs de ceux-ci cossent d’être obiigaa em nd a
* I paraîtrait que la tête avait absolument tournée au comité central et permanent, ou au rédacteur de cette résolution.
toires, lorsque ceux-là par le renversement de la constitution, violent le contrat primitif entre le roi et le peuple, sont au contraire, des principes bons et salu. taires,.….. d'après lesquels ont agi dès 1689 los pouples et lo parlement britanuique,.….…..doctrines qu'un pair du royaume et les conscillers de l'exécutif provincial ne doivent pas ignorer ;
‘“ Que les chambres du parlement du Royaume-Uni ont violé et se proposent de violer les justes droits et priviléges des sujets de sa Majesté en cette province,
, Qui avaient été reconnus solennellement et garantis
par les dispositions formelles et expresses de l'act, déclaratoire de la 18ème année de Geo, IL, et par l'acte de la*31ème Geo. III, chap. 31.”
Le comité'central et permanent ayant ainsi fait 4 leçon au gouvernement du Bas-Canada et à celui d la Grande-Bretagne, et par affirmations et négation pures et simples, muni les agitateurs contre tout crainte et tout scrupule, les assemblées agitatrices, etc., continuèrent comme auparavant, et à la tâch d'imiter, et s’il était possible, de surpasser leurs de. vanciers, ellos eurent à ajouter celle d'invectiver con tre la proclamation,
On ne put pourtant pas se donner ce plaisir, an comté d'Yamaska, le 18 juin, parceque la rédaction des résolutionsey avait précédé l’apparition de Ia pro Clamation. On y résolut :
‘Que cette déclaration (de la toneur qu'il ne sr: plus au pouvoir de la chambre d’assemblée de rend: le gouvernement impossible,) est l'injure La plus offer sante que l’on puisse faire à un peuple libre, et que cette violation de notre constitution ost Gttentatoire à la liberté du peuple, et tend à détruire son existence politique par le renversement Prochain des lois, cult langage, mœurs,” etc,
(41 com dar, eine qui, des « tion, d'un LENN statu
66 ( avec artis:
table lation de la frir u dernié ver in
ot le ;
foi ju
peuple coupal sucrés,
OHNU
Vis-à-v ‘Qu pour é NOUS y Ces (T'OSBIÈ
nent de la conitre le roi et le es bons et salu.
689 los pouples ines qu’un pair utif provincial
‘“ Que le rejet du hi des écoles, et lo refus de la complétion du canal de Chambly, sont, entre autres, des preuves d'une conspiration traitreusement ourdie d'avance pour que l'argent n'échappât point à l'empiètement prémédité des ministres et du parlement anglais, qui, tout en reconnaissant l'inconduite de la plupart des officiers, so sont tellement apitoyés sur leur situation, qu'ils so sont donnés pour justifiables deles payer d'un argent qu'ils usurpent en violation de la FOI S0- LENNELLEMENT JURÉE À LA FACE DU MONDE par les s'atuts de la 18ème et de la 31ème Geo. III.
“Que le peuple anglais ne continuera à sympathiser avec nous Comme l'ont déjà fait généreusement les artisans de Londres, qu'autant que nous serons véritablement animés d’une noble résistance à cette violation flagrante... .parce qu'il n'est aucun habitant de la Grande-Bretagne, si est vertueux, qui pût souffrix un instant cette injustice, sans exposer Jusqu'à la dernière goutte de son sang pour s’en venger, et conserver intact le droit de se taxer soi-même à
“Que la violation de la constitution des Canadas, et le pea de scrupule des ministres de manquer à la Jo jurée, portent un coup mortel à la loyauté du peuple de cette province envers un gouvernement coupable d'un attentat aussi grave à ses droits les plus Sirr6s, 6 que ce gouvernement ne doit plus être re-
que Comme un gouvernement de force et d'oppression, et qu'il est vis-à-vis de nous ce qu'il était vis-à-vis des anciennes colonies ;.....,
‘Qu'en attendant le jour marqué par la Providence pour éclairer le triomphe de nos libertés, nous devons «US y préparer.”
Ces résolutions, qui l’emportent peut-être, par la “rossière impertinence et l’audacieux esprit de révol-
Royaume-Uni istes droits ct ette province, nt et garantis sses de l'act, 0. III, et par
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te, sur celles de Saint-Ours ot de Saint-Marc, étaient bien dignes du forcené imposé ou comté d'Yamaska, mais elles contrastaient singulièrement avec l'éta respectable, le comportement paisible et Ja socialibite de ceux qui furent donnés comme les ayant ‘ propo sées ”” ou ‘ secondées,.”
Le même jour au comté de Berthier, la harangue de M. Papineau fût dirigée en partie contre la proclamation. On y fit résoudre en particulier :
‘Que los représentans de cette province, quant aux matières de revenus, et à leur appropriation, en on! le contrôle exclusif aussi absolu que l’ont les commune: sur colui de la Grande-Bretagne, sans quoi, il ne nou. resterait #ien que nous pourrions appeler nôtre : les fruits de notre labour et dé notre ind 1strie ne seraicn! pas notre propriété, mais nous n’en aurions qu'une jouissance précaire et avilissante, révocable à la vo. lonté du parlement britannique...
“Que nous ralliant inséparablement à la majorité nos concitoyens, qui, dans les comtés de Richeli Verchères, etc., ont manifesté de nobles sentime: nous approuvons leur démarche, et priors nos co: toyens des autres comtés de n'en pas faire moins.”
Les derniers venus dans l'agitation se chargeaict ordinairement, de peur de n’en pas dire ou faire as de toutes les extravagances et délinguences de leurs devanciers : ici, pour la première fois, croyons-nous, on demande des imitateurs, Mais si les agitateurs avaicnt résolu d'aller leur train, malgré la proelamu tion du gouverneur, son Excellence résolut, de so: côté, de donner suite à son œuvre, ou d’y ajouter u Süupplémont; et les gazettes de la fin de juin public. rent l’ordre général de milice suivant, daté du 21 : Les officiers de milice commandant les bataillons
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feront lire la proclamation datée ‘du 25, à la tête de chaque compagnie du bataillon sous leur commande. ment, le 29, à la revue annuelle,
“Dans le cas où la proclamation ne leur parviendrait pas À temps pour être lue le 29, elle devra être lue le dimanche suivant, après sa réception, à la porte de l'église, après le service VIN
Cet ordre général ne fût pas mieux vu que ne l'avait été la proclamation, par les “hommes libres et indépendants,” du district, et particulièrement de la ville de Montréal, “ détormi nés,” à narguer et braver tout, “‘advienne que pourra,” car ces derniers résolurent de s'essembler anti-coercitivement, le jour même que la proclamation devait être lue, ayant décidé préalable. ment, et proclamé par le canal de La Minerve ot du Vindicator, que les officiers de milice n'étaient pas tenus d’obéir à l’ordre général los concernant, et qu'ils ne le devaient pas faire.*
La convocation de cette assemblée avait été signée par l’hon. D. B. Viger et par M. Papineau: mais ni l’un ni l’autre ne s'y trouvèrent, le premier, apparemment, parce qu'il s'était rappelé qu'il était conseiller législatif, et le dernier, parce qu'il avait été invité à aller faire un discours à Saint-Thomas, en bas do Québec, la chose étant trop pressée, en pour être remise à un autre temps.
(en substance :)
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* Comme ce document n’est qu'un véritale chiffon, les officiers de milice ne sont nullement tenus de 8e conformer à celle injoncture, en ce qu’elle n'a rapport qu'à des matières civiles... Les officiers Supérieurs ne sont sujets qu'à de certaines formalités militaires, et s'ils se Féspetéent, Üs doivent repousser tout ce qui est étranger à leurs fonctions, ‘Il en est ainsi pour les officiers subalternes, Si Cependant, on croyait devoir lire la proclamation, on ferait bien de
lire comme antidote, Zes résolutions du comité central et permanent — La Minerve, .
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“ Que l'adoption des résolutions, ete., détruit notre confiance dans le parlement britannique ;
‘Que le parlement britannique, en passant une de ces résolutions pour s'emparer des revenus de cette province, s’est rendu coupable d’une violation outra. geante de nos droits les mieux 'éCONNUS ;
‘“ Quo, pour l'établissement solide et la préservation de nos libertés, nous ne devons compter que sur nousmêmes, sur notre propre énergie, ct sur la sympéthi de nos voisins d'Amérique ;......
“ Que cette assemblée réprouve la conduite du comte de Gosford”...…..
Ce n’est pas assez de ces assemblées de villes et'de comtés : déjà; dans grand nombre de paroisses des onvirons de Montréal, il avait été établi, ou il s'établissait des ‘comités et sous-comités de surveillance,” pour correspondre avec le comité central et perma. nent, et les procédés de ces comités et sous-comités étaient publiés régulièrement, et comme officiellement par La Minerve et lo Vindicator.
Mais il ne faut pas que les petites réunions de pa roisses nous fassent oublier la grande assemblée qui eût lieu à Saint-Thomas (où M. Papineau était rendu, accompagné de MM. Lafontaine et Girouard,) le 29 juin, ‘ pour les comtés de l’Islet et de Bellechasse,” où l’on voulut imiter celles du district de Montréal, et où l'on n'eût point été à l'ordre du jour, si l’on n'y avail pas affiché le même esprit de rebellion, ou de résistance à l'autorité impériale, surtout en présence de M. Papineau, qui avait été reçu dans l'endroit comme On avait contume de recovoir les gouverneurs de provinces et les généraux d'armée, par une salve de 21 coups de canon. «
Après la harangue, on résolut, ou plutôt il avait été résolu par le rédacteur des résolutions :
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Lil avait été
“ Que les résolutions... aux fins d'autoriser à saisir dans la caisse publique l'argent provenant des /abeurs du peuple, pour payer des serviteurs publics, dont le plus grand nombre a démérité du Pays, est un attentat et une violation des droits et p'iviléges constitutionnels du peuple de cette province,
“Que le peuple de ce pays ne voit dans cette démarche qu’un exemple scandaleux, que rien ne peut justifier, qui ne peut produire... que le despotisme pur et la tyrannie ; que le peuple de ce pays serait marqué du sceau de la dégradation et serait esclave, s’il se soumettait à être axé, et son argent arraché, par la vio. lence, de la caisse publique, pour être distribué à des serviteurs pervers sans la sanction de représentans, auxquels seul appartient le droit d'en Jaire la distribution:
“ Que le peuple de cette Province ne peut considérer les résolutions, ete, et les prétendues lois dont elles seront la bâse, que comme une rupture du contrat 80cial entre la mère-patrie et ce Pays, en le privant de toute garantie de liberté et de bon &ouvernement, le remplaçant par celui de la force, sous le prétexte tyrannique d'une nécessité dont on n'était Pas juge, et qu'un pareil ordre de choses ne peut durer qu'autant de temps qu'un peuple qu'on veut Courber, ne peut le renverser”...
Comme nous venons de le dire, le Vindicator et La Minerve publièrent de par ordre, tous ces étranges procédés, : Si les autres journaux les Copièrent, en tout où en partie, ce n’était que pour les tourner en ridicule, ou en faire remarquer l’extravagance et la culpabilité, L'article suivant de l’Ami du Peuple du ler juillet 1837, nous a paru offrir un échantillon de la manière dont étaient combattus les principaux promoteurs d’une agitation factieuse dont les peuples de
l’Europe n'offrent MAS d'exemples dans les temps modornes, ”
“On demandera à quoi nos prétendus patriotes, et leur chef surtout, croient aboutir avec leur agitation ot leurs résolutions de toutes sortes, absurdes, mensongères,immorales, séditieuses et sentant la robellion. Croient-ils par là venir à bout d’effrayer l'Angleterre, d'opérer une révolution dans la province, et de s’y emparer de tous les pouvoirs? Non, certes, et la Preuve en est qu'ils se vantent de travailler, par voengeance et par dépit, à détruire le revenu public. A voir leurs démarches, à entondre leurs discours, on serait porté à croire qu'ils participent de la nature des démons, se plaisant dans le désordre, le malaise et la misère publique, et faisant le mal pour l'amour du mal.
“Mais il est un autre motif à leur conduite : déboutés de toutes leurs demandes absurdos ; frustrés dans leur attente de pouvoir se partager, ou distribuer à leurs amis tous les revenus de l’état, de pouvoir proscrire, ou tyranniser quiconque ne leur plairait pas; condamnés dans tout ce qu'ils ont fait ou voulu faire, au dés:espoir d’avoir été reconnus et donnés pour ce qu'ils étaient, furieux de voir s'accomplir toutes les prédictions de leurs adversaires, d’être accusés à juste titre, de tous les maux et de tous les désordres qui afiligent le pays, ils s'efforcent de faire prendre le change à la population…...Réussiront-ils dans ce dessein? Peutêtre, s'ils ne sont ni réprimés, ni contredits. Quelques renseignemens interceptés, quelques mots échappés à divers habitans de la campagne, démontrent que toutes les intrigues de nos patriotes, toutes leurs menées, tous leurs appels aux passions haineuses, toutes leurs excitations à la sédition et à la révolte, ne per-
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cent pas dans leurs harangues et leurs résolutions, quelques furibondes qu'elles puissent être. Il n’est pas de calomnies qu'ils n’inventent contre le gouvernement de la colonie et celui de la métropole, et qu'ils ne s'efforcent de faire croire aux honnêtes, mais ignorans et crédules habitans de nos Campagnes. (Ceux qui les croient sur parole ne peuvent pas trouver beaucoup de mal à ce qu’ils font, et pourraient être, à la fin, entraînés à les seconder, et cela même semble rendre nos révolutionnaires doublement coupables, puisque, non contens de se compromettre eux-mêmes, ils cherchent à compromettre avoc eux toute la population- d’origine française, Mais qu’il se trouve dans chaque localité où ils voudront porter l'agitation et le désordre, des hommes assez Courageux pour leur résister en face, les démasquer, et éclairer la population agricole et industrielle, sur le véritable état des choses et sur ses vrais intérêts, ils seront bientôt réduits à eux-mêmes, et l’on veria combien leur nombre était petit, Mais Pour que ces hommes fermes et courageux se montrent, il faut qu’ils puissent compter sur l’appui des lois, et le Concours des autorités. Si ce qu’on nous rapporte est bien fondé, des citoyens honnêtes, paisibles et loyaux ont été menacés d’une manière terrible, et même maltraités dans leurs personnes Ou dans leurs propriétés, par de soi-disant patriotes, par la raison qu'ils ne partageaient pas leur rage révolutionnaire, ou ne voulaient pas participer à leurs actes de sédition ou de rebellion, et ces citoyens n'ont pas encore sé porter plainte, ou demander justice de ces attentats.” - ;
Outre les deux journaux français de Montréal, (l'Ami du Peuple et le Populaire,) les patriotes avaient alors de rudes adversaires dans le Morning
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Œurrier qui avait le bon esprit de séparer d'eux la masse du peuple, le Herald et la Gazette, qui n'avaient pas toujours cet esprit là; le Mercury, le Morning Herald, la gazette anglaise et la gazotte française de Québec, qui, suivant La Minerve, “ne voyait que des saturnales dans les assemblées populaires,” et même, parfois, le Canadien, qui ‘dénonçait comme criminels les sentimens qu'il avait lui-même exhalés si récomment, quand il soutenait que les mesures proposées par lord Russe]l rompaient le contrat social, et ne laissait plus d'autre ressort que la force au gouvernement,” et qui déplut tellement aux patriotes de Québec de la jeune et de la basse classe, qui n’entendaient ou nd voulaient rien entendre à ces raisonnemens, qu'ils résolurent d’avoir un journal de leur goût et l’on vit paraître le Libéral, qui parla les deux langues du pays, et s’efforça de surpasser le Vindicator et La Minerve, qui, depuis quelque temps, avait le faible secours du Township Reformer, publié à Stanbridge.
Si les patriotes ne comptaient que deux ou trois journaux dans la province pour soutenir leurs opinions et approuver leurs démarches, ils avaient, au moins annuellement, un autre engin à leur disposition : c'était la célébration de la Saint Jean-Baptiste, fête devenue toute politique. Si la fête avait été jus qu'alors patriotique par les toasts, ou santés, dans le sens radical, ou purement démocratique, dont le festin d'usage était accompagné; ces santés lui durent donner, cette année, un ton en harmonie avec la nature de l'agitation ; bien qu’il y en eût toujours qui pouvaient mériter l'approbation de tous les partis. Quelquefois aussi, la présence d'hommes respectables et respectés mettait un frein à la fougue révolutionnaire, et l’empêchait au moins d'afficher la rebellion
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ot l'immoralité, si elle ne pouvait pas la dépouiller entièrement de tout esprit de parti, ou d’une trop forte teinte de démocratie pure, Nous avons du plaisir à mentionner, comme exemple, la fête de Verchères, où l’hon. F. X, Malhiot présida, et où furent présents tous les notables du lieu, Voici l'ordre des santés:
1. Le jour que nous célébror 4, fête iationale, et tous Ceux qui l’honorent.
Le peuple, source légitime ü: tout poavoir
3. Le roi: puisse-til se SOus{riiis aux machina_ tions de ceux qui ont intérêt à le voir opprimer ses peuples,
4. Lord Gosford : puisse-t-il ne plus se laisser influencer par des conseils pervers,
5. La chambre d'assemblée : puisse-t-elle..…...avoir pour seul principe les vrais intérêts des habitans du pays...
Commerce libre et étendu: source de richesse d’un pays
17. Le beau sexe canadien, qui ne le cède à celui d'aucun autre pays,
Il y avait, dans quelques-unes de ces santés, des propositions dont la vérité, ou l’applicabilité à cette colonie était très contestable, mais ce que nous soulignons de la 13ème nous convainc que si, dans chacune des localités où il y eût des assemblées ou des réunions
patriotiques, il sé, fût trouvé des patriotes modérés, |
qui eussent voulu user de leur influence pour les restreindre dans de justes bornes, on n’aurait jamais eu à les réprouver comme immorales ou séditieuses ; et peut-être que le temps ne serait pas venu où l’on pût dire ou croire avec Bopin, que ‘quand on a de bonnes raisons pour ne pas se déclarer ouvertement pour le peuple, il est prudent, nécessaire même, pour son salut de ne lo pas contrarier.’ Cette Prudence, devenue plus tard nécessité, dans une partie du district de Montréal, a fait croire le nombre des révolutionnaires beaucoup plus grand qu'il n'était, et le machiavélismé ou l'antipathie nationale a tenté de s’en prévaloir. L'idée de la pusillanimité plutôt que celle de la prudence, nous ramène à notre sujet, et nous voÿons une paroisse, où l’éloquence démagogique eût carte blanche, offrir à sa fête de Saint J ean-Baptiste, les santés qui étaient comme le présage des scènes qu’on eût à y déplorer, un peu plus tard,
Un autre moyen, sinon d’agitation, du moins de dé. ception, c'était de donner pour “ la voix du peuple,” ce qu'on aurait pu appeler, à plus juste titre la voix de la populace. A Stanbridge, comté de Missisconi, ce fût, il paraît, une populace étrangère qui, le 4 juillet, jour mémorable chez nos voisins, fit parade de ses sen-
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timens, et de ses idées innées. La farce qu’elle joua fût en harmonie avec les résolutions qu'elle adopta.
Les amis de la constitution et du gouvernement çomprirent que les circonstances exigeaient d'eux des démonstrations plus énergiques et plus influentes que des articles de 8azette, et résolurent d’avoir aussi des assemblées anti-agitatrices ou Constitutionnelles. La première de ces assemblées, convoquée par une réquisition signée d'environ 2,000 nom; anglais et français, eût lieu sur la Place d’Armes de Montréal, le 5 juillet. Il y fût prononcé des discours énergiques, en français et en anglais, à l'appui des résolutions qui furent :
1. “Que le refus inexcusable de la chambre d’assemblée de faire les appropriations nécessaires pour l’adisinistration de la justice et le soutien du gouvernement civil........a été la principale cause des résolutions proposées par les ministres de sa Majesté, et adoptées par le parlement impérial ;
2. “Que cette assemblée désapprouve hautement les procédés outrés de la majorité de la chambre d’assemblée, dans son refus formel de procéder aux affaires publiques, dans sa détermination déclarée de ne point coopérer avec le Bouvernement, et dans sa résolution de continuer à suivre la ligne de politique qu'elle a adoptée, et que Ces procédés sont la source des plus grands maux pour la province en général, pour le commerce du Pays, et funestes aux intérêts des classes agricoles et industrielles ;
3, “ Que cette assemblée ne peut exprimer en termes assez énergiques son horreur pour l’effet immoral et désorganisatour des mesures recommandées et des résolutions adoptées aux assemblées publiques récemment tenues dans diverses parties de cette province, et que cette assemblée désapprouve comme directe-
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ment opposées aux sentimens de fidélité à sa Majesté et de dévouement à son gouvernement, nourris par ses loyaux sujets canadiens, par toute la province ;
4. “Que cette assemblée est intimement convaincue que les griefs réels et reconnus des sujets de sa Majesté, dans le Bas-Canda, seront pleinement redressés par le gouvernement de sa Majesté ; que la continuation de la connexion du Bas-Canada avec la mèrepatrie est absolument nécessaire à la prospérité et à l'avancement de cette province, et que toute tentative pour troubler cette connexion, est directement contraire'à l'opinion de cette assemblée, et absolument opposée à ses désirs comme à ses intér êts.”
Cependant, loin de “ discontinuer la publication de tous écrits d'une tendance irritante ou séditieuse,” le Vindicator.et La Minerve semblaient s’efforcer de faire tous les jours de nouveaux progrès. Ces journaux avaient appelé à l'aide de la pernicieuse correspondance de Londres la correspondance canadienne du Daily Express de New York, et cette dernière correspondance ne tarda pas à l'emporter de beaucoup eur la première, dans la carrière de la trahison et de la rébellion : la première prêchait “lâchement” la révolte aux Canadiens, si l’on faisait ceci, ou si l’on ne faisait pas Cela; la dernière, comptant sur la faiblesse et l'inertie de lord Gosford, voulait, pour ainsi dire, les Y Contraindre par les mciifs les plus coupables, à l’aide de l'étranger, qu’elle appelait de toutes ses forces, en lui traçant efirontément des plans de campagne, un système de guerre dont la scélératesse égalait l'extravagance, faisant de temps à autre des efforts risibles pour se surpasser par le mépris de ia moraio publique, l’effronterie et le cynisme,
Dans le même temps que le Vindicator et La Minerve
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publiaient impunément cette Correspondance “ architraitresse,” on lisait dans ces feuilles des articles comme le suivant (daté, Londres 21 janvier 1837) : “On doit faire sentir au peuple la nécessité de cesser de faire usage des articles qui contribuent le plus à produire des revenus. …….Il paraît être du devoir du parti populaire de porter la détresse Chez le marchand. Si vous trouvez que le système de diminuer ou de détruire les revenus ne réussit pas, alors, il ne vous restera plus qu’une seule ressource, l'indépendance.”
Toutes ces exhortations à la révolte et cos plans do petite guerre, que lord Gosford laissait publier, et qui tendaient à faire des Canadiens, pour la gratification hasardeuse de quelques indigènes exaltés, ou d’étrangers désespérés, un peuple de Miquelets, de Barbets et de Chouans, contrebandiers, brigands, meurtriers, sans {oi ni loi, excitérent l'indignation de tous les journalistes ennemis des excès populaires et la Gacette de Québec exhala particulièrement la sienne, le 13 juillet, dens un article intitulé: « Plan de trahison formé à Montréal pour livrer le Canada aux américains, et dévoilé par L. M. N.,” dont nous extrayons ce qui suit :
“Nous avons déjà donné quelques extraits des correspondances de l’architraître L. M. N., qui écrit de Montréal au Daity Express, de New York, et dont les lettres sont reproduites avec avidité par le Vindicator et traduites avec empressement par La Minerve. On a vu que L, M. N. s'était imposé la ‘ noble ” tâche de convaincre les américains que le Canada était prêt pour la révolte, qu’il leur tendait los bras ot les appelait de tous ses Vœux, et que l'intérêt, l'honneur et la reconnaissance envers l'Etro Suprême, les obligeaient de venir à son secours, On a vu aussi que
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le journal officiel de M. Papineau, d'intelligence avec L. M. N., ajoutait le poids de son autorité à tout ce que disait le correspondant de Montréal, et le vantait aux habitans des Etats-Unis, comme devant leur donner enfin des idées exactes sur le Canada. Ona vu de plus, avec quel empressement La Minerve à l'exemple du Vindicator, (dont elle n’est, pour ainsi dire, que la version française,) recueillait tous les articles dans le même sens qu’elle trouvait dans les journaux américains, et les présentaient à ses lecteurs comme unc preuve que nos voisins avaient ‘“ les yeux ouverts sur nous,” et n’attendaient qu'un signal pour voler à notre secours. On peut se rappeler quelles bodées d’injures nous nous sommes attirées, en signasant l’existénce de ce complot bien avant qu'il fût question de la mesure ministérielle, dont on est bien aise aujourd’hui de se faire un prétexte pour avouer hautement des projets criminels conçus depuis longtems,* auxquels on a voulu lier le peuple en 1834, en l'engageant à souscrire à des résolutions dont il ne comprenait pas la portée ; auxquels on a voulu lier ses représentans, en 1836, en les engageant à déclarer solennellement qu’ils ajournaient leurs délibérations, jusqu’à ce qu’on leur eût accordé l'impossible, et auxquels on veut, aujourd’hui, lier, d’une manière inséparable, et le peuple et ses représentans, en les engageant à se compromettre par une résistance ouverte à une mesure qu'on a prévue, qu’on aurait pu détourner, et qu'on a volontairement rendue inévitable,
‘“ À Dieu ne plaise que nous rendions complices de ces projets tous les signataires des 92 rés: lutions. Loin de là, nous croyons que la plupart d’entre eux, ani. més des sentimens du plus pur patriotisme, et entrai.
* Voir la lettre de M. Joseph Howe à M. E. B, O’Callaghan.
hé} croy:
bonn revie aperç comn sant :
metti contr devoi SAn8 * partie foi, e motiv juste « il est « bonne qualit solenn leur p des tre prétex pays à ona la (1 A compli résolut bres di 1836, 0:
jusqu’à princip elle, se membr née au
telligence rité à tout , et le vanlevant leur da. Ona Minerve à
pour ainsi it tous les & dans les es lecteurs “les yeux ignal pour ler quelles , On Signat qu'il fût )n est bien ur avouer puis longn 1834, en dont il ne alu lier ses à déclarer ibérations, le, et auxre insépales engace ouverte pu détourtable, nplices de ons. Loin ) sUX, aniet entrailagban.
DbÙ CANADA, 44?
nés par une confiance aveugle dans des chefs qu'ils croyaient animés des mêmes sentimens, ont agi de bonne foi, sans-arrière pensée, et sont revenus ou reviendront sur leurs Pas, du moment où ils se seront aperçus où on les a voulu conduire. Comme sujets, comme citoyens, ils exerçaient un droit, en s’adressant à l'autorité légitime..…..mais refuser de se soumettre à la décision de cette autorité, se révolter contre elle et l’injurier, parce qu’elle n’a pas cru devoir accorder tout ce qu'on lui demandait, et cela,
sans vouloir même entrer dans les motifs de son refus |
partiel, ce serait prouver qu'on n'a pas agi de bonne foi, et qu’on aurait mérité un refus absolu ‘et non motivé, l’objet de la demande eût:il été, d’ailleurs, juste et raisonnable, Il est donc de l'honneur, comme il est du devoir et de l'intérêt de tous ceux qui, de bonne foi et sans arrière-pensée, ont adhéré, en leur qualité individuelle, aux 92 résolutions, de protester solennellement contre les intentions qu'on pourrait leur prêter, s'ils ne séparaient pas leur cause de celle des traîtres, qui font de ce refus, partiel et motivé un prétexte pour justifier la rebellion, et pour livrer le pays à une horde d’aventuriers, sans foi ni loi, comme on a la preuve qu'ils entendent le faire.
“A Dieu ne plaise, non plus, que nous rendions complices de ces sinistres projets, tous les auteurs de résolutions, source de tant de maux, ou tous les membres de l'assemblée qui ont concouru à l'adresse de 1836, où la chambre déclarait ajourner ses délibérations jusqu’à ce qu’on lui eût accordé ses demandes, dont la principale, sans laquelle toute autre condition, disaitelle, serait inefficace, était que la nomination des membres de la chambre haute fût ôtée au roi et donnée au peuple, conformément au vœu exprimé dans
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une des résolutions de 1834. On n'exigern jar que nous fassions l'apologie de ceux qui ont pu imnocvm: ment participer à cette détermination, mais il nous sera permis de rappeler les bruits qui ont couru dans le temps, qu'une partie des membres avaient été comme circonvenus, pris aux piège, et qu’ils n'avaient pas plutôt ouvert les yeux, qu'iis voulurent retirer leur adhésion, mais qu'il n'était plus temp, les autres s'étant immédiatement débandés.”
<e9 92 résolutions, l'adresse du 30 septembre 1836, et les rerisrques qu’on vient de lire, rappellent le passage cuivant d'un article que La Misrerve du 5 décembre de la même année 1886, offrait à ses lecteurs comme transcrit de l'Echo de la Louisiane du 9 novembre précédent, laissant à deviner à qui devaient être attribués les desseins et le machiavélisme populicide exposés dans ce passage. -
“IL est vrai que l'adresse des députés canadiens contient de très-humbles protestations de respect pour sa Majesté, et les assurances d’une constante fidélité ; maïs de telles paroles ne peuvent tromper, et ne trompent, en effet, personne. C'est le langage de toute révolution qui commence. Les choses sont encore indécises, et l’on cherche à se ménager une excuse, qui, cependant, ne servirait de rien, après une défaite, parceque le vainqueur sait très bien que si on le respecte, c’est qu'on n’a pu le briser. Cette litanie de dévotement et de loyauté est tellement passée en habitude, que l’histoire nous montre les hommes les plus décidés à produire vn bouleversement social, faire souvent usago de cette formule courtisane, ::2 néanmoins, nous devons convenir qu’elle a 5>ivent son avantage, €! :1ême sa nécessité ; pour & hémme courageux, qui ::+ envisager une révol::2: et marcher
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droit à elle, il en est cent mille qui recuieraiont peutêtre, s'ils comprenaint tout d’un coup le but où on les conduit. Or, ces cent mille, c’est la foule, c'est la masse, dont un jour le poids fera pencher la balance en faveur de la liberté, mais à laquelle il est bon de cacher la longueur de la route, l'immensité de l'œuvre qu'on veut lui faire entreprendre C'est elle qu'il faut tromper par des protestations de dévouement, afin de lui laisser l'espérance d’un accommodement, dont la réalisation n’arrivant jamais, ne servira qu’à l’irriter encore plus, et cela doit se faire ainsi jusqu’à ce qu'on ait amené cette foule irritée à n'avoir à résoudre qu'une seule question, ‘to be, or not to be ”
Comme pour venir en aide au but de la correspondance qu'il publiait “ avec avidité,” le Vindicator comptant, en apparence, sur l'impunité, ne se fit pas scrupule d'exciter les soldats à la désertion, et son numéro du 14 juillet le montra entrant dans cette carrière de lâcheté, et d'iniquité et il s’y distingua tellement, de toutes manières, qu’il fâcha grandement le Canadien qui, finalement, trouva dans ce Journal des expressions propres à Corrompre le goût, si elles n'inspiraient pas le plus profond dégoût, un dévergondage d’idées et de sentimens qu'on ne s’attendrait pas à trouver dans une maison de maniaques ; il n’y voyait plus que de la “fougue,” des “ écarts,” des “injures gratuites, le produit d’une imagination délirante, de l'extrême violence, de l'extrême imprudence, de l'extrême intolérance, de la tyrannie.” Enfin, il ne put s'empêcher de dire “ qu'il y avait, à Montréal, des gens payés pour ruiner le parti qu'ils faisaient semblant de ‘éfendre.” C'était, en effet, de Montréal qu'était zarti ce qui, de Londres, revint trouver place dans La Minerve, savoir: “ Nous lui déclarons une
guerre ouverte, pour la même raison qui nous a fait combattre lord Aylmer, et nos hostilités ne cesserons jamais que nous ne l’ayons chassé du pays. Mais, hélas ! à quoi bon cette opposition? Gosford serait remplacé par quelque autre lord muni d'instructions semblables aux siennes; de sorte que notre unique espérance est d’élire nous-mêmes notre gouverneur, en d’autres termes, de cesser d'appartenir à l'empire britannique.” Sur quoi, le Canadien s'écrie en: vrai prophète : “Courage, amis, courage ! encore quelque _ temps de cette belle politique, et le parti oligarchique n'aura plus qu’à vous voter une médaille ou couronne civique.” ‘ Si cette ‘“ belle politique ” ne mérita aux “amis ” du Canadien, ni couronne ni médaille, elle réjouit le cœùr de l'objet de ses grands et fréquents éloges passés, de M. W. L. Mackenzie, qui, dans une espèce d’extuse prévisionnelle, s'écrie : “ Tous les yeux sont tournés sur les braves et courageux patriotes du Bas-Canada.”
Si le gouvernement était trop faible et trop inerte pour tenter de réprimer autrement que par des exhortations, une presse qui allait jusqu’à exciter les militaires à déserter leurs drapeaux pour passer à l’étranger, et à publier pour le peuple des plans d’insurrection et de chouannerie, il crut pouvoir au moins punir par la destitution ceux des agitateurs qui tenaient de lui des charges honorifiques.
Le premier sur qui tomba l’animadversion du gouverneur fût le lieutenant-colonel Ignace RAIZENNE qui avait figuré éminemment à l'assemblée anti-coercitive du comté des Deux-Montagnes, et ensuite refusé de se conformer à l'ordre général du 21 juin. Une longue lettre en réponse à une demande d'explication n'ayant pas paru satisfaisante, l’ordre général suivant fût
publié sur la date du 3 juillet :
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“ Le lieutenant-colonel Raizenne ayant désobéi à l'ordre du 12 juin, requérant la lecture, à la tête de son bataillon, de la proclamation de son Excellence, le gouverneur en chef, sa Majesté se dispensera, à l'avenir, de ses services.”
M. Raizenne ne tarda pas à être dédommagé de la perte de son grade par une résolution du comité central et permanent, dans laquelle, après un préambule contre la conduite du Bouverneur, il était dit que “le colonel Raïizenne, par un refus de lire la Proclamation, a donné une nouvelle preuve de sa fermeté et de son indubitable patriotisme, et que sa démission..……..lui donne de nouveaux droits à l'estime de ses concitoyens, Conséquemment, ce comité lui offre, à l’unanimité, ses remercimens,”
Le second objet de l'animadversion de lord Gosford fût un juge de paix, accusé d’avoir « traité la proclamation avec le plus grand mépris et conseillé au peuple d'en rire.” La correspondance entre ce magistrat et lo secrétaire civil, commencée le 30 juin, fût terminée le 29 juillet, par la lettre suivante : “ Le gouverneur en chef m'enjoint de vous informer, que votre conduite comme juge de paix a été telle, que son Excellence s'est crue obligé de faire émaner l'instrument né-* cessaire pour vous décharger de la commission de la paix, et que, Conséquemment, vous êtes déchu de vos fonctions magistrales.”
Il fût »ésolu par le comité central et permanent, que ce juge de paix “ avait acquis de nouveaux droits à l’estime et au respect de ses concitoyens,” etc.
Si les magistrats et officiers de milice destitués ävaient leurs approbatcurs, le gouverneur avait aussi,
de temps à autre, des inanifestations publiques en sa faveur.
À une a sombiée nombreuse, tente à Napierville, comté de l’Acadie, le 24 juillet il fût réso/u : ‘avec une entière connaissance de cause,’
2. Que la ligne de conduite tonue par la majorité de la chambre d’assem!e +puis quelques années, et le refus continuel de ce corps de coopérer avec les autres branches de Ja législature......ont imposé aux ministres de sa Majesté la nécessité de recourir à l'autorité du parlement impérial, afin d'arrêter un cours de choses funestes aux intérêts de la colonie, et pesant avec le plus grand préjudice sur toutes les classes de la population ;
3. ‘ Que la chambre d'assemblée ayant virtuelle. ment abdigué ses fonctions, en refusant de pourvoir aux dépenses du gouvernement local....cette nxsemblée se sent appelée à exprimer son approbation des résolutions récemment soumises aux chambres du parlement ;
4, “ Que cette assemblée condamne les mesures suggérées, et les principes avoués dans les différentes assemblées tenucs dans diverses parties de la province ;
5. Q1° cette assemb' 6e conçoit que la majorité des lois, ainsi qu’un ferme exercice de l'autorité confiée au gouvernement, sont devenus nécessaires pour réprimer la diflusion de principes séditieux et désorganisateurs ;
6. ‘ Que cette assemblée se repose sur les honora bles intentions du go vernemnent de sa Majesté envers ses sujets canadiens ;
7. ‘ Que cette assc:.blée approuve l'administration de lord Gosford ;,
8. “ Que cette assemblée.……..croit fermement que tous les troubles qui détruisent le pays, proviennent üniquement des rêves ambiteux de L. J. Papineau ;..
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9, Que cette assemblée censure et désapprouve hautement la conduite des deux représentans du comté de l’Acadie, qui loin de remplir leur mandat, ne 8e sont appliqués qu'à seconder les prétentions de là majorité de la chambre d'assemblée.”,..…….
Le 25 juillet, “à une assemblée nombreuse des ciloyens des Trois-Rivières,” il fût résolu :
“ Que cetto assemblée désapprouve le refus opiniâtre de la chambre d'assembléo de faire les appropriations nécessaires... :,
“Que la chambre d’assomblée, en refusant de procéder aux affaires, en a arrêté entièrement la marche, et que ce procédé est la source d’uno infinité de maux qui pèsent déjà sur ce pays...
“Que l'appel aux passions haineuses, au mépris des lois, anx sympathies étrangères, ne sont que d’autres mots pr siguifier le val, le mourtre et la trahison, et que cette nssemblée doit exprimer ot exprime son horreur cls procédés, qui ne Peuvent qu'attirer des malheurs sans nbre sur cette Province, comme ils devraient attire: ‘animadversion des lois sur leurs coupables auteurs.”
Le 31 juillet eût licu, à Québec, particulièrement “ pour protester contre les mesures (ou menées) sédi: ticuses de certaines assemblées,” et à la réquisition de plus de 3,000 signataires, la réunion la plus nombreuse qu'on eût encore vue en Canada,* et où l’on adopta, entre autres, les résolutions suivantes :
‘ Que c’est avec un profond regret que nous avons observé les tentatives faites à des assemblées récem.ment tenues en différentes parties de cette province, Pour diriger Îles autorités publiques.........et pour exciter à la violation des lois ;
"+ près un grand nombre de tém ignages publics et privés, elle se composait de 8 à 10,000 personnes,
‘“ Que, quelque différence d'opinion qui ait pu régner eh're les habitans de la provinec, à l'égard de: affaires publiques, ils se sont toujours distinqués pe leur fidélité au souverain, par l'amour de l'ordre et pa l'obéissance à l'autorité légitime, et qu'il est du devoir de désavouer les dites tentatives ;
“# Que, dans les circonstances actuelles, il est di notre devoir d’assurer le gouverneur qu'il peut com}: ter entièrement sur notre fidélité, etc,
‘“ Qu'une humble adresse soit présentée à son Excellence, etc.”
Le gouverneur répondit à l'adresse qui lui fût pré sontée : “Ces témoignages de loyauté..…..ne peuven! être que bjen accucillis, dans un temps où l'on a re cours À des tentatives, insidieuses pour répandre de. doctrines contraires à la moralité et à la justice, ci tondant à la violation et à la destruction des lois et des institutions par lesquelles sont maintenus les droits et les libertés dont jouit le corps entier des sujets de sa Majesté.”
À une assemblée des francs-tenanciers du comté de l'Outaouais, tenue à Aylmer, le + août, il fut réso/r.
1: ‘ Que cette assemblée exprime son entitre désapprobation des procédés du parti de la majorite de la chambre d’assemblée ;...…..
4, ‘ Que l'hostilité invétérée du dit parti de la chambre d’assemblée envers une branche coordonnée de la législature a été cause que la province a été privée de plusieurs avantaes, dont elle aurait joui sans cette hostilité ;
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À une assemblée du comté d'Yamaska, tenue à Saint-François, le 6 août :
M. Dumoulin (P. B.) se prononca fortement contre les doctrines prêchées dans différentos assemblées dites anti-coercitives, et contre los résolutions adoptées à ces réunions; il parla avec énergie contre la contrebande, contre Jes recommandations faites de recourir aux sympathios étrangères, de s'affranchir de l'obéissance due à notre souverain, ot de ne pas obéir aux lois ; il condamna hautement les votes de la majorité de la chambre d’assembléo sur la question des subsides, et sur son adresse, par laquelle elle a déclaré qu'elle ne procéderuit pas aux affaires publiques jusqu'à ce que le conseil législatif fût rendu
“électif; il s'exprima vivement sur los desseins perni-
doux formés par certains individus pour semer le trouble dans le pays, et Jinir par le perdre ; il condamna ces écrits incendiaires et révolutionnaires, dont fourmillent certains journeaux ; il témoigna son indignation sur les moyens pris par des hommes Pervers pour faire mépriser notre clergé. Il insista sur la nécessité de remplacer nos mandataires infidèles par des hommes fermes, honnêtes ot loyaux.”
M. Polette applaudit aux sentimens exprimés par M. Dumoulin, et s'exprima particulièrement contre la requête au congrès des Etats-Unis, qu’on essayait de faire signer par les habitans du comté, il fit voir que bien loin de pouvoir faire un püreil acte, c'était un crime même de songer à s'adresser à une législature étrangère pour en obtenir des lois: il se prononça
contre les recommandations faites de s'abstenir des .
objets importés qui paient des droits, et fit voir que
ces mêmes droits nous exemptaïent de payer des taxes directes, qui pèsent sur tant d'autres pays Magours
« Pierre Desrossés, écuyer, déclara qu'il partagenit les sontimens qui venaient d’être exprimés... Le capitaine MANsrAU témoigna sa satisfaction de voir le comté d'Yamaska si unanime à se montrér fidèle à ses devoirs.”
&« M, Dumoulin proposa alors la résolution suivante, laquelle fût secondée avec acclamation par toute l’as sombléo.
& Résolu: Que les discours prononcés et les résoli tions passées dans les différentes assemblées dites anti-coercitives.….par lesquelles on a recommandé l4 contrebande, la résistanee aux lois, le mécontente ment contre la mère-patrie, le recours aux sympathies étrangères, l'affranchissement de l’obéissance à not:
souverain, le mépris de notre clergé, justement révére, et autres désordres de cette nature, sont blémablex, monstrueux, destructifs du gouvernement et de l’ordre et entièrement contraires à la prosque totalité d: habitans du comté d'Yamaska.” :
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l'extrait ci-dessus soit plus conforme à ce qui a été dit par Mgr, Lartiguo.…..alors l’ex-évêque de Telmesse aurait subi une curieuse transformation, «w moral, en passant par le titre de monscigneur de Montréal.” près avoir divagué sur l'influence désastreuse du cour ermement théocratique, sur {e danger de l'alliance de l’église et do l'état, La Minerve ôse dire que la question de la céntrebande ayant été soulevée dans le cours de la Conversation, la majorité des prêtres présents fûL d'avis que la contrebande »’entrart pas dans la catégorie des cas de conscience. Plus tard, elle Touvera une autorité irréfragable, Pour prouver que la contrebande n’est pas défendue par les canons, ou décisions de l'église, celle du prêtre réfractaire et suspendu, O'Grady, homme que le “respectable” et ‘vertueux ” Mackenzie estimait, quoiqu'il fût un boute-feu où plutôt parcequ'il était un boute-feu. Qu'il n'eût pas été défendu expressément dans un code queiconque de lois ecclésiastiques ou civiles, de faire encourager et recommander la contrebande, dans là vue de tarir les sources du revenu de l'état, de rendre son pays pauvre ot misérable, il n'y aurait rien eu À d'étonnant, car la chose était sans antécédent, non prévuo, mais certainement défendue implicite. nent par la morale ou la loi naturelle. « Pour revenir à l’allocution de l'évêque de Montréal à son Clergré, quoique dans son numéro du 27 juillet, La Minerve eût dit qu'il lairépugnait de traiter un tel sujet, elle ÿ revient, d’une manière virée, dans celui que si rempli d'inontre l'évêque et les pretres du séminaire) qu'il ne doparerail pas seule. Dicnt, mais souillerait les pagos d'un livre quelconque, AU reste, l& vérité du rapport de l Ami du P. uple ne
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tarda pas à être prouvée par les injures, les déboires et les avaries qu'eurent à essuyer, de la part des agitateurs, un grand nombre de curés de campagne. Mais si alors, la religion, la morale et la loyauté avaient des prédicateurs au-dedans des églises, l’esprit de sédition ot l'immoralité avaient les leurs au dehors, souvent aux portes de ces mêmes églises, ou dans les salles publiques des presbytères.
Le progrès du désordre dans les campagnes et du délire dans les journaux révolutionnaires, était dû, sans doute, en grande partio, à la crainte que l'influence du clergé ne fit avorter des desseins qu’on ne prenait plus la peine de cacher: aussi travaillait-on à paral, ser cette influence, dans les assemblées qui eurent lieu ensuite, On oublia pourtant de le faire, à l'assemblée ‘“anti-coercitive ” du comté de Laprairie, tenue Saint-Constant, le 6 août, et où figurèrent principa lement deux de nos futurs généraux d'armée, TE, $. Brown et Amury Girod, et le Dr. André LAcRo1x On y résolut aussi bravement que “ fermement,”
Que, dans les circonstances présentes, les habitan: de ce comté déclarent et jurent solennellement que, vu la conduite infâme du pouvoir envers ce pays, il: verront avec plaisir l'occasion qui leur donnerait le: moyens de secouer lé joug tyrannique qui pèse sur eu et que, s'ils prennent los armes, ce ne sera pas pour > de terre dans l'An
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que du plus fort, nous nous engageons à faire tous nos efforts pour tarir les sources du revenu de cette province, en attendant de Dieu et de La Justice de notre cause et de notre propre énergie, l'occasion et les moyens de nous afranchir.”
Ceux-là, sans doute, auraient bien mérité, s'ils avaient su ce qu'ils faisaient, qu'on leur imposit de fortes taxes directes ; mais le comité central ct permanent avait dit, quelques jours auparavant, qu'il espérait que les représentans du Pays encourageraient, par leur exemple ferme et Patriotique, les habitans Bien disposés dans leurs efforts Pour détruire les sources du revenu qu’un gouverneur corrompu et ingrat était sur le point de saisir et de distribuer; il avait aussi résouu impérativement et comminatoirement, que le peuple devra tenir pour responsables tous CEUX qui autoriseront Ces paiemens, ou qui consentiront à recevoir aucune partie de l'argent publie, en vertu de cette prétendue autorité.”
À une assemblée des comtés réunis de Lachenaie et de l'Assomption, qui avait eu lieu quelques jours au- Paravant, on avait mis un peu plus de modération dans le style des résolutions, qui, au reste, n'étaient guère que des répétitions, à l'exception de la suivante :
‘Que c’est À tort et sans raison que nos ennemis politiques essaient d'insinuer dans l'esprit du bon peuple Canadien, que l’hon L. J. Papineau cherche à faire une révolution dans CE PAYS, et © s'élever aux plus hautes dignités sur les ruines de ses Compaïriotes.”
Copendant la Correspondance entre le secrétaire civil et les magistrats et les oMciers de milice qui avaient figuré activement aux assemblées agitatrices, continuait toujours : le gouverneur répugnant (malgré que leurs dits et gestes fussent Consignés dans les gazettes
officielles de l’agitation,) à les destituer avant de leur avoir demandé des aveux formels ou des explications. Les réponses, même de ceux qui ne savaient guère que signer leurs noms, étaient quelquefois d’une extrême longueur, et ordinairement assaisonnés du plus grand nombre et de la plus grande variété d’injures possisibles: celle de M. Papineau, interrogé comme officier de milice, fût au moins laconique, sinon élégante et polie.
“ Montréal, 14 août, 1837.
“ Monsicur,—La prétention du gouverneur de m'intorroger sur ma conduite à Saint-Laurent, le 15 mai dernier, est ‘une impertinence que je repousse par le mépris et par le silence.
“Je ne prends donc la plume que pour dire au gouverneur, qu’il est faux, comme dans son ignorance il le peut croire, ou du moins il le dit, que quelques-unes des résolutions adoptées dans l'assemblée du comté de Montréal, tenue à Saint-Laurent, le 15 mai dernier, recommandent la violation des lois.
‘ Votre obéissant serviteur.
LL. J. PAPINEAU
“ Samuel Walcott, secrétaire civil.”
Comme les réponses n'étaient jamais satisfaisantes, elles étaient suivies de la destitution, ordinairement après un avis préalable motivé et quelquefois raisonné,
Si les révolutionnaires du Bas-Canada avaient con tre eux le gouvernement et le ciergé, ils s’en croyaient dédommagés ou compensés par le vacarme que faisaient alors leurs “ frères réformistes ” du Haut- Canada, d'où il leur venait de temps à autre, ce qu'ils
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appelaient de ‘‘ glorieuses nouvelles.’ Dès lo 28 juillet ‘à une assemblée des amis de la réforme,” tenue à To.
ronto, il avait été “ proposé par M. Mackenzie, secondé par M. Morrison: Que les plus vifs remerciemens et
l'admiration des réformistes du Haut-Canada sont dus
à l'honorable L. J. Papineau et à ses compatriotes, en
dedans et en dehors de la législature, pour la con-
stante, mâle et noble indépendance dont ils ont jusqu’à
présent fait preuve, en faveur de la liberté civile et roligieuse, et pour leur opposition ferme, honorable et
patriotique à la tentative du gouvernement britanni-
que de violer leur constitution, de détruire tes Pouvoirs et Priviléges de leur parlement, et de les intimider par des
mesures Coercitives, pour leur faire renoncer honteu-
sement à leurs vœux justes et raisonnables.”
Les ‘ réformistes du Haut-Canada ” résolvaient, en second licu, de faire cause commune avec leurs concitoyens du Bas-Canada, etc.
Cette dernière résolution était une réponse conforme, ou d’assentiment à la lettre circulaire de M. Papineau aux orateurs des chambres d’assemblée des provinces britanniques, lettre qui venait d'être traitée par la chambre d’assemblée du Nouveau-Brunswick avec autant de mépris qu’en avait fait celle du Hant- Canada,* et qui n’avait pas été mieux accueillie dans la Nouvelle-Ecosse et dans l'Ile du Prince Edouard ;
re anti mnt le AE”
#4 M. Wizmor pensait qu’il était du devoir de la chambre d'exprimer ses sentimens sur ce sujet, afin d'encourager les amis de la constitution dans le Bas-Canada.”
“M. Srreer observa qu'il était très convenable que la chambre exprimât ses sentimens sur cette lettre, afin p le gouvernement connût que les agitateurs séditieux du Bas-Canada ne rencontre raient pas de sympathie dans le Noureau-Rrnnawiol 9
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“ M. Brown pensait qu'il était au-dessous de la chambre de s'occuper de ce document.”
“M. WeLDon : Cette lettre ne mérite pas qu'on perde son
temps à l'examiner. Il n’y a pas communauté de sentimens entre
les habitans de cette province et M. Papineau et son parti,”
de sorte que la majorité de notre chambre d'assemblée après avoir imprudemment “ déclaré la guerre à tout le monde,” et cherché plus qu’inutilement à se faire des alliés puissants, en était réduite à compter sur l'inutile sympathie de la chambre radicale de Terreneuve; Car elle ne pouvait plus même se promettro l'appui de M. Joseph Howe, de l'ussemblée de la Nouvelle-Ecosse, qui lui avait clairement donné à entendre que chez lui, opposition ou “réforme,” ne signifiait pas, comme chez elle, révolution, c’est-à-dire, “ la lutte des pouvoirs et des factions, l’état d’anarchie et de terreur, le mépris des lois, la violation des personnes et des propriétés, l'impunité du crime, les soulè. vémens populaires, la guerre civile.”*
Personne ne s'était attendu que notre chambre d’assomblée pât survivre aux coups désespérés qu'elle s'était portés; en d’autres termes, qu'elle aurait encore une fois l’occasion de se tirer du mauvais pas où elle s'était aveuglement jetée, à la suite de son crateur, et de le faire sans perte, sinon “avec honneur.” La Convocation de la législature pour le 18 août, fit présumer que cette occasion inattendue allait lui être offerte, mais ne fit pas espérer qu’elle s’en prévaudrait pour sa guérison et sa santé future.
Dans son discours d'ouverture, le gouverneur dit aux deux chambres :
“En obéissance à l'ordre qui m'a été signifié, je VOus ai convoqués, à cette époque i nusitée, afin de vous Communiquer les procédés qui ont eu lieu dans le parlement impérial, depuis votre dernière session, et les résolutions qui y ont été adoptées pour les affaires de cette province.
‘ Cette démarche m'a été prescrite, afin de donner
* M. SauquarRE-SouLIGNr.
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à la chambre d’assemblée, avant que la résolution qui à rapport au paiement des arrérages maintenant dus pour le service de ce gouvernement, ait pris la forme d’une loi obligatoire, l’occasion de considérer de nouveau la marche qu’elle a jugé à propos de suivre, pendant les quatre années dernières, relativement aux difficultés financières de la province; et aussi dans la ferme espérance que l'intervention Opportune de cette législature préviondra la nécessité de l'exercice du pouvoir dont on se propose de revêtir le chef du gouvernement local, résultat pour l'obtention duquel 2! n'est aucun sacrifice que le gouvernement de sa Majesté ne ferait volontiers, excepté celui de l'honneur de la couronne et de l'intégrité de l'empire.*
“ Depuis que j'ai reçu les instructions dont je viens de parler, l’affligeante nouvelle nous est parvenue de la mort d’un monarque justement chéri: peu de rois ont plus que Guillaume IV régné dans les cœurs de ses sujets : le vif et ardent intérêt qu’il a toujours pris à tout ce qui se rattachait au bonheur de ses sujets canadiens ne peut manquer d'accroître leur sentiment de douleur pour sa perte.
‘“ L’avénement de notre gracieuse souveraine actuelle, la reine Victoria, au trône de l'empire britannique n’a produit aucun changement dans la marche qui m'avait été antérieurement prescrite,
“ Les rapports des commissaires royaux sur les diverses matières qu'ils ont eu à examiner, ayant été Communiqués aux deux chambres du parlement impérial, des propositions, au nombre de dix, furent, peu de temps après, introduites par les ministres, au sujet des affaires de la province,
* Cette énonciation, si opportune dans les circonstances, et si
insignifiante, — a l'adoption des résolutions de lord Russell, était. elle de lord G enelg ou de lord Gosford ?
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“Dans la vue d'éviter, autant que possible, toute intervention qui n’est pas impérativement demandée, par la force des circonstances, les ministres de sa Majesté sont déterminés à ne point soumettre au parlement actuel les projets de loi qui doivent être bâsés sur les résolutions dont je viens de parler. Cependant, comme ils ne peuvent fermer les yeux sur la nécessité de pourvoir sans délai au paiement d: la dette due par le gouvernement civil de cette province, ils ont résolu de proposer à la chambre des communes un vote de crédit pour avancer, au moyen d’un
emprunt sur les fonds britanniques, la somme requise s
pour le phiement de cette dette.’
À la chambre d’assemblée. ‘ Le principal objet Für lequel vous êtes maintenant réunis, est de vous ‘ir l'occasion, en accordant les subsides nécos. #irés, de rendre inutile de la part du parlement impé riai, tout recours ultérieur à la huitième de la série de résolutions, auxquelles j'ai fait allusion, et je puis vous assurer que ce sera pour moi un sujet de satisfaction sincère, si vous prenez la résolution de céder à la
voix réunie de la nation britannique, telle qu’expri:
mée par les diverses branches de la législature, ce que vous n'avez pas jugé à propos de céder à la voix de son gouvernement.”
Aux deux chambres : “ Je vous répéterai ma détermination d’adhérer aux principes que j'ai choisis pour guides, lorsque je me suis adressé à vous pour la première fois. Ils sont, je le crois consciencieusement, propres à assurer à toutes les classes des sujets canadiens de sa Majesté les droits, priviléges et liberté qui leur étaient destinés par l'esprit de là constitution, ot que tout ami de cette constitution doit soutenir et maintenir,”
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Après le retour des membres de l'assemblée, M, Leslie introduisit son bi « pour mieux assurer la liberté des élections "puis M. Morin fit sa motion ACCoutumée, savoir, “ que la chambre se fr n comité pour prendre en considération l'état A province,” (ou pour donner à M. Papineau l’occusion de déclamer ‘“ furieusement ” contre le parlement britannique, le gouvernement métropolitain, l’administration coloniale, la commission royale, etc.,) et sur motion du mêmo, le discours du gouverneur est référé à ce comité général
M. Gugy fait inutilement une motion à l'effet de continuer l’acte qui constitue le district inférieur de Saint-François. Elle ne fût appuyée que par dix monbres.*
La chambre se forme en comité sur l'état de la province. Le comité se lève pour siéger de nouveau. Même procédé le lendemain, 19, M. Morin n'ayant pas achevé de préparer ses résolutions.
Le 22, M. Morin lit le projet d'adresse qu’il a préparé en réponse au discours d'ouverture.
Dans cette adresse, tissue de contre vérités exprimées, dans les termes les plus offensants, et d’accusations infiniment plus applicables à ceux qui les portaient qu’à ceux contre qui elles étaient portées,‘ les fidèles et loyaux sujets de sa Majesté assurent son Excellence qu’aucuns inconvéniens personnels ne les empêcheront de travailler à assurer les libertés et le bonheur de leurs concitoyens, à faire disparaître les maux qui ont pesés et continuent à peser sur eux avec aggravation, et à les protéger contre le système qui à corrompu le 8ouvernement provincial, et qui a
* MM. Baker Blackburn, Bowman Colby, De Bleu Qu Larue, Merrit, Moore et Wood. ) ÿ, ry, Gugy
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été assez puissant, non seulement pour faire refuser toute justice au peuple.....…..au sujet de ses demandes pour l'amélioration de ses institutions politiques... mais pour porter les autorités les plus éiovées de la métropole à des actes de violence, et à une violation des droîts les plus sacrés et les mieux assurés du peuple canadien et de sa législature, et à la destruction des bases fondamentales du gouvernement.”
Ils déclarent ‘ avec franchise, et après une mûre délibération,” que depuis qu’ils ont été convoqués pour la dernière fois, ils n'ont vu, dans la conduite du gouvernement métropolitain et de l'administration coloniale, rien qui puisse faire renaître dans le peuple la confiance et l'affection détruites par la longue ct funeste expérience du passé, mais qu’au contraire, tout a tendu récemment à effacer le reste de ces sentimens, et à consolider, à l'encontre des libertés, des intérêts et des vœux du penple, l'oligarchie coloniale factieusement combinée contre lui, et le pouvoir, jusqu'ici sans frein et sans contrôle des ministres coloniaux siégeant à Downing street ; et qu'ils n’ont va dans les travaux de la prétendue commission royale, constituée et agissant sans lois et hors la loi, et liée d'avance aux vues partiales et à la politique étroite du ministère britannique dans le gouvernement des colonies, que des opinions préjudicielles, des préventions opposées à sa mission et à son devoir, des vues de gouvernement fondées sur des données entièrement étrangères au pays, ln formation de la division et des distinctions nationales, l'oubli des principes constitutionnels, la CALOMNIE Contro la représentation nationale, et la déception pratiquée envers la chambre d’assemblée ct le peuple.
Ils signalent dans ses travaux, ou rapports de la
"faire refuser ses demandes politiques...
; élevées do la
ne violation des rés du peuple la destruction nt.” rès une mûre été convoqués la conduite du dministration dans le peuple ® la longue ct ’au contraire, te de ces sens libertés, des rchie coloniale voir, jusqu'ici res coloniaux nt va dans les Ale, constituée d'avance aux du ministère colonies, que tions opposées ouvernement trangères au es distinctions itutionnels, la tionale, et la ’assemblée ct
pports de la
Commission royale une contradiction essentielle et majeure, une aggression contre la chambre, et la destruction du gouvernement représentatif, au moyen de la spoliation violente des deniers du peuple... tandis qu’il eût été pu pevorr do cette commission et de la métropole de reconstituer la seconde branche de la législature coloniale, au moyen du principe d'élection, de révoquer les lois et priviléges indument obtenus, etc.
Ils voient dans les résolutions de lord Russell, d’un côté, lo refus formel, en totalité, des réformes et améliorations demandées par la chambre et par le peuple, et de l’autre, un abus des forces du parlement pour détruire violemment les lois et La constitution de cette province, pour violer LES PACTES LES PLUS SACRÉS Eï LES PLUS SOLENNELS,* ot asscoir sur les débris de leurs libertés, la corruption, l'intrigue, la piLAPIDATION du revenu, l’accaparement des meilleures ressources du pays par les fonctionnaires coloniaux. . .la domination et l'ascendance pour le petit nombre, et l'oppression et la servitude pour la masse des habitans de la province.f
nn nee ep menr-mncanemare ne mmonninenirnae mer anne»
* Quand ces pce soleunels et sacrés furent formés, il y avait, sans doute, égalité de puissance et de dignité entre les parties contractantes ; mais la teneur de cette ad:ese ferait croire que les choses avaient changé, et que notre chambre d’assemblée, ou le peuple qu'elle prétendait représenter, avait pris le dessus.
t “Pour décider de la bonté d’un gouvernement, il faut considérer le peuple qui y obéit..…..Si l'on voit un peuple heureux, alors il est libre; alors son gouvernement est digne d’gdmiration. Fixez vos regards sur le peuple et sur la contrée u’ii habite : Si les Campagnes sont florissantes et les champs cultivés ; Si la joie règne dans les fêtes champêtres ; si dans les villes le peuple travaille et chante au milieu de ses travaux ; il aime son gouvernement ; s’il respecte ses pontifes et ses magistrats ; si les mains publiques sont pures; si les citoyens sont unis par les liens de la paix et de la confiance; alors bénissez cette heureuse nation, et n’aiiez pas discuter la forme du gouvernement qui la Ga : croyez qu'elle a de bonnes lois, de sages institutions, et que le bonheur dont elle jouit assure sa liberté.” M."
Ils ont le courage de déclarer à la métropole, quo si elle met à effet le principe de ces résolutions dans le gouvernement de l'Amérique britannique, son gouverment ne reposera plus sur des sentimens d'affection, de devoir et d'intérêt réciproques, mais sur Za force physique et matérielle, et que c'était l'Angleterre qui perpétuait, avec connaissance de cause, sur le continent américain, un état de crise.* Ils se plaignent de la faveur, ou de la préférence donnée à des fonctionnaires accusés ar le peuple de <ette province, et du maintien d’un gouvernement qui jusqu'ici en a fait le malheur. Ils,ont eu un système de coercition anticipée pour mettre à effet le renversemen: des lois et de la constitution, d'incriminations, de persécutions ot de destitutions arbitaires, dirigé contre la masse du peuple. Ils représentèrent de plus que l'exécutif actuel étant entré dans la voie glissarte et dangereuse qui a perdu les adminis’ -ijons passées, ot s'étant entièrement aliéné l'affect june portioi importante des sujets de sa Majesté, rour donner sa confiance, avec partialité à ceux qui l'appuient, n'est à même, ni dans son chef, ni dans ses menbres, d'opérer les réformes indispensablement nécessaires, comme préliminaire de tout arrangement entre la métropole et la colonie. Le gage qu'ils auraient voulu avoir de /a sincérité du gouvernement ne lui ayant pas été donné, ils déclarent que leur devoir envers le peuple leur dicte impérieusement de suivre la marche qu’ils ont adoptée par leur adresse du 30 septembre 1835, et c'est pourquoi ils y persévèrent, ainsi que dans toutes ies déclarations et demandes qui y sont contenues. Ils prétendent n’avoir eu recours qu’à des moyens constitutionnels, fondés sur les prin-
* Cet état de crise régnait-il dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, etc. ?
opole, quesi ions dans le son gouverd'affection, sur la force gleterre qui sur le conaignent de > fonctionvince, et du en a fait le on anticipée Dis et de la sot de destipeuple. Ils étant entré a perdu les ment aliéné sujets de sa partialité à son chef, ni lispensableut arrangegage qu'ils vernemont > leur devoir ; de suivre dresse du ersévèrent, mandes qui eu recours r les prin-
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cipes les mieux approuvés et les mieux reconnus ; et ils ont tellement à cœur de voir le &ouvernement mériter de nouveau la confiance publique, qu’ils ne reculeront devant aucun sacrifice, (tout en persévérant dans toutes leurs déclarations et demandes) hormis celui des libertés et de l'honneur du peuple, et ils affirment qu’ils ont prouvé cette disposition, même à des époques récentes, déclarant, en même temps, qu’ils n’ont trouvé. ni dans la discours d'ouverture, ni dans aucune autre source, des motifs de se départir même momentanément, de leur détermination de retenir Les subsides, jusqu’à ce que leurs griefs aient été réparés. Mais il faut ies entendre parler eux mêmes directement dans leurs derniers paragraphes.
‘ Ce ne pourrait donc être que des considérations de crainte servile, étrangère à notre mandat, et dérogatoire au caractère du peuple, qui pourraient nous engager À FORFAIRE À NOS DEVOIRS en ratifiant [a violation des droits de nos conmettans et de cette chambre, par les autorités britanniques, et en prenant sur nous Îa responsabilité des conséquences qui en pourraisnt résulter. Nous laissons cette responsabilité à ceux qui l'ont assurée, et forts .de la justice de nctre cause, nous nous reposons également sur a Providence, et sur les vertus publiques et privées de toutes les classes du Peuple, sur sa constance, sa persévérance, et son attachement aux principes d'ordre et .’2 liberté, qu’à son exemple, nous nous sommes efforcés sans cesse de maintenir.
“ Nous répétons que nous regardons toutes mesures administratives quelconques comme insuffisantes pour assurer, d’une manière efficace et durable, ia sécurité et le bonheur de la province, et que les réformes essentielles et consti tutionnelles, que nous avons deman-
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dées, et en particulier l'application du principe électif au conseil législatif, le libre exercice des droits et priviléges de cette législature, et de cette chambre en particulier, et l'établissement d'un gouvernement populaire et responsable sont le seul moyen d'assurer les avantages ci-dessus, ainsi que de rendre avantageuses au peuple du Canada ses liaisons avec la Grande-Bretagne.
“ Nous souhaitons donc ardemment que les résolutions adoptées par les deux chambres SOIENT RESOIN- DÉES, comme attentatoires aux droits et libertés de cette province ; comme étant de nature à y perpétuer les mauvais gouvernemens, la corruption et l'abus du pouvoir, et comme rendant plus juste et plus légitime la désafection du peuple.”
Quelles durent être les émotions de l'homme patient, timoré et poli, qui avait craint de manquer, ou qui avait espéré qu'on ne l’accuserait pas d'avoir manqué au respect dû à la chambre d'assemblée, non plus que dérogé à sa dignité, en lisant cet insultant et provoquant manifeste de sa majorité ou de son orateur ? Ce qu'on peut affirmer sans hésitation, c'est qu'il effraya une partie des membres de la majorité même de la chambre. Après que M. Stuart eût proposé inutilement d'y faire des changemens essentiels, M. J. C, Taschereau proposa de substituer à l'adresse présentéo par M. Morin, un autre projet d'adresse, à peu près le même, quant au fonds, mais beaucoup radouci dans les termes.*
om * “ Elle renferme un abandon d’une position antérieure, et virtuellement du principe électif, quant au conseil : elle ne dit mot des résolutions de lord Russell et de la violation des droits qu'elle enfreignait : elle garde le silence sur la commission dite royale et Île rapport que ses membres ont fait : elle ge pur toute censure de lord Gosford, et de son administration, et espère même 2 ans
restera dans le pays pour effectuer des réformes demandées :
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Ces doux adresses occasionnérent des débats dont nous croyons devoir rapporter la substance, d'autant plus que ce seront les derniers qui se feront entendre dans une chambre qui réussissait enfin à se suicider, après plusieurs tentatives infructuouses.
M. Taschoreau, en prisentant, on amendement, le ler. paragraphe de la contre-adresso, dit: ‘“ Dans la session de 1835-36, je votai, avec 1n grande majorité de la chambre, sur la question de subsides: je ne me répens pas de mon vote : mais je dois dire que si nous eussions alors voté les subsides, nous en serions mieux. J'ai voté aussi en faveur de l'adresse de cette chambre, déclarant qu’elle suspendait sos délibérations, jusqu’à ce que le conseil législatif fût réformé selon les vœux du peuple. Solon les déclarations de quelques membres, ils voulaient dire jusqu’à ce qu'il fût électif. Jo suis convaincu que la majorité des membres n'ont pas eu intention de donner une aussi forte portée à leur déclaration, Ce n’est pas le sens que j'ai donné à mon voto, et je pense que notre adresse ne comportait pas une interprétation aussi rigoureuse ; et je pourrais m'appuyer de la surprise, du chagrin exprimé par plusieurs membres, lorsqu'ils virent que le gouverneur lai donnait ce sens. C'est à cette malheureuse interprétation que nous devons les résolutions de lord John Russell, Cependant, malgré le mal qui est résulté de cette erreur, l'adresse qu'on nous présente ne contient rien pour y remédier, On y déclare per-
sister dans toutes les déclarations contenues dans notre dernière adresse, sans faire entendre qu'on s’est étrangement mépris sur ie sens de cette adresse, dans un des points les plus essentiois.
le premier et le dernier paragraphes, on chante sur le ton des
constitutionnels,” et l’on donne assez à entendre qu'on est satisfait de l'acte constitutionnel.” —Za Minerve,
“Une objection que j'ai au projet d'adresse qui nous est présenté, c'est qu'il demande le rappel du gouverneur actuel... On aurait mieux fuit, dès le commen:cement, de seconder lord Gosford, qui était venu dans le pays avec les meilleures intentions ; au lieu de cela, on l’a abandonné, maltraité, injurié, ainsi que la commission royale, dont il était le chef. On s'appuie, pour demander le rappel du gouverneur sur les destitutions qu’il a faites dernièrement, Ce sont les assomblées qui ont eu lieu dans quelques parties de la province, et particulièrement dans le district de Montréal, qui ont donné lieu à ces destitutions ; les procédés de ces assembléos respirent un esprit de révolte, on y fait appel à l'étranger, et on y proclame la contrebande.”
M. OC. Droer : ‘ La chambre n’a-t-elle pas déclaré assez clairement qu’elle ne procéderait pas aux affaires, tant que le conseil ne serait pas électif? C'est lo sons dans lequel j'ai compris l’adresse.…..L'adresso de M. Morin s'exprime dans le même sens que celle de 1836, et il n’y a pas lieu de se départir de cette position. Il y a déjà deux ans que le gouverneur règne ici par la corruption et par la flatterie, et il a réussi à semer la division... Des anglais ne se soumettraient pas plus que nous à {a tyrannie de Downing street, Ce sont des anglais qui ont fait la révolution américaine.”
M. TAsoHeREAU : ‘ Nous disons que nous ne voulons Pas voter les subsides, avant que le gouvernemont ait commencé l’œuvre ‘de la réforme ; mais nous disons aussi que si le gouvernement réforme convenablement le conseil, nous ne voulons pas laisser le peuple sans législature, sans lois, sans éducation, sans protection. Je sais que la démocratie est inévitable en Canada, et je ne suis pas opposé à ce principe de gouvernement;
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Canada, et ernement;
mais c'est trop tôt, le moment n’est pas encore venu, le peuple n'est pas assez instruit, le pays n'ost pas prêt, à moins qu'on ne veuille le joter, avant le temps, dans toutes les horreurs de la guerre civile. Je ne connais pas l'opinion du district de Montréal, mais dans le district de Québec, plus des trois quarts des électeurs sont d'avis que les membres de la législature doivent reprendre leurs fonctions, doivent procéder aux affaires, Nous ne proposons pas de voter les subsides, nous ne le promettons pas ; nous disons seuloment que ce sera plus tard, quand les réformes auront été faitos, un sujet de considération. Nous sommes tous d'avis qu'avec le conseil actuel, nous ne pouvons pas procéder aux affaires ; mais jo voudrais mettre le gouvernement en demeure de le réformer.”
M. Cr.APHAM “Je regrette de ne pouvoir pas être en faveur des conclusions de M. Taschereau ; le gouvernement impérial en est venu à certaines résolutions auxquelles il nous funt acquiescer, ou recourir à des mesures hostiles, St: ;080-t-on que la chambre des communes dbandonnera 1 position qu'elle a prise ? M. Roebuck ne lui a-t-il pas dit que, passer ces résolutions, c'était créer la révolte dans cette province ? cela l’a-t-il empêché de décider qu’il n’ost pas expédient de rendre le conseil législatif électif? On a discuté ce point beaucoup trop longtems pour l'intérêt du pays. J'ai dit à la chambre qu'elle demandait plus qu'elle ne pouvait obtenir, et qu’il serait pour elle plus sage et plus prudent d’imiter le peuple anglais, qui se contente des réformes qu'il a obtenues... Il a été fait assez de concessions au pays, sous la présenté aëministration, pour que la chambre ait mauvaise grâce à persister dans ses mesures coercitives. Nous devrions donner notre confiance au gouvernement
magnanime qui nous protége, et procéder sans délai aux affaires do législation pour les besoins les plus urgents du pays, et pour la réparation des maux qu'il a soufforts. Les deux adresses renform ont, quoiqu’en termes différonts, un manque de confiance, un égoïsmo et une opiniâtreté qui seront mal reçues de la nation anglaise, après l'énoncé fermo de son opinion: elles justifieraient toutes les mesures qu’elle pourrait, en conséquence, juger à propos d'adopter. L'adoption de l’une ou de l’autro de ces adresses laisserait encore le gouvernement dans une situation embarrassante. Il doit s'efforcer de contrebalancer de mauvaises mosures par dè bonnes, mais il ne serait pas sage à lui de recourir à une dissolution de la cham bre, quand les mombres sont en possession de moyens sans opposition, pour colorer et dissimuler les faits et les circonslancos à leurs honnêtes constituans, dont je suis persuadé que les noufdixièmes sont satisfaits de leur condition, et n’ont jamais rêvé à des changemens, avant que des chefs turbulents et ambitieux lour en aient donné l’idée. Il faut après tout, que le pays se soumette, ou qu'il se mette en guerre ouverte, nonseulement avec la puissanto Angleterre, mais encore avec la population anglaise du pays, qui est opposée à un changement organique. Est-on prêt et disposé à en venir à de telles extrémités ? Jo suis persuadé que non. Il faut donc faire de nécessité vertu, et cela, avec d'autant moins de honte que, par l’appel de la chambre d’assemblée au parlement impérial, le pays a été mis dans l'obligation de s’en tenir à 1a décision de ce tribunal.” M. LaronTAIns : “ Je me iève pour répondre principaiement à M. Thaschereau. Je rends hommage à ses talens, à ses convictions. L'adresse est écrite,
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ot rédigéo avec talent, Si lo style de la première est trop diplomatique, celui de la soconde l'est cent fois plus. C'est dans lo style do l'école de Motternich, Cette adresse confirme aussi les imputations de Sir Geo, Gipps contre los membres de cottochambre, Sir Geo, Gipps a dit que les nouveaux amis de l’administration n'insisteraiont pas, dès qu'ils l'ôseraient, sur le principe électif, et l'abandon de ce point, dans le moment actuel, confirmerait cette imputation calomniutrice, fausse, injurieuse à la chambre et à tous ses membres, faito par Sir Geo, Gipps. Lo défaut de l'adresse en amendement est l'engagement que l'on prend de procéder, même avec un commencement de réforme. Que le gouvernement fasse d'abord ces réformes, et l'on verra ensuite ce que nous aurons à Jaire. Ily a impossibilité pour le gouverneur de faire des réformes, parce qu'il ne peut nommer les hommes qui jouissent de la confiance du peuple. Enfin, on semble se borner à des réformes administratives, et ne pas insister sur les réformes constitutives. Or, il ne pout pas y avoir de paix et d'harmonie dans ce PAYS, sans un conseil élec- !f: abandonner ce point, c'est faire un pas rétrogra- :...Qu'on jette les youx sur la législature de T'erroeUve; On verra qu'on y fait les mémes demandes qu'ici.” ,
M. Kimmer......“ Les principes sont les mêmes, mais avec cette différence que la seconde adrésse donne plus d'espérance de procéder aux affaires ot de ramcner la paix dans le pays. Je n'approuve pas plus que les membres qui m'ont précédé, l'administra. tion actuelle: je méts l'individu de côté, pour fixer mon attention sur la situation dans laquelle se tronve le pays vis-à-vis du gouvernement métropolitain, et je dis que de notre manière de procéder, dans ces cir-
Constances, dépend à, par la suite, le bonheur ou de ; | , ;
malheur du pays, De quelle manière veut-on procéder aujourd'hui ? je pourrais dire, à coups d'insistance de
notre part, et.on nous répondra à coups de gouverne
ment, En eflot, les 92 résolutions nous ont amené la
commission royale, dont nous sommes mécontents ; la résolution sur le conseil électif. dont on a fait un sine qué non dans l'adresse de l'année dernière, nou:
a valu les résolutions cocrcilives de lord John Russel!
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prendre nos deniers : alors, de nouveaux troubles dans ! Pays, de nouvelles assemblées, et quelle sera la fin di tout cela ? de résister par la force au gouvernement ? serait-ce praticable, serait-ce prudent de le faire ? Ji ne le crois pas. La marche adoptée par M, Mori: tend à repousser le gouvernement par la force, Cent ligne de conduite est dangereuse et péut mener à révolution, Quand les Etats-Unis se sont révoltés, l treize colonies souffraient également, et se colisèret pour résister à l'oppression, lo clergé prêchait la réx. lution, et malgré cela, ils n'auraient pas conquis le: indépendance sans un secours étranger. Où en som mes-nous ici, sous ce rapport ? Les provinces voisin. ne sont pas aussi avancées que nous dans la deman des réformes: le pays même n'est pas d'accord résister au gouvernement : le district de Montréal «1 divisé sur ce point, et les deux autres sont pres unanimes à s'opposer à une résistance illégale.”
M. Hvor: Lorsqu'il s'agit de se décider sur un question qui doit décider, en quelque sorte, du sort 4 Pays, je ne dois pas donner un vote Silencieux, Jen veux pas faire do reproche à ceux qui, en 1826, votèrent que pour six mois de subsides: mais
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les aflaires en seraient mieux aujourd'hui, que nous ne wrions pas réduits, ainsi que le dit M. Morin, dans
.son adresse, à nous jeter, en désespérés, dans les bras de
1 Providence, et à nous confier an bon vouloir et aux crtus du peuple, Je suis contre l'adresse de M, Morin pour les mêmes raisons que M, Lafontaine est contre l'adresse de M, Taschereau : je la trouve cent lois plus diplomatique que cette dernière. Je suis contre l'adresse de M, Morin, parce qu'elle n'est que la répélition de celle de 1836, parce qu'elle rend impossible le rotour de la paix, la conciliation et 1n reprise des tre.vaux parlementaires, Je n'ai jamuis entendu dire iue je forais d'un conseil électif une condition sine qud ron de procéder ; je n'ai jamais entendu dire que nous “essions de passer des lois, tant que le conseil ne serait pas éloctif, car il pourrait se Passer vingt ans avant qu'il le devienne, Quoique je désapprouve l'adresse do M. Morin dans les détails, je suis d'accord avec lui sur certains points: je pense comme lui, que dans Je moment actuel, nulle réforme n'ayant été effectuée, nous ne devons ni voter les subsid s, ni procéder aux affai. res. Les communes d'Angleterre ayant déclaré que le conseil législatif ne mérite pas la confiance,* tant qu'il ne sera pas réformé, nous ne devons pas voter les subsides. Quant à procéder aux affaires, je crois qu'il serait inutile de le faire, dans ce moment, puisque tous nos Üills seraient reietés,f le conseil étant composé comme il l’est,”
nee pate + men.
nement, et A * Comment donc auraient-ils voulu les faire, puisque, dans la dernière session, le gouverneur avait encore à sanctionner, ou À réserver à la sanction royale, une cinquantaino de bille.
+ 11 faut voir dans les résolutions mêmes si l'on s'exprime ainsi ; mais il paraît que M. Huot ne mettait aucune différence entre ‘mériter plus de confiance” et 1 ne mériler aucune confiance)
“Si la chambre d'assembiée refuse encore de pourvoir au paiement des fonctionnaires publics, il sera évident qu’elle voudra Mettre au néant la gonstitution de 1791—Lord John Russeze.
M. Drolet parle do nouveau, et dit on substance, que Ceux qui parlent de guerre civile se créent des fantômes ; que la fermeté \et l'énergie avec lesquelles la chambre demande des réformes, auront l'effet de forcer le gouvernement d’accordor nos demandes : que le gouvernement se refuse toujours d'abord aux Juste: vœux du peuple, et finit par s'y rendre...
M. Guax: “Je m'aperçois qu'il y a un schism parmi les réformistes, deux partis distincts; mais le: vues de l’un sont à pou près celles de l’autre, et les deux adresses qu'ils nous offrent ne valent pas mieux l’une’ quo l’autre..…..Ce sont les mêmes sentimens los mêmas idées, les mêmes principes différemment énoncés, différemment habillés : c'est le même air avec des variations ; toutes deux insistent sur l'introduction du principe électif dans le conseil législatif; toute: deux sont bâsées sur des principes démocratiques que j'ai cent fois combattus, dont j'ai cent fois exposé les funestes conséquences. L'adresse de M. Taschoreau est plus respectuouse, plus douce;plus conciliante ; celle de M. Morin avec son ton dur et brusque, avec ses formes toutes démocratiques, avec son air do provocation et son ton d’empire, est peut-être la plus Sincère: néanmoins, il serait difficile de dire laquelle de l’une ou de l’autre est {a Plus diplomatique.
M. O’Callaghan…... L'adresse Taschereau semble attendre beaucoup de nouvelles nominations, tandis que nous n’en attendons presque rien. Pourtant, si
* l'exécutif nous donne des instrumens pour obtenir notre
but; s’il nous donne un Corps qui passe foules nos mesures populaires nous nous on servirons. Le gouverneur se servira du conseil pour séduire et corrompre, comme il s’est servi de la milice et de la magistrature Pour gagner des gens et faire des traitres. C'est l'exé.
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cutif et la commission* qui ont créé l’irritation dans le Pays, el quand cette juste indignation se manifeste, ON nous opprime, on nous tyranise par des proclamations et des destitutions.” M. Baker: “Jo me flatte que le membre pour Yamaska fera plus de bruit que de besogne. Je puis du moins lui assurer qu'il n’a point do secours à attondre du comté de Missisquoi pour ses plans révolutionnaires.f Il est vrai qu'il y a dans ce comté deux clas: : d'individus malaffectionnés, qui sont venus des Etats voisins ; les Premiers étaient des chercheurs de places qui, n'ayant pu faire leur chemin, ont cru qu'ils réussiraicut mieux, en excitant le peuple à la révolte, On peut appeler les autres des niveleurs ou des communistes qui, comme les sauvages ou les ours, voudraïent que jieur proie fût en commun ; Msis l’hon, membre ne doit se fier ni aux uns ni aux autres, car au premier cliquetis des armes, où au bruit des fanfares militaires, ils décamperont promptement...….. L'hon. membre accuse le conseil d’avoir rejeté quolques-uns de nos bi{{s les plus im portants..…..Je lui dirai que le conseil a eu raison de rejeter ou d'amender, particulièrement le bi4 des écoles, qui effectuaient de grands changomens, et exigeait la sortie d'une somme d'argent très considérable, quand la chambre ne pourvoyait pas au paiement de dettes légitimes ; le #7 du canal de Chambly, qui allait à ruiner los premiers entrepreneurs, et le bi// des élections, qui défranchisait * J'ai été témoin des invectives et des sarcasmes lancés par l'organe de /a modération et de la décence, ( O'Callaghan) contre les membres de ce corps respectable, tandis qu’il en voyait un présent.
C'est un libelle contre les habitans dc ce pays, dont la courtoisie envers les étrangers est passée en proverbe."”—M, CLAPHam.
f Le Vindicator avait déjà publié un grand nombre de lettres de l’architraitre L. M. N excité et réexcité les soldats à la désertion, insulté et menacé le clergé, etc.
Jes co-propriétaires, et qui était un des actes les plus iniques qui aient jamais été passés par un corps déli bératif. Je suis prèt à admettre que le conseil a besoin de réforme, mais je dirai aussi que la chambre en à un plus grand besoin.”
M. Stuart dit qu'il votera contre les deux adresse: dont les principes sont à peu près les mêmes.
M. Morin dit qu'il ne croit pas que le conseil léui: latif puisse être réformé convenablement, dans | circonstances actuelles, mais que pourtant, il fera | | son adresse un changement dans le sens de l'adre: AA Taschereau.
1 M. BerTueLor.....% J'ai penché, je l'avoue x ( l'adresse Taschereau ; j'avais des doutes, quant au seu ambigu de l'adresse Morin, mais avec le nouvel am dement, je voterai pour cette adresse.”
M. pe BLeury...... Mon opinion est, que si nou eussions voté les subsides, en 1836, on ne se trouvera pas dans l'embarras où l’on est aujourd'hui... Non hi avons soumis nos plaintes au parlement impérial, qu PEAI a décidé contre nous, et surtout contre la questio d'un conseil électif. Puisque nous avons’ choisi ce grand tribunal pour notre arbitre, nous devons noi soumottre à ses décisions, Si je ne me trompe, ll doctrine de la soumission a été prêché par l'honorabi orateur de cette chambre, on 1824....8i cette chamlar avait voulu prêter un appui généreux à milord Ge ford, nous ne serions pas dans la confusion où se troure co pays. C’est la faute de la chambre d'assemblée, N au licu d’injurier son Excellence et les commissuin nous Îles eussions attirés dans nos filets, nous serious mieux que nous ne sommes, Au lieu de conjur l'orage nous l'avons attiré sur nous ; il est peut cu
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encore temps de le détourner, ane sage et prudente que nous le ferons.” Le Dr, Côte fait un long discours tout |
contre M, de Blourv.
La minorité ordintire n'avan
‘ersonnel
- t voulu voter ni pour cune ni pour l'autre adresse, celle de M. 1 neût que 18 approbateurs, et l'adresse Morin fut adoptée, à la majorité de 46 contre 31,
Le lendemain. 26,
A] tsclereau
à une hcure, aux messawers
chargés d'aller demander au sonver fl ni
vreré l'aller demander au SOUVerneur quand i] Jui
oies 6 rocovoiv l.
plairait de recevoi la chambre avec Son adresse, 8on Lu )
“à trois heures.”
L'adresse ayant été présentée, à l'heure indiquée, par ; LI
avaient votée, son
Excellence répondit laconiquement, furatour et les membres qui | Excellence leur répondit :
L NT NITU M. l'ovateur et MM. de la chambre d'assemblée : “ Je transmettrai s perte infor.
: msmottrai sans perte de temps, pour l’information du &ouvernement de sa Majesté, l'adresse que vous venez de me présenter, Je ne Puis, néanmbins ’ A An arme _ m'empêcher d'exprimer In douleur que j'éprouve, en si : 1 » © ‘pprenant que vous persistez dans votre dé ton de priver le Pays des avantages d'une Comestique, jusqu'à ce que toutes les de VOUS avez faites aient été accordées,
termina législature mandes que | demandes qu'il nest pas au pouvoir du SouVernement d'accorder, et que les plus hautes autorités de empire ont , Qu'il n'était pas expédient d'accorder,
“Cet abandonnement volontaire et fonctions comme branches de la ]
déclaré
réitéré de vos égislature locale, 4 reçue des plus
nonobstant l'assurance que vous av hantes autorités auxquelles vous en avez appelé, que des améliorations scratent faites dans les | Cut et législatif, tout en augmentant les maux qui pèsent sur cette
Conseils exé- Jjournellement province, est en même
et c'est par Une politi-
pen iar
grrr gen
temps une annhilation de la constitution dont cette législature tire son existence.
‘ Comme l'on n'a malheureusement dénié l'assis tance quo J'espérais recevoir des représentans du peuple, pour tirer ie pays des difficultés pressantes dans lesquelles il se trouve, il no me reste plus qu'à vous assurer quo j'exercerai, au mieux de mon juge
ment, los pouvoirs dont je suis revêtu, comme repré sentant de notre souverain, pour préserver les droits et avancer les intérêts et le bienêtre de toutes les classes des sujets canadiens de sa Majesté.”
Le conscil législatif n'eût guère à s'occuper, en corp: que de sa réponse au discours du gouverneur.* Voici ce que nous y trouvons de plus remarquable :
“ Nous assurons votre Excellence que nous regar. derons comme notre devoir de concourir dans tout Lil constitutionnel pour pourvoir au paiement des arrérages actuellement dus pour le service civil de ce gouvernement, afin de prévenir la nécessité d’avoir recours à l’exercice du pouvoir dont on se propose d'investir votre Excellence, par un acte du gouverne ment impérial.
‘ Nous pouvons assurer votre Excellence que nous sommes fermement convaincus que votre Excellence croit consciencieusement, que les principes qu'Elle à posés comme devant lui servir de règle de conduite, sont propres à avancer les vrais intérêts du pays...
“ Dans les circonstances actuelles, où quelques hommes malintentionnés et d'influence ont, par leurs efforts secrets et publics, répandu la méfiance et l1 crainte dans différontes parties de cette province, et
* Bien qu’il eût nommé des comités spéciaux pour s'occuper de mesures ütiles, particulièrement un comité pour “prendre en considération les meilleurs moyens d'avancer efficacement l'éducation élementaire dans les paroisses de la province.”
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recommandé publiquement la désobéissance et la résistance aux lois, le conseil législatif croit qu'il est absolument de son devoir d'assurer de nouveau votro Excellence de son soutien ferme et constant, lorsqu'il sera nécessaire, pour maintenir l'intégrité de la con. stitution, défendre la connexion qui subsiste heureusement entre là mère-patrie et cette province, favorisée à un si haut degré, et qu'il fer de lui pour remplir souverain, ct les égards dus aux intérêts de l'empire en général, et au bien-être de cette province, les devoirs importants qui lui ont été conñés par la conslitution, et qu'il concourr:
4 tout ce qui dépendri Avec une loyauté dévouée à son
L volontiers avec votre Kxcellence dans toutes les mesures qui seront propres à maintenir et perpétuer Ja paix, le bonheur et la prospérité de toutes les classes des sujets de sa Majesté.” Les honorabies Viger et Malhiot protestèrent contre quelques paragraphes de cette adresse, dont la rédaction avait été confiée aux honorables Cuthbert, Debartzch, Stuart, Joliette et de Roc Yerneur y fit la réponse suivante :
M. le président et MM. du conseil législatif: “En vous remerciant de ce
me dispenser de vous témoigner la satisfaction que j'éprouve, en apprenant q
ue mes cfiorts pour effectuer
les améliorations qui peuvent avancer et maintenir la
puix, le bonheur et la Prospérité de toutes les classes
des sujets de sa Majesté, seront secondés: de votre Coopération zélée et de votre appui,
“ Les tentatives auxquelles vous faites :
même temps qu’elles ne peuvent qu'exe
heblave, Le gou.
tte adresse, je ne puis
illusion. .….en iter un pro-
iond regret, imposent, à tous ceux qui ont le bien du
re de côté, dans une nte, toutes considérations
Pays à cœur, le devoir de mett Conjoncture comme la prése
mineures, et de tâcher de concentrer l'énergie, les talens ot le patriotisme qui se trouvent dans la pro: vince, en un seul ct même effort, pour détourner les alamités d'une discorde intérieure, résultat inévitable de semblables tentatives, et pour placer la provinec dans uno position à pouvoir atteindre les avantage qui, par la faveur de la divine Providence, se trouvent si facilement à sa portée.”
Pour revenir à la chambre d’assemblée, la conduite désespérée qu'elle tint, en cette occasion, n'étonna point ceux qui savaient que les hommes que la poli tique de parti, où nn désir désordonné de dominer à exaliés et mis hors du sens rassi, ne reviennent point sur leur pas, quelque faux ou dangereux qu'ils aient été, et qu'une idée une fois logée fixément dans eur esprit n'en peut être chassée que par un choc violent, piu' une catastrophe inattendue sinon toujours épou vantable. Cette conduite avait été prévue par plusieurs de nos écrivains publics, quoique l'acte d’abdication qu'elle impliquait fût sans antécédens dans les annales des peuples. On avait vu des corps législatifs renoncer à leurs pouvoirs, ou les remettre en d’autres mains, par des motifs plus ou moins louables ou patriotiques ; mais jl était réservé à notre chambre d’assomblée d'offrir au monde l'exemple unique d'une démissio! volontaire, d'un suicide politique, médité et accompli dans le désespoir et le dépit de ne pouvoir pas venin à bout de son dessein d'établir dans le pays, à la place de la constitution dont elle tenait son existence, une démocratie pure, où une tyranie populaire. Néanmoins, en se suicidant la chambre d'assemblée ne faisait que prévenir l'interdiction où les autorités bri. tanniques n'auraient pas manqué de la mettre, après la réception de sa dernière adresse; non pour se ven:
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ger des injures gratuites qu'elle leur prodigunit, ou des défis hantains qu’elle leur faisait, mais pour mettre à sa place quelque rouge, 4ù moyen duquel le gouvernement pût marcher, Plusieurs regrettaient, dans l'intérêt de la tranquillité et du bonheur du peuple, que l'interdiction n'eût pas eu lieu aussitôt après l'adoption des 92 résolutions, d'autant plus que, depuis cette époque, elle n'avait fait que fatiguer, tourmenter toutes les autorités constituées et la population géné- ‘alement, arrêtant tout, troublant tout, et ne laissant voir en perspective que le désordre, l'anarchie ou le despotisme ; non que tel fût son intention ou sa volonté, mais parce que, selon la nature et le cours ordinaire des choses, la marche dans laquelle elle s'était laisséo entraîner ne pouvait aboutir que là. Cet entraînement déplorable, avec l'influence perniciéuse qu'il devait avoir immanquablement sur une partie de la population, était, peut-être, ce qui affigeait le plus les vrais amis de leur Pays, et faisait trembler ceux qui prévoyaient et redoutaient les dévordres d'une commotion populaire et les calamités inséparables de sa répression. Nul homme raisonnable, nul philanthrope surtout, no pouvait désirer le succès d'une insurrection, dans l’état de fermentation où étaient les esprits, et à la vue du déchainement des passions haineuses et violentes ; nul homme instruit, où exempt de préventions aveugles, ne pouvait croire un tel succès possible, et nul vrai patriote ne pouvait envisager, sans une profonde anxiété, les maux physiques et moraux qui seraient la suite d’une tentative aussi insensée que coupable, et vers laquelle tout parut tendre, dans une partie du district de Montréal, après le retour des membres de l'assemblée. C'était une perspective fondée sur de bien tristes apparences que
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celle qui faisait dire, quelque temps auparavant, à un de nos écrivains: “Jo tremble, quand je pense aux malheurs effroyables qui fondraient sur notre patrie, si le peuple venait à écouter les cris forcenés de l’agitation, du mouvement. Et où voulez-vous aller ? Où voulez-vous mener vos concitoyens? Dans un précipice qui engloutira nos libertés et notre bonheur pour toujours. Vous nous recommandez de lire l’histoire des Etats-Unis: y at-il la moindre analogie entre la position et les ressources de ces colonies et les nôtres ? En sommes-nous rendus au point où le malheur et l'excès de souffrances doivent pousser au désespoir ? Y a-t-il assez d'espoir de réussir pour compenser la crainte des maux qu'entraîncrait un revers? D'ail. leurs, malgré toute la bravoure de notre nation, qui ôsera répondre qu'il surgira un Washington du milieu de nos orateurs ? Si nous avons besoin de secours, de quel côté un autre Lafayette abordera-til avec ses bataillons ? Cessoz d’attiscr un incendie qui vou: consumerait infailliblement.”
Peut-être, néanmoins, était-ce prématurément qu'un de nos journalistes disait, le 18 août, jour de l’ouver ture du parlement provincial :
“Le véritable bienfait que les citoyens doivent attendre d'un gouvernement paternel est la suppres sion des doctrines qui peuvent pervertir le peuple ; et c'est co bienfait que nous réclamons avec instance parceque nous prévoyons que l'usage de la force, aujourd’hui, serait moins fatale à nos concitoye:s qu’elle no le deviendra plus tard. Il n’y aurait mai: tenant qu'un chef ot quelques adhérens à punir: dans quelques mois, il peut ÿ avoir à sacrifier des centain: d'hommes, qui, malheureusement, auront été ini entraînés ou précipités dans une démonstration hostile.
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Si un malheur aussi déplorable pouvait arriver, les victimes pourraient l’imputer à l’inaction du pouvoir,”
Le gouverneur n'aurait pas pu convenablement rencontrer Ja chambre d'assemblée en parlement, si son oraleur où quelques-uns de ses membres avaient été emprisonnés, ou sous accusation de trahison, ete, ; mais la clôture de la session changoait l'état des choses, ot le même journaliste put dire pertinemment, le 28 août, à propos de la manière dont lord Gosford lermine sa réponse à l'adresse de l'assemblée : ‘Cette
déclaration sera reçue avec satisfaction par tous les *
amis de l’ordre, et si les effets suivent les paroles, il est encore à espérer que la paix pourra régner sur cette province. Le temps de l'indulgence est passé, celui de la plus stricte rigueur est arrivé, Il faut frapper les chefs de l'agitation, qui ne vont pas manquer de recommencer à tourmenter nos babitans : il faut punir les journaux incendiaires qui pervertissent l'esprit public, par la propagation des monsonges les plus odieux contre l’administration ot contre les amis de l’ordre.”
En effet, loin qu'il y eût encore liou de chercher à concilier la majorité de la chambre d’assemblée, aux dépens de la tranquillité du pays et de la moralité de ses habitans, il s'agissait de maintenir cette tranquillité et de préserver cette mo ‘alité, ou, pour mieux dire, peut-être, l'innocence de la population, en attendant qu ne nouvelle constitution eût remplacé celle que l'assemblée avait répudiée et mise “au néant.” Quant à la répudiation de la Constitution, ‘ quel remède,” demande un autre journaliste, “ appliquera maintenant le gouvernoment impérial, dont l'autorité législative ‘st suprême dans cette province ? L'assemblée, ou les
mençeurs de la majorité semblent l'avoir eux-mêmes .
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indiqué, en abdiquant les pouvoirs qui leur avaient été conférés par l'acte du parlement britannique auquel l'assemblée doit son existence, et on disunt au gouvernement britannique, dans leurs réunions récentes, ‘qu'ils se regardent comme absous de leur allégeance, et ne se soumettent qu'à un gouvernement de force. Tel paraît être le gouvernement de leur propre choix, ot sous lequel soul ils semblent se juger dignes de vivre. Quant à nous, nous dirons que, puisque la majorité de l'assemblée a renoncé aux priviléges con. férés à ce corps, le gouvernement britannique est tenu de donner au pays un gouvernement local, non pas seulement dé force, mais de justice envers toutes les classes de ses sujets, et nous no craignons point qu'il en soit donné un autre par un gouvernement ‘onstitué comme celui de l'Angleterre. Les bienfaits que devraient procurer une législature éclairée, guidée par un esprit de justice envers tous les habitans, et animée du seul désir de procurer le bien-être et lo bonheur du peuple, se trouvaient tous à la portée de notre législature locale, avant que l'assemblée eût répudié la constitution par laquelle elle existait. Le gouvernement britannique a:offert, à plusieurs reprises, à l’assemblée sa coopération pour tous ces objets; mais l'assemblée a autant de fois, refusé ou négligé de s'en prévaloir, pour de misérables considérations personnelles et distinctions nationales, et s: conduite a été approuvée par la majorité des électeurs ! Cependant, ceux qui ont désapprouvé sa conduite ne devraient pas être plus longtems privés de bienfaits si essentiels, et qu'ils ont droit d'attendre du gouvernement britannique ; étant bien résolns, de leur côté, de remplir tous leurs devoirs envers ce gouvernement il est juste que, du sieu, il les fasse jouir de tous leurs droits.”
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conduite ne de bienfaits du gouverde leur côté, ivernement le tous leurs
Co qui suit, quoique publié plus tard, peut trouver ici sa place,
“Jusqu'ici, on ne s'est que trop attaché à des dis. CUSSIONS Oiseuses, ct souvent @ de parti, sur des objets qui n'ét cause du malaise politique Pays,
“ Les hommes qui ont guidé le parti réformiste se sont, depuis quelques années, grandement abusés sur leur mission ; ik ont perdu de vue les ti qu'il était en leur pouvoir d'opérer,
nvenimées par l'esprit tent sûrement pas la sous lequel gémissait le
améliorations "1 St pour ne s'attacher qu'à l'introduction de théories douteuses, et dont la mise on pratique pouvait entraîner les plus graves Inconvéniens, Une fois Les bornes dépassées il leur 4 été Impossible de s'arrêter, et leurs exigences tou- Jours croissantes les ont enfin précipités dans l'égarement.” -
Ne pouvant dépouiller les habitans de ln provinco de tous leurs droits, même en abdiquant les siens, la majorité de l'assemblée avait voulu se donner au moins le plaisir de priver les habitans des townships de l'est de l'avantage d’avoir un district et une cour de Jjudicature, La Gazette de Sherbrooke sienale à la recon- RaIaAUGe de ces habitans, M. Gugy et les membres Au 8 étaient joints à lui pour leur conserv r cet avanaxe, Cest-à-dire, MM. D nat à “ Colby, De Rleury. Lar MeCr nes UE va FR “Le “ au cCraken, Mennt, Moore, Nu Stuart, Wells et Wood, et, à leur réproation, MM, Knight et Toomy, qui s'étaient joints à lt majorité pour les en priver. :
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. gr, encore une fois au moins, comme s'il ç a mê | ; "il eût eru que la même législature
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chait d'une anarchie complète, on voit lord Gosford, effectuant la mesure de l'amélioration du conseil législatif, (concerté entre lui et le ministre «les colonies,) en augmentant ce corps de plusieurs nuuveaux mem: bres, savoir: MM, J. B. R. ilenrez DE RoUVILLE, A. M. pe Sazaueury, John Malcolm FRAsER, Armable Dionne, R. W. Hanwoo», d. D. Lacroix, John PANG- MAN, À. C. OC, SABREVOIS DE BLEURY. Quelques autres messieurs avaient été désignés au secrétaire colonial, mais la part active qu'ils avaient prise à l'agitation avait fait changer d'avis à leur égard, Dans le même temps, MM. P. Dobartzch, F, À, Ques nel, George Pempenrow, Louis Panet, et Wm. Sur. pARD furent faits membres du conseil exécutif; et MM. Charles Boucner pe MoNTIZAMBERT et JEAN LANUE- VIN, furent nommés assistants secrétaires civils,
Ces derniers actes administratifs, de lord Gosford semblent former une séparation bien marquée entre l'Histoire générale du Canada sous la Domination Anglaise, et l'Histoire des Troubles du Canada. Nous ne pouvons pourtant pas terminer Ce volume avant d'avoir considéré l'état du pays, maïs un peu autrement que ne le faisait la chambre d’assemblée, sans app! nominal, mais ayant sous les yeux des documen authentique, dépêches, proclamations, résolutions, articies de gazettes, etc.
Pour commencer par les premicres, en remontan! un pou plus haut :
Le 11 avril 1837, lord Gosford écrit à lord Glence!£, ce qu'il ne voit Aucun risque de conunotions sérieuses, en conséquence des résolutions du parlement britanniqu et que, quant à une résistance armée, dd ne voit aucu raison de la craindre.”
Le 6 mai, le mème écrit au même, qu'il n'enver
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Le 13 juin, lord Glenelg répond à lord Gosford : 4j, désire sincèrement qu'il n'arrive rien pour tromper l'espoir que Vous vous êtes formé de la continuati la paix et du bon ordre dans la province.”
Le
Le 10 du même mois, lord Gosford écrit à lord Glenelg : “Je ne puis vous cacher qu'en conséquence des assemblées qui ont 0 lieu, et de celles qui doiver avoir lieu prochainement, dans diflérentes parties di la province, je suis dans ln persuasion qu'un systèm d'organisation, sous l'influence de M. Papineau, commence à s'opérer. Le prin pal but de M, Papineau, parait être d’avoir une expression publique d'indignation contre les mesures des n inistres, d’exciter à des sentimens hostiles contre le #ouvernement, et de former une Convention pour renverser les autorités établies, etde mettre ainsi à exécut on des plans définitifs, Dans cette conviction, je sui prêt à adopter des Hesures promptes pour arrêter lo mal dans son principe, et j'ai l'intention d'émaner une proclamation pour Mmottre lo peuple en garde contre les fausses représentations.…..J’'ai toujours saison do croire que “masse des canadiens eat loyale et satisfaite.”
L6 + juillet : Pour que vous ne soyez pas induit en 'reur sur ce qui se passe ici, par los publications de Lt Minerve et du Vindicator, je crois devoir vous écrire que AT, Papineau et ses partisans ont êté très actifs à ‘sister aux assemblées qui ont eu lieu, dns la vue d'exciter le peuple, principalement contre les résolu. tions de lord John Russell, et aussi pour disséminer 3 doctrines illégales et séditieuses. Ces gazettes pourraient vous faire croire que les efforts de M. Papiheau Ont été couronnés d'un grand succès; mais
d’après tous les rapports qui m'ont été faits, je suis » -
porté à croire que les détails contenus dans ces jour-
naux sont beaucoup exagérés. Le pays est tranquille quoiqu'il soit certain que M. Papineau et son parti ont des émissaires en plusiours endroits pour propager leurs doctrines. Mais je ne vois aucune raison de craindre quoique ce soit de sérieux”
Le 11 juillet. #M, Papineau a parcouru dernièrement plusieurs parties du district de Québec, pour y faire de l'agitation, mais sans succès. Je vous ai déjà dit que c’est dans le comté des 1 Jeux-Montagnes, que ce sont montrées la plus grande excitation et la plus grande violence, on y a même été jusqu'à attaquer les propriétés et tirer des armes à feu dans les maisons de quelques sujets loyaux, parce qu'ils avaient refusé de grossir les rangs, ou de concourir dans les opinions de leurs adversaires politiques..…...J'ai fait émancr une proclamation, offrant une récompense pour l’arrestatien des coupables, et j'ai envoyé le pro: cureur-général à Montréal, avec instruction d'adopter des mesures promptes et vigoureuses pour maintenir les lois et amener à justice ceux qui les ont violées. Ces mesures, et l’arrivée du 83ème régiment, produiront, J'en suis certain, d'heureux résultats, et ramèneront la tranquillité dans toute la provinre, et je puis conclure cette dépêche en réitérant l'expression de ma conrie. tion qu'aucun trouble sérieux n'arrivera.”
Le 25 juillet, lord Gosford informe lord Glenele, qu'il vient de recevoir une lettre du procureur-général qui lui apprend que le comté des Deux-Montagne: avait été tranquille, jusqu'au moment où M. Papineau ÿ lit une assemblée ; “qu'il n’y a pas de doute que le: discours violents et inflammatoires qui furent pronon cés à cette assemblée, et les fausses représentation
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qui y furent faites, n'aient été la cause des procédés illégaux qui s’en suivirent, que les dernières nouvelles sont favorables, et qu'il y 4 lieu d'espérer que l'ordre et la paix vont bientôt se rétablir.”
Le 2 septembre : “ Vous avez reçu une dépêche officielle du 26 août, vous donnant un détail des procédés de la législature, depuis le commencement de la sessior* jusqu'à sa clôture. est évident que le parti Papineau ne sera satisfait d'aucune concession qui ne le mettra point dans une position plus favorable pour mettre à exécution!ses vues ultérieures
» Savoir : /a séparation de ce Pays d'avec l'Angleterre ot l'établissement d'un gouvernement républicain, M, Papineau a été si loin, qu'il doit persévérer, ou se soumettre à une défaite qui détruirait toute son influence; le plan qu'il suit montre qu'il est décidé à tout tenter pour arriver À son but, Les attaques violentes ot injustifiables qui ont été faites par les ultra torys contre les canadiens-français, en général, ont créé une animosité dont M. Papineau ne manque pas de se prévaloir, et j'attribue à cette cause beaucoup de son influence sur un grand nombre des membres de la chambre, M. Papineau a des émissaires dans toutes les directions, et, quoique je ne sache pas qu’il y ait lieu de s'alarmer,
‘l'est besoin de beaucoup de précautions et de vigi-
lance, pour prévenir et arrêter les désordres qui pourtient avoir lieu, en conséquence des efforts qui sont lits pour exciter le mécontentement parmi le peuple, endant les huit jours que lord Gosford appela une session, M. Papineau avait gagné £1,000 pour le discours qui servit de canevas À l'adresse de la majorité de la chambre d'a ssemblée, Pendant los mêmes hnits Jours, ie président du conseil législatif avait aussi JAgné £1,000, non pas à faire du mal, à la vérité, mais à ne faire rien. Îl en avait été de même dans les automnes de 1835 et 1836, Ces salaires exhorbitans pour des session Hous, un abus criant,
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par les plus abominables représentations, Le gouver:nement a besoin d’être revêtu de plus amples pouvoirs et d’après l'opinion que j'ai maintenant, vous pourriez être dans la nécessité de suspendre la constitution. Ce n'est qu'avec le plus profond regret que j'énonce cette opinion ; mais mon devoir me force à le faire.”
Plus tard, lord Gosford dit à lord Glenelg, “qu'à moins que le gouvernement ne soit immédiatement armé de pouvoirs extraordinaires, tel que la suspension de l’habeas corpus, et la proclamation de la loi martiale, le flot de la sé \;tion ne pourra être arrêté que par des opérations militaires actives ; il espère que la connaissance que le gouvernement possède de pareils pouvoirs aura l'effet d'en imposer. Quant à recourir à la législature, il pense que ce serait 8e faire illusion, que d'attendre de la présente chambre d’assemblée, où d'une nouvelle, aucun concours pour remédier aux sérieuses difficultés qui existent, et il conclut par émettre l'opinion que les “ griefs qui ont été d'abord mis en avant par les chefs du parti mécontent paraîtraient n'avoir servi que de simples prétextes pour couvrir des desseins plus noirs.”
Si des dépêches nous passons aux journaux, on lit dans l’Ami du Peuple du 15 mai: ‘ La publication et la circulation gratis dans les campagnes des Paroles d'un Croyant, n’est sans doute que le prélude de la dis-
tribution d'ouvrages plus dangereux encore, en ce qu'ils seront plus à la portée des habitans, et plus capables d'agir sur leurs esprits. Les conséquences d’un pareil système de corruption et de démoralisation sont vraiment effrayantes, et le peuple qui doit en
être la victime est bien à plaindre.” Au commencement de juin, l'Echo du Pays disait : ‘ Six John Colborne......il est probable, descendra la
Le gouvetles pouvoirs Jus pourriez onstitution, que j'énonce à le faire.” nelg, “qu’à édiatement e la suspenation de Ia a être arrèté il espère que possède de r. Quant à rait 80 faire ambre d’asncours pour istent, et il riefs qui ont parti méconples prétex-
naux, on lit ablication et des Paroles ude de la discore, en ce ans, et plus onséquences moralisation qui doit en
Pays disait :
descendra la
rivière Chambly pour se rendre à Sorel. Si c'est le
8, NOUS pourrons voir de nos JEUX comment est fait un tyran.”
La Minerve du 13 publie le décrêt suivant du comité Central et permanent : “ On dénonce le journal publié à Québec sous le titre le Canadien, et on fait appel à tous les réformistes de la province de retirer leur appui à SOn éditeur, qui «à trahi et continue à trahir les intérêts du pays.” (C'était M. Etienne Parent à)
Vers le même temps, “le comité invite les citoyens amis de la réforme à ne pas distribuer les insiones du deuil... et recommande aux conviés de les refer afin de mieux accomplir le vœu du jour, de tarir la
Source du revenu gu'on nous pille,
Ju mensis die decint quarté, hoc mentitur Vindicu- {or : À sentry on the Champ de Mars, ete, .
On lit dans La Minerve du T août : “ Vendredi dernier, la princesse Vrororra a été proclamée reine... Lo CONCOUrS qui assista à la procession était assez MInCe......, La royauté est done en baisse parmi nous.”
On lit dans le No. du 14: « Le Township Reformer publié à Stanstead, dont les Opinions »x'harmonisent pas avec le parti tory, ou Constitutionnel, à été l’objet d une attaque nocturne, le 5 du courant. L'impriere à été ouverte avec effraction, tous les ca ‘actères amoncelés confusémen t, ot la presse dégarnie.”
Dans son No. du 18, la Minerve rapporte Ja santé Suivante : ‘ Le PEUPLE, Mnüitre des rois ; il connaît ses droits, et les revendiquera, à quelque prix que ce soit.” = Fi Lt #5: du 21, ii publie, sous le titre de
_Dympathies à l'extérieur,” les Principes et les résolu. ons adoptées unanimement, par “ l'Association des Jeunes Gens,” de Toronto, où l’on trouve que “ tous les hommes sont créés égaux ; qu'un pouple qui
désire devenir libre, possède le droit légitime et inhérent de se gouverner lui-même ”......et beaucoup d’autres que” suivis de propositions si délirantes et d'injures si atroces, que tout le monde dut en exonérer les jeunes gens de Toronto, et les porter à la charge de qui il appartenait évidemment,
Deux lettres publiées dans le même numéro, en réponse à celles du secrétaire civil, rappelent à lord Gosford quelques-unes de ces fautes, ou fausses démarches, pour se concilier la majorité de l'assemblée, Le Dr. Côte, interprétant les paroles du gouverneur, dit: “ Son Excellence elle-même nous a dit qu’elle choisissait pour remplir les diflérentes charges de l’état tous ceux qui étaient plus particulièrement acceptables à la grande masse du peuple ; et M. M. Hotchkiss : ‘“ Les exposés ç: Vindicator, en autant qu'ils ont rapport à moi, sont parfaitement corrects, et comportent des principes auxquels j'adhère fermement, et dont son Excellence devait avoir uné pleine connaissance, lorsqu'elle inscrivait mon nom dans la commission de la paix ; et je ne puis supposer un instant, que c’élait dans l'intention de circonvenir ces principes, que son Excellence m'invitait à accepter la commission de juge de paix.”
La publication d’une lettre écrite par M. Mackenzie, dans un moment de mécontentement, au Dr. O'Callaghan,” étonne et indigne le Vindicator et La Minerve (du 21 août). Cette dernière. appelle cela délation, conduite odicuse, ete., et dit que “ le délateur est un monstre que la société répudie.”
Même No. “ Agitation! Agitation!! On nous informe que dimanche. ..il s'est tenu une assemblée de nos amis les réformistes irlandais du township de Sherrington. Le Dr. Côte, digne représentant du
me et inhéicowp d’auirantes et en exonéorter à la
iuméro, en lent à lord ses démarmblée. Le rneur, dit:
lle choisis- > l'état tous ceptables à Totchkiss :
qu'ils ont et compor- 1ement, et ne Cconnaisis la comiun instant, r Ces princcepter la
* M. Mac.
nt, au Dr.
tor et La pelle cela le délateur
On nous assembléc wnship de sentant du
Deuple s'adressa: à l'assemblée, avec son éloquence ordinaire et chacun se retira bien déterminé d'obtenir justice pleine et entière de
78 MAUL que fait souffrir à notre malheureux PAYS UR gouvernement tyrannique et coprompu.”
Dans le mûôme No, ‘elle publie un article ainsi CONÇU: ÉL'ESPOIR DE LA PATRIE, de cette ville Amis de la cause sac priés de
Les jeunes gens ‘ee du pays. ..,sont RES IMPORTANTES,
Dans le No. du 24 août : « De La Gazette du Bâton Bouge du 29 juillet, Trourres EN CANADA. Papineau rallie les canadiens-françuis dans toutes les directions, et des assemblées sont c
s'assembler. pour ArpA
onuvoquées pour protester contre les mesures atroces de cocrcition que lord Russell et l'aristocratie anglaise préparent contre cette colonie démocratique,"
De l'Evening Spectator du Détroit, 2 volution en Cunada. Nous donnons ce titre à notre article pour des raisons évidentes, A la vérité, on n’en est pas encore À verser le Sang ; le Canada n'est pas avec le gouvernemeut métro- S une attitude qui peut, d’un moment à l’autre, amener ce résultat. Le peuple du Canada à passée le Rubicon.”.…..
€ De l'Jowa News : Les affaires du Canada paraissent être dans un état tout-à-fait incertain..…....Une révolution sera probablement le résultat final.”
© L. M. N........Cet ercellent Correspondant du Vers York Daily Express, publie une autre lettre sur les ‘faires du Canada.
On lit dans le No. du 21 août : Lo 20 juillet, le 7e
encore entré en guerre politain ; mais il a pri
Deum ayant été entonné par monsieur le curé de St. nt en masse de l’église...
u fit immédiatement, à {4 porte de
Isidore, les habitans sortire Le notaire du lie
ra a en rmnnenenninn
l'église, la lecture de la lettre de L, M. N, qui requt des “tonnerres d'applaudissements.”
Le même numéro décrit des scènes qui marquent que la démoralisation avait déjà fait assez de progrès pour porter l'esprit de «édition et de trouble jusque dans les églises,
On voit dans le même numéro, que “ suivant l'annonce convoquant une réunion de jeunes gens patriotes, un grand nombre se rendirent à J'invitation, et projotèrent de former une société politique, à l'exemple de celle formée dans le Haut-Canada.”
Dans le No. du 4 septembre, après avoir affirmée qu'à St. Eustache, à Ste. Scholastique, et particulidrement à St. Benoit, le curé était resté presque senl à chanter le Te Deum ordonné par un mandement de l'évêque de Montréal, “qui parlait de la diffusion de doctrines perverses, à propos du royaume tombé en quenouille,” dit qu’il ne peut s'empêcher de chanter tout bas deux couplets extraits de ceux qui furent chantés à une petite fête de Saint Jean-Baptiste, en 1835, et dont il suffit de dire que l'une était sur l'air : ‘Le saint craignant de pécher.”
Ce fût vers le même temps qu'un grand-jury, où sa majorité, décida virtuellement qu'il n’y avait pas de mal à déchirer publiquement, avec mépris, injures et imprécations, des proclamations roy «les,* et que des voies de faits étaient dos choses innocentes,” sinon “ Jouables,” pourvu apparemment, qu'on leur donnût le nom d’espiègleries, >:
* Trouvant que ce n’est pas assez de déclarer innocents ceux ui l’ont fait, le “ comité de vigilance ” d’une paroisse de l'ile de Montréal résout, que les poursuites dirigées contre eux leur font honneur, qu'ils ont bien mérité de leur pays; et le comité central publie cette réeolution, avec tous les gros mots dont elle est remplie.
N, qui reçut
ui marquent 4 de progrès ouble jusque
suivant l’anes gens pa- J'invitation, politique, à Canada.” voir aflirmée particulière esque seul à ndement de diffusion de e tombé en de chanter qui furent Baptiste, en uit sur l'air :
l-jury, où sa avait pas de 8, injures et ‘et que des iles,” sinon
leur donnât
anocents ceux sse de l’île de eux leur font :omité central dont elle est
La Minerre du 14 publie qu'à l’arrivée de M.
Papineau à Saint-Hyacinthe, les citoyens s'assemblèrent, en un instant, et se rendirent, musique en
tête, auprès de l'homme du peuple, et le félicitèront de la manière Ja plus cordiale et avec enthousiasme. el. que (peu contents de cela,) ils se rendirent ensuite
dans un autre quartier du villago, où so trouvait Sir
John Colborne, et où la foule se mit à cricr: 4 Vive
Papineau ! À bas Colborne, A bas Gosford 1” ot que,
le même soir, on fit au Commandant des forces de
St Majesté un charivari affreux,”
La joie que cette ovation etce charivari causèrent à La Minerve fût un peu rabattue par l'afigeante nouvelle que “les Lorys avaient réussi à gagner l'élection de Bath,” ct que l'agent de la chambre était hors du parlement, Le correspondant ‘qui annonçait lo fait au Vindicator ajoutait, que la mise dehors de M. Rocbuck serait vivement senti, par le parti radical ot par le peuple, parce qu'il était le seu] dans Ja chambre qui énonçât des principes. "*
Dans son No. du 18, La Minemve dit: « Le Herald publie une Correspondance du lieutenant-colonel px Herrer, Commandant, (en vertu de la nomination de l'exécutif, et non du Peuple,) le deuxième bataillon de la milice des Deux-Montagnes, M. Hertel à l’honneur d'apprendre à son Excellence, qu'ils sont, lui et ses gens, des loyaux enragés, et que, si sa Majesté, la reine Victoria, veut bien leur permettre de ramper à ses Pieds, afin de pronver com bien plus ils aiment une jeune fille que leur Pays, ils s’estimeront les plus heureux des hommos.”
Dans ie même No. elle dit, à l’occasion d’une
nt pps anti rommnnne £. menée du tennis *Ila dû paraître, en effet, par tout ce qu'on a vu de lui, que
les principes qu'il énoncait n'appartenaient qu'à lui seul.
plaisanterie où d'une niche, faite, par imitation, à l'hon. P. D, Debartzch, que, “ tôt ou tard, les traitres reçoivent le châtiment qu'ils méritent,” et de plus, que “ celui qui n'a pas le courage de se déclarer ouvertemént l’umi de la réforme doit être considéré comme traitre.”
Cependant, le comité central et permanent était infatigablo dans ses procédés, surtout, dans ses correspondances, et c'était le gouverneur, qui, en continuant à ‘astituer, un à un, des juges de puix et des officiers de milice, lui donnait le plus de besogne ; car la plupart de ces officiers, à qui l'on demandait d'abord dest explications, ne manquaient pas de ré pondre patriotiquement, ct quelquefois très verte ment, au secrétaire de son Excellence ; tandis que d'autres prenaient l'initiative, en renvoyant d'eux mêmes, où ‘ jetant avec mépris au visage de lon Gosford,” comme s'exprime La Minerve, des commissions qu'ils s'attendaient à se voir ôter au premie: jour. Les uns et les autres avaient également bien mérité du pays, aux yeux du comité central et perma. nent, ct recevaient ses éloges et ses remercimens Mais l’homme qui travailla le plus, dans ces circonstances, ce fût, sans contredit, le secrétaire civil, Il serait difficile de compter le nombre de lettres qu'il eût à écrire, par ordre du gouverneur, sans parler de la peine d'en lire un plus grand nombre, la plapar assez longues, et écrites dans un genre de style épi: toluire nouveau et assez peu agréable à lire.
Au temps où nous en sommes, le Haut-Canala n'était guère moins agité que la province inférieure. avec cette difiérence que là, les attaques des mécon tents étaient principalement dirigées contre la cham bre d’assemblée, tandis que, dans le Bas-Canadi,
une tent dan N pour que dém renv pour Srès le fl être.
L'ext lord |
justif
mitation, à
los tr'aitres le plus, que er ouverte-
éré comme
anent était HCOS COrl'eson cConlipaix et des SOYNC ; CA demandait pas de ré rès verte tandis que ant d'eux Je de lon # COMMIEu premier nent bien let perma.
nercimens Ces Cireonie civil, Il ttres qu'il s parler di la plupart
style épis
aut-Canadli
inférieure les mécon re la cham
as-Canadi,
justifier cette conclusion,
l'esprit d'innovation et de réx olution, cause de l'agi
ag ltation, était sorti du sein de
l'assemblée même, pour so ruer désespérément contre toutes les autorités établies ; si bien que, dan
$ Presque toutes les assemblées agitatrices,
on vit des membres de Ja majorité de cette chambre agir très activement, et füire des discours très violents et très inflammatoires ; et loin de souffrir tacitement qu'on les en blâmât, le comité contral et permanent avait résolu dès le 31 août.
“Que c'est Le devoir des représentans du peuple d'assister aux assemblées de leurs constituans, toutes les fois qu'ils en sont priés, afin de se mettre au fait des opinions de leurs mandans, sur toutes les matières liées avec l'intérêt public, pour être prêts en temps et lieu, à défendre les droits du peuple avec connaissance de cause.
“ Que tout acte de la part
de l'exécutif pour empéêcher les représe
ntans du peuple d'assister à de telles assemblées, où pour en aucune manière les punir ensuite, pour avoir été présents à ces assemblées, est une infraction des droits du peuple du Canada et une tentative inconstitutionnelle d'anéantir toute indépendance chez nos représentans.” \
Nous croyons avoir assez cobsidéré l'état du pays, Pour résoudre, où conclure avec un publiciste français, quo ‘du moment que Ia démocratie (ou la manie démocratique) cesse d'être contenue, elle déborde et renverse out,” (ou s’efforco de tout renverser ;) et pour prévoir avec lord G osford, “que bientôt vu le progrès des idées et des démonstrations révolntionnaires, le flot de la sédition ne pourrait malhoureusement être arrêté que par des opérations militaires actives.” L'extrait suivant d'une lettre de Sir John Colborne lord Gosford, datée du 6 oc
ce
tobre, ne t.ad pas peu
LE se’
Il n’y a,pas à douter que lo système d’agitation pratiqué par les factieux, quoiqu'ayant principalement en vue d’intimider lo gouvernement d'Angleterre, en lui faisant croire que le pays est sur lo point de se révolter, ne tende à avancer le but avoué de M. Papinedu, Les officiers de milice destitués ont été réélus par le peuple..…...Le pavillon tricolore est déployé depuis plusiours jours, à Saint-Hyacinthe. Doux familles ont laissé la ville, en conséquence des avanies qu'elles essuyaient do la part des patriotes. W. N. a averti les patriotes, à une assemblée publique, do se tenir prêts à prendro les armes. On voit le pavillon tricolore à doux auberges, entre Saint-Denis ct Saint- Churles. Plusieurs aubergistes ont remplacé leurs enseignes par une aigle. Les billets de 11 banque Ÿ'Yamaska portent le même emblème. M. Papineau a été escorté d'Yamaska à Saint-Denis par une suite nombreuse, on dit qu'entre 200 et 300 voitures l'ont accompagné sur sa route. Il s'est trouvé dernièrement à cinq assemblées publiques : à l’une d'elles, tenue à Lavaltrie, un prêtre a été insulté en sa présence. Ce qui s’est passé à Saint-Denis était certainement une affaire politique ; une famille de Saint-Antoine, opposée aux procédés de W. N., ayant été maltraitée par la même populace qui a abattu la maison de madame 5...) On ne saurtit se faire illusion sur le jeu que joue M. Papineau, et l'on doit s'attendre que sil est permis à 400 ou 500 individus de parader de nuit, dans les rues de Montréal, en chantant des chansons
révolutionnaires, les partis exallés en viendront à
quelque conflit.” ,
Les sept annéos que nous venons de parcourir for mentindubitablement une des périodes les plus tristes de l'Histoire du Canada et des canadiens sous la do-
mir mil.
gue r'oui hérc les l'ans LES, :
prit, enfi mani lesse, disso où no lisme parfa des r chez dans « bordir terror criptic Dan boss D) science durant toire q utile, d que fur l'Assotr publiés bibliogr sidérabl En 1
10 d’agitation rincipaloment \ngleterre, en o point de so é de M. Papiont été réélus est déployé inthe, Doux ce des avanies tes, W, N.a iblique, de se it le pavillon enis et Saintmplacé leurs le la banque M. Papineau par une suite voitures l'ont dernièrement elles, tenue à résence. Ce inement une ntoine, 0ppoaltraitée par 1 de madame on sur le jeu ndre que sil ader de nuit, ies chansons
viendront à
ireourir for s plus tristes y sous la do-
mination anglaise, sans en CXCepter ceux du “règno
militaire,” et des deux suorres américaines ; car si ln
£uorre fait appréhender dos périls et cause des terrours, elle offre aussi, pour récréer esprit, des actes héroïques, souvent des tr iomphes et de la gloire, mais les contentions des fac tions, l'anarchie ne produisent qu
L6s, méfiances réc iproques,
les discordes civiles, ai, Sreurs, haines, animosi anxiGtés ot afllictions d'esprit Dans l'état de trouble et d’ agitation cnfantent, les meurs perdent de Jeur manières, de leur aménité, Je langage, Lesse, Ja civilisation ré ‘lrograde, et la socié té semble se dissoudre, où re tomber dans is barbarie, A l'heure
où nous ter minons, le radic: lisme, ou plutôt le nive. lisme, c'est-à-dire des idées
qu'elles douceur, les de sa poli-
ncongrues d’une égalité parfaite entre tous les hommes ot toutes les des m: uières br ‘usques, un lang ago wrossior, ét: iient chez un nombre d’ individus, ph du jour, et déjà de quelques localités, le mot he, bordination, impunité di ro . de la violence, terrorisme, intimid: ation ne et morale, proscription, despotisine Jusque sur l4 pensée,
Dans un tel état do choses, il n'était pas beaucoup possible que l'industrie, le c
Immoerce, les arts et les sciences fissent de grands progrès,
s Conditions,
iunifiait insu:
Ce fût néanmoins durant Ja période dont nous venons de donner l’his-
toire que furent ét: blies, mais à Peu près sans résu]tat utile, des écoles normales, à Québoc et à Montréal, et que furent fondés les colléges de Sainte-Thérèse et de
' Ass omp tion, ot si l'on passo on rovue
les ouvrages Publié dans cet Space de temps, on verra que notre
bibliographie, au moins. y fit dos progrès assez con-
sidér ables,
En 18531, notre estimable et savant
CoMpairiote, >.
Joseph Bouchette, écuyer, publinit, à Londres, The British Dominion in North America, or à Topographieal and Statistical description of Upper and Lower Canada, accompagné d’une carte générale dos possessions anglaises de l'Amérique du Nord et de cartes particulicres,
Où publia à Québec, la même année, la “ Review of the proceedings of the teyistature of Lower Canada,” par Andrew Stuart, écuyer, L'Observateur, publié cette année, 1ût remplacé, l'année suivante, par lo Magasin du Bas-Canada,
Cette même année 1832 vit paraitre “ Commentaire où Observations sur l'acte de la 31ème année de Geo. HI,” par IL. Henry, écuyer.
On vit paraîtse, en 1833, “ Cours abrégé de Leçons de Chimie, par J, B, Meilleur, docteur en médecine.”
L'année 1834 nous donna “ Les affaires du pays, depuis 1828 jusqu’à 1834.” “ Le Clergé catholique vengé paï sos ennemis ; une carte de l'Ile do Montréal publiée par A. Jobin, écayer, et Picture of Quebecrrith Historical Recollections, par M, Alfred Hawkins.”
Les # Notes diverses sur lo Bas-Canada,” publiées en 1535, par Amury Girod, étaient moins faites “pour éclairer les canadiens sur leurs droits,” que pour leur inspirer le radicalisme pur et le jacobinisme, ‘* Le Traité de la politique coloniale et de la Licence de la presse,” publié la même année, en ft comme l’antidote. Cette même année, M. Wm. Evans publia au moyen d’un octroi de la législature, “ À Treatise on the Theory and practice of Agriculturé.” M. Perrault donna, en 1836, la “ cinquième partie de son Abrégé de l'Histoire du Canada,”
Nous dûmes à l’année 1837, “ L'Influence d'un Livre,” par M. À. pe Gaspé; “ Ilistoire du Canada
hn les ue «x ave Ou,
des
Londres, The Topographical Lower Canada, S possessions » cartes parti-
la ‘© Review of Canada,” par , publié cette ur lo Magasin
Commentaire année de Geo,
égé de Lecons en médecine." ires du pays, gé catholique © de Montréal of Quebecrrith awkins.” da,” publiées moins faites droits,” que > jacobinisme, de lu Licence n fût comme Evans publia A Treatise culture.” M.
partie de son
ifluence d'un
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sous Ja domination française,” par M, Bibuud, et ‘* Catalogue d'ouvrages sur l'Histoire de l'Amérique, et en particulier sur celle du Canada,” rédigé par G, B, Farmaurr, avocat. Cette mêmo année, Île Claneur, journal mensuel, remplaca l'Zcho du Pays.
Si nous voulions parlor des livres d'écoles ot do col. léges, nous aurions à mentionner le “# Nouvel Abrégé de Géographie modorne,” publié en 1832 et 1333 ; ‘“ l'Arithmétique à l'u age dos Ecolos Elémentaires du Bas-Canada,” par M. Bibaud, “ Nouvelle Grammaire Française,” par M. J, Ph. Boucaer-BeLLeviLLr : * Nouvelle Grammaire Anglaise,” par J, B, Meilleur, M.D,, “ Nouvelle Arithmétique raisonnée,” par Casimir Lapneyr, «un Abrégé de l'Histoire Romaine, une Rhétorique, des Cours abrégés d'Histoire ct de Littérature, une Grammaire Grecque,” ete. (par Mes. sire Larkin, senior, )
La Société Littéraire et Historique de Québec con ünuait à publier ses Transactions ; mais presque tous les morceaux étaient en langue anglaise, Co ne fût que l’année suivante, 1838, qu'elle fit imprimer les “ Mémoires sur Je Canada, depuis 1749, Jasqu'à 1760,” avec Cartes et plans lithographiques, par C. S. de C., où, Croyons-nous le Sieur Poulin de Conrad, directeur des forges du St. Maurice. :
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TABLEAU CHRON OLOGIQUE
Des Fuîts historiques ou Evénemens SUTvEnUs depuis l'automne de 1837 jusqu’à l’Union des deux Provinces du Cunuda, en Février 1841,
Uctobre 1837.—Le comité permanent du comté des Deux Montagnes ordonne au peuple (souverain) de réélir les officiers de milice destitués : il promet aux miliciens qui voudront se former en corps et s'exercer, des armes et des accoutremens j il ordonne qu'il soit nommé des juges de paix ‘“‘amiables compositeurs.”
Manifeste des Fils de la Liberté : ils paradent et s'exercent à la face des autorités,
Association des ‘ Héros de la Réforme et des amis de la Liberté,” à la Pointe aux Trembles, (Montréal).
Assemblée des six Comtés À Saint-Charles. On y plante l'arbre
de la liberté,
Mandement de l'évêque de Montréal contre l'esprit de sédition et de révolte.
Menaces, violences, charivaris et autres voies de fait contre les Magistrats et officiers de milice non démissionnaires: sur quoi La Minerve dit: “Avant qu'une déclaration franche et ouverte ne soit proclamée, les propriétés et les individus doivent être respectés.”
Résignation (forcées) en bloc,
Novembre.—# Progrès de l'organisation, Miliciens du peuple.”
Rassemblement, procession, etc., des Fils de la Liberté : quelques uns armés de bâtons et autres armes “pour se défendre ;” conflit entre eux et les Constitutionnels : voie de fait des derniers contre l'imprimerie du Vindicator.
Assemblée à Saint-Athanase pour adopter un plan de constitution, “ d'après la lettre et l'esprit des 92 résolutions,” c’est-à-dire purement démocratique, ou ocblocratique.
Nouvelle commission de la paix pour le District de Montréal.
Lettre remarquable publiée dans La Minerve du 16 comme étant de M. A. N. Morin au secrétaire du comité permanent des Deux Montagnes.
Arrestations à Québec pour pratiques séditieuses. \
Enrôlement et organisation des volontaires Royaux.
Informations et arrestations à Montréal . dissolution du comité central et permanent et de l'association des Fils deln Liberté: fuite d’un nombre d'individus.
Soulèvement à Longueuil, À l'occasion de l'arrestation de deux individus à Saint-Jean.
Envoi de petits détachemens de troupes.
Rassemblemènt et prise d'armes, à Saint-Denis et à Saint-Charles.
\ TS. Brown et Amury Girod, généraux d'armée. Quelques marchands soupçonnés de désappronver l'insurrection, arrêtés et pillés sur les grands chemins ct dépouillés de leur argent : d'autres sont assaillis chez eux et pillés.
Le lieutenant-colonel Gore repoussé à Saint-Denis par les insurgés, commandés par ie Dr. Wolfred Nelson,
M. L. O. Perrault blessé mortellement. Meurtre du lieutenant Weir.
Des bandes armées parcourent le comté de l'Acadie. Meurtre de Joseph Armand dit Chartrand,
Proclamation de lord Gosford aux habitans du Canada. Adresse: loyales à Son Excellence,
Les insurgés rassemblés à Saint-Charles défaits par le lieutenantcolonel Wetherall : fuite des principaux chefs de l'insurrection. Dispersion d'un grand rassemblement d'insurgés à lu Pointe-Olivier,
Le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada envoie toutes les troupes de sa province dans le Bag-Canada.
Seconde expédition du lieutenant-colonel Gore Sur Ja rivière Chambly, incendie d’une partie du village de Saint-Denis.
Proclamation de lord Gosford établissant la loi martiale dans le district de Montréal,
Autre proclamation du gouverneur offrant £1000 de récompense pour l’appréhension de L, J. Papineau, £500 pour celle de W. Nelson, T. S. Brown, E, B. O'Callaghav, C. H. O. Côte, J.T. Drolet, J, G. Girouard, W, H. Scott, E. E. Rodier,
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Amury Girod, J. 0. Chénier (E. Chartier), et £100 pour celle d’un nombre d'autres individus accusés, comme les premiers, de haute trahison.
Affaire de Moor's Corner.
Révolte et défaite de W. L. Mackenzie, à Toronto : il se sauve ot s'établit avec un nombre de ses partisans, sur une fle de la rivière Niagara, appelée Navy Island.
Expédition de Sir John Colborne à la Rivière du Chêne. Résistance momentanée des insurgés, Mori du Dr, J, O. Chénier, fuite des autres chefs, incendie de l’église de Saint-Eustache,
Soumission des patriotes du Grand Brulé, incendie de l'église et du ‘village de Saint-Benoit. Représailles excessives de la part des volontaires d'Argenteuil,
À. Girod, sur le point d'ôtre arrêté dans sa fuite, se flambe la cervelle d'un coup de pistolet,
Janvier 1838.—Scecond mandement de l’évêque de Montréal
Désarmemement dans différens comtés.
Destruction de la barque flibustière La Caroline.
W.L, Mackenzie évacue Navy Island,
Pévrier.—Départ de Sir John Colborne, administrateur du gouvernement,
Suspension de la constitution du Bas-Canada.
Nomination et convocation d'un conseil spécial
Les associations constitutionnelles demandent, entre autres choses l'union des deux provinces.
Mars.—Combat de ln Pointe Pelte,
Incursion de quelques centaines de réfugiés, sous le commandement de Côte et du Dr. Robert Nelson. Ce dernier émane une proclamation dans laquelle il se donne pour président de d'Etat du Las:Canutu et commandunten chef de l'an
‘MÉE putriotique,
Mai.—Sir F. B. Head est remplacé par Sir George Arthur. Procès criminels et exécutions dans le Hant-Canada. Grands renforts de troupes,
Arrivée de lord Durham, nommé
gouverneur-pénéral ct commissaire royal,
Nouveau conseil spécial tout composé d'hommes étrangers au pays
Huit individus détenus dans la prison de Montréal, sous accusation de haute trahison, sont déportés À ]n Bermude en vertu d'une ordonnance de lord Durham et de son conseil spécial, désavouée un peu plus tard en Angleterre,
Le gouverneur va dans le Haut-Canada et reçoit partout des adrexses flatieuses.
Rapport vaniteux, disparate et contradictoire de Lord Durham.
Proclamation de lord Durham : son départ,
Sir John Colborne de nouveau administrateur du gouvernement
Les chirurgiens R. Nelson et Côte rentrent dans le Ras-Canada accompagnés de quelque centaines de réfugiés canaidæns,
Soulèvement simultané à Beauharnaie, Ohâteauguay, Napievville, Montarville ct autres endroits au sud du Saint-Laurent.
Un détachement d'insurgés de Châteauguay faits prisonniers par les sauvages du Sault Saint-Louis.
Proclamation de la loi martiale,
Le général Côte fait brigadier un jeune français du nom de Hindenling.
Les patriotes, commandés par Côte, défaits à Lacolle,
Marche de Sir Jobn Colborue gur Napierville, Défaite et disper. sion des insurgés de Beauharnois; retraite de Nelson et
Côte à Odeltown: ils sont défuits par Jos miliciens des townships voisins, et s'enfuient sur le territoife des Etats Unis. Van Schoultz défait et pris devant Prescott.
Dispersion du sassemblement de Montarville.
ietour de Sir John Colborne » Montréal.
Représailles et déprédations dans les comtés de l'Acndie et de La prairie,
1839-40— Procès devant la cour martiale : condamnations à morte! exécutions,
Milice Haut-Canadienne dans le Basg-Canada.
Rétablissement du premier conseil spécial,
Suspension des juges Panet, Bédard et Vallières.
Sir John Colborne gouverneur-général,
La peine de mort commuce en celle de Ja déportation pour Je plu grand norubre des condamnés. Confiscntions.
Passation de l'acte d'Union,
Arrivée de M, Poulett Thompson, gouverneur-général,
Réhabilitation des trois juges suspendus.
Le conseil se déclare pour l'union des provinces à la majori 25 contre à.*
L'union des provinces proclamée, (1841,)
Suivant le Docteur Meilleur, au Mémorial de l'Educution. at noms glorieux de John Neilson, Pierre de Rocheblave et Jule Quesnel, le nom respecté de James Cutberth serait à ajonter,
Le Haut-Canada n'y cansent qu'à des conditions tout à son avan
tage,
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_94071. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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